
Année 1981 . — N° 1 A. N. (Q .)

	

Lundi 5 Janvier 1981 *

JOURNAL OFFICIEL
DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

DÉBATS PARLEMENTAIRES

ASSEMBLÉE NATIONALE

CONSTITUTION DU 4 OCTOBRE 1958

6e Législature

QUESTIONS ECRITES

REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE

ET

REPONSES DES MINISTRES

SOMMAIRE

1. Questions écrites (p . 1).

2. Réponses des ministres aux questions écrites (p . 28).
Premier ministre (p . 28).
Affaires étrangères (p . 28).
Anciens combattants (p . 33).

Budget (p . 33).

Commerce et artisanat (p . 36).
Culture et communication (p. 36).
Défense (p . 38).

Départements et territoires d 'outre-mer (p . 38).

Economie (p . 39).
Education (p. 41).
Famille et condition féminine (p . 50).
Fonction publique (p . 51).
Industrie (p. 51).
Intérieur (p. 83).
Jeunesse, sports et loisirs (p. 65).
Justice (p. 67).
Postes et télécommunications et télédiffusion (p . 72).
Santé et sécurité sociale (p. 77).
Transports (P . 87).

Travail et participation (p . 91).
Universités (p . 93).

3 . Questions écrites pour lesquelles les ministres demandent un
délai supplémentaire pour rassembler les éléments de leur
réponse (p . 93).

4. Liste de rappel des questions écrites auxquelles il n 'a pas été
répondu dans les délais réglementaires (p . 93).

5 . Rectificatifs (p . 95) .

'J

QUESTIONS ECRITES

Transports aériens (lignes).

40571 . — 5 janvier 1981 . — M. Pierre Lagourgue signale à M . le
ministre des transports que son attention a été attirée par de
nombreux fabricants de voyages sur une anomalie tarifaire. Ainsi,
à l' heure où l 'Etat participe, conjointement avec les collectivités
locales, au développement touristique de Pile de la Réunion dans
le cadre d ' un plan triennal, il s 'étonne que les tarifs pratiqués par
la compagnie nationale ne tiennent pas compte de la mise en oeuvre
de ce plan. En effet, dans la mesure où la clientèle touristique uti-
lisant les services des T .O. se répartit tout au long de l ' année, ces
derniers se voient pénalisés par un tarif V.P.T . basse saison de
4 515 francs alors que le G.I.T. six personnes, offert récemment par
la compagnie na t i o n a l e pour la méme période, se mente à
4645 francs . II est évident que la clientèle préférera le tarif basse
saison V . P .T . et que les . fabricants de voyages auront de plus en
plus de difficultés à vendre leurs prestations . Ces fabricants ont déjà
quasiment abandonné la destination Réunion pour des raisons
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de marge ; en effet, à l 'heure actuelle, les tarifs offerts aux entre-
prises de voyage source de touristes sont supérieurs à ceux offerts
au grand public. H conviendrait, si l ' on souhaite réellement le déve-
loppement touristique de

	

notre ile, de permettre

	

à

	

ces entre-
prises

	

de dégager

	

des moyens suffisants pour promouvoir cette
destination. Aussi, il lui demande s'il peut envisager une modification
à la baisse du tarif G .I . T. six personnes en basse saison . delle-ci
permettrait la remise en marché de la destination Réunion, grâce
à la reconstitution des moyens de promotion obtenus par un glis-
sement tarifaire du G . L T. six personnes (4 645 francs) à un niveau
inférieur ou égal au tarif V.P .T . basse saison (4 515 francs) ; cela
aurait ainsi pour avantage de rendre la politique tarifaire en matière
de transport aérien plus cohérente avec les objectifs du plan triennal
de développement touristique.

Fleurs, graines et arbres (aides et prêts).

40572 . — 5 janvier 1981. — M. Maurice Ligot attire l'attention
de M. le ministre de I 'agrlcul ;ure sur la situation de l' horticulture
française qui ne cesse de se dégrader. Les conclusions de M. Dhinnin,
député du Nord, chargé d'une mission temporaire dans le domriee
de l ' horticulture, soulignent avec force les difficultés rencontrées
par l' ensemble des entreprises horticoles dont les caractéristiques
montrent bien qu 'elles s ' apparentent bien plus souvent aux petites
et moyennes entreprises industrielles et commerciales qu 'aux exploi-
tations agricoles (notamment en ce qui concerne les problèmes de
financement). Mais elles ne bénéficient en aucun cas des mesures
d'aides octroyées à ces dernières. A ce sujet, il voudrait citer le ,
cas d'un horticulteur installé dans la région choletaise depuis déjà
plusieurs années (production de plants en pots) qui envisage de déve-
lopper son exploitation et qui se met donc en quête d 'un terrain
sur lequel il voudrait construire 1 500 à 2 000 mètres carrés de
serres nouvelles, mieux adaptées pour sa production de jeunes
plants en pots . Conscient des problèmes et du coût posé par l 'appro-
visicnnemegt énergétique, il recherche les disponibilités d ' énergie
récupérables à des conditions avantageuses pour les utiliser d 'une
manière optimale . Pour ce faire, il souhaiterait acheter un terrain à
proximité de la station d'épuration de la ville de Cholet, qui pourrait
lui vendre des calories pour chauffer ses serres. Or, les investis-
sements nécessaires pour apporter des solutions techniques durables
au problème de l'énergie (par remplacement des énergies conven-
tionnelles, type chauffage au fuel) et, en même temps, pour amélio-
rer la productivité à l 'intérieur des serres sont très lourds :
600 à 700 francs le mètre carré au minimum pour le terrain, l ' in-
frastructure, les serres et les équipements intérieurs . Dans les condi-
tions actuelles de financement, ces investissements sont irréalisables
pour les entreprises horticoles qui voudraient se développer et
encore plus, pour un jeune qui voudrait s 'installer. Ils hypothèquent
l 'avenir et emp1chent l'horticulteur, par la suite, de miser sur la
qualité des produits et d'affronter la concurrence internationale . Les
conclusions du programme national de la production horticole,
élaboré à partir des programmes régionaux, peuvent-elles apporter
des solutions concrètes au cas évoqué ci-dessus? Aides financières
pour les jeunes qui s'installent et pour les entreprises qui veulent
se développer. Aide pour la mise en place d 'infrastructures nou-
velles (construction de serres) . Durée des prêts plus longue et taux
d'intérêt plus bas (comme en Hollande, par exemple) . Aide de
l'agence pour les économies d' énergie pour permettre aux horti-
culteurs de rénover leur outil de production (souvent vieux et
amorti depuis longtemps), ce qui permettrait une meilleure adap-
tation à la conjoncture actuelle et de meilleures méthodes de
travail. Il lui demande de bien vouloir porter la plus grande atten-
tion aux difficultés que rencontre l 'horticulture française et de me
faire savoir les mesures qui seront prises pour améliorer la situation
de cette profession.

Travail (durée du travail).

40573 . — 5 janvier 1981 . — M. Maurice Ligot attire l'attention
de M. le ministre du travail et de la participation sur les conditions
dans lesquelles le congé hebdomadaire doit être donné. Sauf excep-
tion, le code du travail fixe que ce congé est donné le dimanche . Des
dérogations peuvent être accordées par le maire, trois fois par
an, après consultation des organisations d'employeurs et de travail-
leurs intéressées. Ce même code énumère, d'autre part, les jours
fériés, seul le 1 « mai étant désigné comme férié et chômé . D
lui demande s'il ne peut être envisagé de considérer comme une
règle le repos les jours fériés . Si une telle mesure était adoptée par
le législateur, il appartiendrait aux maires d 'apprécier, après la
consultation des organismes socio-professionnels prévue par l'arti-
cle L. 221-19, l'opportunité d'une dérogation à la règle du repos
obligatoire dans la limite de trois jours par an .

Impôts et taxes (contrôle et contentieux).

40574. — 5 janvier 1931 . — M. Gérard Longuet demande à M. le
ministre du budget s 'il est exact que la direction générale des
impôts prescrit aux inspecteurs des brigades régio,sales de véri-
fications, de procéder, individuellement, au contrôle de douze entre-
prises par an, au minimum, en leur recommandant de façon pres-
sante d ' avoir terminé 70 à 75 p . 100 de <. contrat » le 30 septembre.
La réponse peut-elle être publié au Bulletin officiel de la direction
générale des impôts?

Impôts locaux (taxe professionnelle : Sarthe).

40575 . — 5 janvier 1981 . — M. Bertrand de Maigret appelle l 'atten-
tion de M. le ministre du budget sur le non-assujetissement au
paiement de la taxe professionnelle dont bénéficient certains éta-
blissements militaires, et notamment l 'entrepôt de réserves 'géné-
rales et de munitions, qui déploie ses activités à Vaas et Aubigné-
Racan, dans la Sarthe . Dans la mesure où cet établissement emploie
du personnel civil, au même titre que les entreprises nationalisées,
il lui demande s ' il ne lui apparait pas opportun de modifier la
réglementation actuelle.

Politique extérieure (Algérie).

40576. — 5 janvier 1981 . — M . Gilbert Mathieu attire l' attention
de M. le ministre des affaires étrangères sur les difficultés de
liquidation des successions de ressortissants français décédés domi-
ciliés en Algérie et laissant des biens en France et en Algérie.
La déclaration des garanties incluse dans les accords d 'Evian
édicte au point 6 de sa troisième partie que «le statut personnel,
y compris le régime successoral des ressortissants français, sera
régi par la loi française » (cf. Journal officiel, 20 mars 1962,
page 3024) . Il a été constaté, à plusieurs reprises, que des notaires
algériens refusaient- d 'appliquer ce texte pour la détermination
de la loi applicable à la succession de ressortissants français lais-
sent des biens meubles et immeubles, tant en territoire algérien
qu ' en France . Les autorités algériennes appliquent dorénavant les
dispositions de l 'article 16, alinéa du code civil algérien . Ce texte
aboutit certes à une application de la loi nationale du défunt pour
la détermination des successibles, mais les questions concernant
l 'option des successibles, la transmission héréditaire, l ' entrée en
possession, l' obligation aux dettes et aux charges sont soumises
par les articles 774 et 17 du code civil algérien à la loi de situa-
tion des immeubles et à la loi où se trouvaient les meubles au
jour du décès . Cette absence d'identité de résultat entre l 'appli-
cation de la déclaration des garanties des accords d 'Evian et l 'appli-
cation des dispositions du code civil algérien crée de graves dif-
ficultés pour la liquidation de successions de ressortissants français
décédés domiciliés en Algérie et laissant des biens en France et
en Algérie . Doit-on considérer que les dispositions sus-énoncées de
la déclaration des garanties sont dorénavant caduques du fait de
leur refus d 'appl i cation par les autorités algériennes.

. Droit d' enregistrement et de timbre

(enregistrement : successions et libéralités).

40577. — 5 janvier 1981 . — M. Gilbert Mathieu attire l' attention
de M. le ministre du budget sur le fait que la recette des non-
résidents à Paris refuse, en application de l ' article 35, paragraphe 3,
de la convention fiscale franco-algérienne du 2 octobre 1968, l 'impu-
tation sur l 'actif successoral taxable en France de certaines dettes
successorales (en particulier arriérés d ' impôts sur le revenu dû
à l'Etat français), dépendant de le succession d ' un ressortissant
français décédé domicilié en Algérie. Ce passif n 'est déductible
que sur les biens taxables en fonction de la législation fiscale du
lieu du dernier domicile du défunt . En cas de dépossession ou
d'indisponibilité de fait ou de droit d'un actif mobilier et immo-
bilier Important situé en Algérie, les héritiers français domiciliés
en France ne peuvent Imputer de fait les dettes sus-énoncées sur
cet actif successoral en Algérie . Ne pourrait-on pas faire bénéfi-
cier ces héritiers en France des dispositions des articles 766 et
de l 'annexe III, article 280, du code général des impôts, malgré
l'existence d ' une convention internationale . Ne serait-il pas pré-
férable de prendre en considération la situation d'indisponibilité
de l'actif successoral algérien pour l ' assimiler à l'hypothèse prévue
au paragraphe 4 de l'article 35 de la convention franco-algérienne
du 2 octobre 1968.
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Enseignement privé (financement).

40578. — 5 janvier 1981 . — M . Joseph Henri Maujoüan du Gasset
attire l 'attention de M. le ministre de l 'éducation sur le problème de
la date de versement du forfait d 'externat aux établissements privés
sous contrat d 'association. Sur le budget de l' éducation nationale est
votée chaque année une subvention appelée e forfait d'externat a

pour permettre le fonctionnement des collèges et lycées ayant passé
un contrat avec l 'Etat . Le paiement du forfait d ' externat s'effectue
en trois versements égaux : l 'année comptable, comme l 'année sco-
laire, commence le septembre et se termine le 31 août . — Le
premier versement est basé sur l 'effectif déclaré au 15 novembre
— le deuxième versement est basé sur l 'effectif déclaré au 15 fé-
vrier — le troisième versement est basé sur l'effectif déclaré au
15 mai. — Le paiement du premier tiers (septembre, octobre, no-
vembre, décembre) intervient seulement entre le 20 et le 30 janvier.
Il cet calculé sur le montant de la subvention de l ' exercice preeé•
dent, le décret fixant le forfait de l 'exercice à venir ne paraissant
pas avant le début de février . Un rappel est donc fait par la suite,
versé généralement avec le deuxième versement (fin avril pour les
mois de janvier, février et mars), le troisième versement concernant
les mois de mai, juin, juillet et août est effectué entre le 15 juin
et le 30 juin. — Il en résulte que ces établissements sont obligés
de vivre sur leur propre trésorerie ou sur découvert bancaire pour
fonctionner pendant les quatre premiers mois de l 'année scolaire
(septembre, octobre, novembre et décembre.) Le recours à l'apport
extérieur bancaire est très onéreux . Il lui demande s ' il ne serait pas
possible d 'envisager un premier versement vers le 15 novembre
ce qui aiderait la trésorerie de ces établissements.

Enseignement (personnel : Rhône).

40579 . — 5 janvier 1981 . — M. Alain Mayoud a p pelle l'attention
de M. le ministre de l ' éducation sur la question des postes budgé-
taires en surnombre pour les normaliens sortant . Il apparaît en
effet que dans le département du Rhône le pourcentage des nor-
maliens nommés sur des postes fixes est en notable diminution
par rapport aux années précédentes et sensiblement en dessous de
la .moitié de l'effectif global . Cette situation précaire constitue pour
ces jeunes enseignants un début de carrière difficile et il apparait
opportun de la régler au plus vite . 11 lui demande donc ce qu ' il est
prévu de faire pour résorber rapidement ces effectifs budgétai res

en surnombre et les transformer en postes définitifs.

Enseignement privé (enseignement préscolaire et élémentaire).

40580. — 5 janvier 1981 . — M. Alain Mayoud appelle l'attention de
M. le ministre de l'intérieur sur les conséquences pour certaines
petites communes rurales des dispositions de la loi Debré du 31 dé-
cembre 1959 complétée par la loi Guermeur n° 77-1285 du 25 no-
vembre 1977 qui disposent que les communes doivent financer le
fonctionnement des écoles maternelles et primaires privées sous
contrat d'association dans les mêmes proportions que les écoles pu-
bliques . Si ce principe semble toué à fait équitable, il mériterait
d 'être précisé car il n'a pas été prévu jusqu'ici de mécanismes de
répartition de ces dépenses entre les communes d 'origine des élèves.
U lui demande s 'il ne serait ` pas souhaitable afin de ne pas faire
reposer sur les seules communes où sont établis ces établissements
privés le poids financier de la scolarisation des enfants domiciliés aux
alentours, de fixer rapidement un mode de répartition des charges
relatives au fonctionnement des écoles privées entre les différentes
communes concernées.

Personnes âgées (établissements d'accueil).

40581 . — 5 janvier 1981 . — M. Jacques Médecin rappelle à M. le
ministre de la santé et de la sécurité sociale que lors des dèbats
sur le projet de loi sur le développement des responsabilités locales
(séance du 13 novembre 1979 au Sénat), son intervention avait sou-
ligné la nécessité de ne pas dissocier du bloc de compétences des
collectivités locales Ies établissements médicalisés, afin que puisse
être menée à l'échelon local une politique d 'ensemble cohérente,
concernant, d ' une part, les actions de maintien à domicile des per-
sonnes âgées valides et, d 'autre part, les maisons accueillant des
personnes âgées dépendantes. Il lui demande de bien vouloir préciser
quelles sont, en matière de création et de gestion de centres de long
séjour, les compétences des bureaux d ' aide sociale et des centres
communaux d'action sociale qui, à l'échelon communal, sont géné-
ralement chargés de la mise en oeuvre et de la coordination de la
politique locale en faveur des personnes âgées, alors que la loi du
31 décembre 1970 et ses décrets d' application, incluant les centres

de long séjour parmi les établissements assurant le service public
hospitalier, semblent vouloir les ériger en établissements publics
autrnomes ou rattachés à des établissements d'hospitalisation public
existants. On voit mal, en effet, comment les collectivités locales
pourront engager et gérer une politique en faveur des personnes
âgées dépendantes en excluant, pour des raisons exclusivement ré-
glementaires qui sont loin de définir d'aiIleurs avec précision le
statut des établissements sanitaires, l 'établissement public communal
existant dans toutes les communes et qui est par excellence un lieu
de coordination des problèmes concernant les personnes âgées.

Banques et établissements financiers (chèques).

40582 . — 5 janvier 1981 . — M. Gabriel Peronnet appelle l 'attention
de M. le ministre de l ' économie sur le préjudice important que
subissent de nombreux commerçants du fait de l'augmentation
préoccupante des accidents de paiement provoqués par l ' utilisation
de chèques volés ou falsifiés . Si le propriétaire du chéquier peut
se prémunir par le simple fait de faire opposition au paiement
prés de sa banque, les commerçants ne disposent d 'aucun moyen
de se garantir contre l 'utilisation frauduleuse de chèques volés ou
falsifiés . Il lui demande si, pour remédier à ces graves inconvénients,
il ne lui parait pas souhaitable de généraliser le procédé du chèque'
photo déjà adapté par certains établissements bancaires qui m'insiste
à personnaliser les formules de chèques en y apposant li photo-
graphie du titulaire du compte, ce qui facilite les vérifications
d'identité et limite d 'autant les risques de fraude.

Faillite, règlement judiciaire et liquidation de biens
(créances et dettes).

40583 . — 5 janvier 1981. — M . Francisque Perret appelle l'atten-
tion de M . le ministre de l'économie sur la situation difficile que
rencontrent parfois les consommateurs face à certaines entreprises
en difficulté pour le recouvrement des créances qu'ils ont auprès
de ces sociétés . Il apparait en effet que ceux-ci, en cas de liquidation
judiciaire, ne peuvent pas toujours être indemnisés des sommes
souvent importantes qu ' ils ont versées pour le commande d'un bien
ou d ' un service, et ne sont pas à ce titre considérés comme des
partenaires économiques à part entière . Il lui demande s 'il ne
serait pas souhaitable, dans un souci de meilleure protection du
consommateur, d 'envisager la créatioon d 'un fonds national d 'indem-
nisation du consommateur.

Habillement, cuirs et textiles (commerce extérieur).

40584 . — 5 janvier 1981 . — M. Philippe Pontet appelle l ' attention
de M . le ministre du commerce extérieur sur la gravité de la situation
de l'industrie de la chaussure dans notre pays. On assiste, en effet,
à une brutale augmentation des importations de chaussures, tant
en provenance des pays de l ' Est que des pays d' Asie, qui constitue
une menace très dangereuse et .de nature à mettre rapidement
en péril des branches entières de l ' industrie française de la chaus-
sure . Le taux de pénétration de ces importations pour les articles
autres qu 'en cuir et en plastique s 'élèverait à 43 p . 100 de la
consommation intérieure et à 113 p . 100 de la production nationale
consacrée à notre propre marché . Cette progression inquiétante de
la proportion des importations se manifeste non seulement sur le
plan du marché intérieur, mais également sur celui de la Commu-
nauté économique européenne qui ne s 'est pas dotée de mesures
protectrices contrairement aux principaux pays industrialisés . U
lui demande quelles mesures pourraient être prises pour limiter
les importations à des niveaux qui tiennent compte de ce que la
consommation des chaussures en France ne se développera pas
au cours des prochaines années.

Arts et spectacles (théâtre).

40585 . — 5 janvier 1981 . — M . Philippe Pontet appelle l 'attention
de M . le ministre de la culture et de la communication sur les
conditions particulièrement mauvaises qui sont imposées au publie
qui n ' est pas titulaire d ' abonnement pour obtenir des places dans les
théâtres nationaux . Alors que le bon sens et l' équité exigeraient
un nombre de représentations suffisant et un contingent de places
raisonnables par rapport à celles qui ont été retenues par abon-
nement, le système actuel aboutit la plupart du temps à l ' impos-
sibilité d'obtenir des places e au coup par cou p » en fonction de
ses disponibilités de temps et de ses goûts et toujours après de très
longues files d'attente dans des conditions d'accueil très éprouvantes,
souvent en plein air, ce qui exclut notamment la possibilité pour
les personnes âgées ou travaillant de bénéficier d'une réelle pos•
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sihilité d'accus à des spet•ta :aes de qualité . Il lui demande donc
si, peur ces catégories d ' établissements, l 'organisation, à l'abri des
intempéries, dans un local ana .'"é, d'un serv ice central de location
de places, Jeté des moyens inf . : .:ati [tes adéquais, ne pourrait pas
être en' Il lui demanJ^ é ;,mentent quels effor ts pourraient
être entrepris afin que les s p ectateurs de province puissent béné-
ficier d ' une réelle égalité d' accès aux manifestations culturelles
de leur choix .

Urbanisme (certificats d'rtrbani .suieI,

4'1535. — 5 janvier 1981 . — M . Philippe Pontet attire l ' attention
de M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur les
pr : .iets aanane,i., dans le cadre d .i r programme pour un meilleur
service à !'u-alter - prévoyant, d'ne part. l 'allongement d 'un an
de la durde de va l idité au c^_rüïicat d'urbanisme et, d ' autre part,
une si :ap ;ificstion des indications de l ' imprimé à remplir par
l ' usager ,re'lttites de moitié, . lI lui demande de bien vouloir lui
préciser l ' étal actuel de l'application de ces projets qui sont de
nature à améliorer consideraialemest les rapportes administration;
adtnialetrés .

Pollution et n'+isusees
(Lutte contre la pollution et les nuisances : Eurel.

40557 . — 5 janvier 1981 . — M. Philippe Pontet attire l 'attention
de M . le ministre de l'environnement e• du cadre de vie sur les
nuisances et pollutions industrielles qui frappent la région de
Gaillon'Saint-Pier r e-la-Garenne ,meure+. Les habitants de cette région
se sont éntus des pnénamènes de pollution engendrés par les rejets
ga .enx : chlore, brome et divers autres produits volatiles, qui
représentent un grave danger pour la santé des habitants et font
également sentir leurs effets sur la végétation . De plus, certains
dép,ts permanents risquent de p olluer l'eau et stériliser rapidement
le soi et le sous-so l. . ii lui demande en conséquence les mesures qu ' il
envisage de prendre afin de mettre un terme à ces nuisances.

Postes et téléco,annrnicatio's et télédiffusion : secrétariat d' Etat
[pers,.' ; :net i.

40583 . — 5 janvier 1981 — M . Philippe Pontet appelle l' attention
de M. le secrétaire d'état aux postes et télécommunications et à
la téiddif fusion su ; la siivatiun préoccupante après trente mois
d 'attente d ' un grand nornore de jeunes qui ont été déclarés admis
au concours de technicien des télécommunications (T .I .N .T .) du
mois de :[tai 19 ;8 et qui n ' ont pas encore reçu d ' affectation . Bon
nombre d'ent,e eux ont eu d'autant plus de difficultés à trouver
un emploi d 'attente qu ' ils étaient dans l 'impossibilité de s' engager
à titre durabie . Les iauréats dudit concours ont dû s ' inscrire au
chômage et s' en trouvent aujourd ' hui exclus . Il lui demande en
conséquence : 1' combien de reçus à ce concours ont obtenu une
affectation ; 2' dans quel délai les autres obtiendront un emploi;
3" pour quelles raisons un nouveau concours a-t-il été organisé
en octobre de la même année ; 4" dans quel délai les lauréats du
concours d ' octobre 1978 pourront-ils être nominés ; 5° quelle est
la politique suivie par le Gouvernement en la matière.

Impôt sur le revenu (bénéfices industriels et commerciaux
et bénéfices noir. commerciaux).

40589 . — 5 janvier 1981 . — M . André Rossinot se référant à la
réponse donnée par M. le ministre du budget à )a question écrite
n" 23740 de M . Maujoiian du Gasset J. O . A .N., gr,ections du 7 avril
1930, page 1417( lui fait observer que cette réronse ne tient pas
compte de la situation réelle des membre ; des professions non
salariées en matière de protection sociale . Il lui rappelle qu'en cas
d ' arrêt de travail . à la suite d' une maladie ou d ' un accident, le
travailleur non :salarié ne bénéficie pas . comme le travailleur salarié,
d 'indemnités journalières permettant de compenser sa perte de
revenu et de faire face à ses besoins personnels, familiaux et pro-
fessionnels . Il est, dés lors, dans l'obligation de se garantir per.
sonnellenrcnt auprès d 'assureurs de manière à percevoir certaines
indemnités pendant son arrêt de travail . Pendant longtemps l 'admi-
nistration fiscale a admis la possibilité pour les contribuables non
salariés d ' inclure les cothiations volontaires ainsi versées à des
assureurs dans les frais généraux déductibles de l 'assiette de l 'impût
sur le revenu . D ' après la réponse ministérielle visée ci-dessus, il ne
peut être question désormais d' intégrer ces cotisations volontaires
dans les charges déductibles du bénéfice 'imposable . Or, dans le

même temps, la réponse précise que les sommes qualifiées d'indrin.
nités journalières versées à des travailleurs non salariés par des
casses de retraite et de prévoyance, ainsi que les indemnités versées
par des compagnies d' assurances, afin de compenser le manque à
gagner dû à l'interru p tion d 'activité, ont le caractère de revenu
imposable . 11 lui demande s 'il n ' estime pas qu'il serait équitable
de revoir ce problème, compte tenu du fait que les régimes de
sécurité sociale des trava i lleurs non salariés ne prévoient pas le
versement d'indemnités journali è res en contrepartie des cotisations
obligatoires qu'ils doivent veiner et q ue, par conséquent, les inté-
ressés sort contraints de s ' adresser à [les co :npsgnics d'assurances
ou de verser des cotisations facultatives à leur caisse de retraite
et de prévoyance pour s'assurer un revenu de remplacement en cas
d'arrêt de travail . il semblerait que les cotisations ainsi versées,
nième si la loi ne leur donne pas tin caractère obligatoire, devraient
être assimilées du point de vue fiscal, aux cotisations versées à titra
obligatoire par les salariés.

Communes (finances).

40590. — 5 janvier 1981 . — M. Henri Ferretti rappelle à M . le
ministre de l'intérieur que dans de nombreuses communes de petites
tailles, en particulier rurales, le bénévolat des habitants et leur
participation act '.ve jouent un grand rôle dans la réalisation d ' un
certain nombre d ' équipements collectifs 0construction de vestiaires,
aménagement t e l ' intérieur de salles communales, etc .[ . Cependant
ces communes c,u'il conviendrait d 'encourager sont défavo risées dans
la mesure où la base de calcul du pourcentage des subventions
ne tient pas compte de la valeur du travail accompli bénévolement.
II lui demande s 'il n ' apparaît pas possible d 'intégrer cette valeur
dans l 'évaluation de la base subventionnable en prévoyant comme
plafond de la subvention le montant des dépenses effectivement
engagées .

Etat civil (actes).

40591 . — 5 janvier 1981 . — M. Henri Ferretti attire à nouveau
l'attention de M. le ministre de l ' intérieur sur le fait que les actes
d 'état civil des départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la
Moselle sont établis pour les périodes de l'annexion r1870-1918) en
allemand et dans une écriture manuscrite particulièrement dite
s Spitzschreibe i . Jusqu'à naguère les secrétaires de mairie étaient
souvent bilingues et capables d ' effectuer les traductions nécessaires.
Ce n ' est plus toujours le cas à l'heure actuelle et quand les sevré.
taires de mairie sont encore bilingues ils ont perdit l ' usage de la
lecture du ° Spitzschreibe s . Le problème n ' est donc pas comme il
est dit dans la réponse à la question n " 19042 (J .O . du 10 décembre
1979) d 'envisager une formation particulière des agents, mais bien
une traduction globale des registres existants et par conséquent
le dégagement des crédits nécessaires . Il lui demande ce qu ' il entend
faire à c e sujet.

Assurance vieillesse : généralités (calcul des pensions).

40592 . — 5 janvier 1981 . — M . Henri Ferretti demande à M. lue
ministre de la santé et de la sécurité sociale quand il entend prendre
les textes réglementaires prévus par l ' article 25 de la loi n" 78-753
du 17 juillet i978.

Sang et organes humains (politique et réglementation).

40593 . — 5 janvier 1981 . — M. Henri Ferretti attire l 'attention
de M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le cas
des dmsr .tirs de sang d ' un groupe particulier et rare astreints
è d e n :ter leur sang plus fréquemment que d 'autres ainsi que sur
le cas des donneurs se rendant à des séances de cytophérèse et de
plasmaphérèse . Sans qu ' il sait question de revenir sur le principe
de la gratuité du don du sang, il lui demande s ' il n ' apparaît pas
non seu!ement possible niais encore normal d 'envisager le paiement
d 'une indemnité compensatrice des pertes de salaires exposées par
ces séances particulières. Il lui demande comment les établissements
de transfusion sanguine peuvent être nais à nrétr.e de procéder au
paiement de ces indemnités. Il lui demande enfin si pour préserver
le caractère gratuit du don du sang il n'apparaît pas possible de
prévoir un mécanisme juridique qui permette aux centres de trans-
fusion de rembourser directement l'employeur qui continuerait dans
les cas évoqués ci-dessus de régler la totalité du salaire du donneur
de sang .
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Voirie (voirie urbaine).

40594 . — 5 janvier 1981 . — M. Menri Ferretti attire l'attention
de M. le ministre des transports sur l'opportuniié qu ' il y aurait
à permettre de dégager les crédits en vue de faciliter aux petites
communes le sablage ou le sa!a7e de leur, chaussées par mauvais
temps . Il lui demande ce qu ' il entend faire dans ce domaine.

Communes (personel).

40595 . — 5 janvier 1951 . — M . Maurice Ligot rappelle que M. le
ministre de l'int rieur a procédé par an-été ministériel du 27 mars
1130 à l'extension du bénéfice de la prime de technicité aux deesi-
nateurs . Ceriains ont pu ccnsiiérer qu'il s'agissait là d ' un cai nou-
flet aux cadres adrnini,tratifs communaux qui, tout en aeco .npiissant
un travail considérable, ne b néficient pas d'un régime indemnitaire
aussi favorable et se voient ainsi péuali .eés par une grave inégalité
de rémunération . Dans le personnel technique une injustice vient
de se faire jour puisque les surveillants de travaux, `rés souvent
issus du cadre des dessinateurs per voie d 'avancement de grade,
ne bénéficient pas de la nouvelle mesure . Devant cette double situa-
tion d'inégalité, il lui demande s'il compte prendre d ' urgence les
dispositions nécessaires pour que les rémunérations traduisent enfin
la réalité des tespon sabilités dans le respect de la hiérarchie des
grades et des fonctions.

Habillement, cuirs et textiles (commerce extérieur).

40596 . — 5 janvier 1131 . — M . Pierre-Bernard Cousté attire
l 'attention de M. le ministre du budget sur l ' accroissement des
importations de produits finis en ecce. Ces produits seraient indi-
qués comme d'origine beige sur les déclarations en douane, alors
qu ' il s ' agirait de produits finis indiens, ayant subi de légères modi-
fications . Il y aurait donc fraude sur l'origine . En effet, n ' est-il pas
surprenant que selon les s :atietiques du commerce extérieur, la
Ba!=igue ait exporté en France 307 tonnes de tapis en coco en 1$79
soit quelque 180000 mètres carrés . Si l'on reprend ces màmnes statis-
tiques polir l'ensemble de la Communauté, on s 'aperçoit que la Bel-
gique exporterait queigue I 553 tonnes de tapis en coco, d'origine
belge, ce qui parait invraisemblable . Il lui demande si le service
des douanes a été saisi de ces problèmes et quel a été le fruit de ses
investigations.

Administration (rapports avec les administrés).

40597 . — 5 janvier 1981 . — M. Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé des
réformes administratives de bien vouloir préciser la mission des
s conseillers publics qui seront mis au service des usagers pour
les aider à constituer leurs dossiers administratifs . Cette mesure
Intéressante doit cependant être précisée notamment en indiq uant si
ces conseillers auront compétence départementale ou régionale et
où sera fixé leur centre d ' activités.

Politique extérieure (transports).

40598. — 5 janvier 1981 . — M . Pierre-Bernard Cousté attire l ' atten-
tion de M. le ministre des transports sur la déclaration au Conseil
des ministres des communautés européennes le 4 décembre, de la
délégation belge au sujet du projet marocco-espagnol de la réalisai
tien éventuelle d ' une liaison fixe Europe-Afrique à travers le détroit
de Gibraltar . II lui demande s ' il pourrait lui préciser en quoi
consiste ce projet, quelles en sont les caractéristiques et éventuelle.
ment les sources de financement, l 'importance de cet ouvrage
n'ayant pas besoin d'être soulignée.

Habillement, mirs et textiles (coniuterce extérieur).

40599. — 5 janvier 1931 . — M. Jean-Pierre Bechter a p pelle
l 'attention de M . le ministre de l'économie sur la situation actuelle
des industries textiles et d ' habillement qui occupent en France
600 003 salariés mais qui se heurtent à une concurrence telle que
ce nombre d'emplois est en régression de 2 .3 P . 100 Par rapport à
celui d ' il y a sept ans . La pénétration des importations représente,
pour les neufs premiers mois de 1920 . 51 p . 100 de la consommation
contre 45 p. 100 en 1979 et 42 p . 100 en 1978. A titre de comparai-
son ce taux n 'est que de 15 p. 100 aux Etats-Unis . Cela se traduit
naturellement par un déficit important de la balance commerciale .

Il devient donc urgent de remédier à cette dégradation continue
dont les conséquences économiques et sociales ne tarderaient pas
à prendre des dimen .iois corsidérabies. Or, il appareil que la
commiseien européenne à la veine (le la prochaine négociation
«arrangement multifibres e dans le cadre du G . A . T. T. n ' est pas
en état de présenter des solutions de nature à enrayer cette évolu-
tion qui conduit ao démantèlement de nos industries . Il lui demande
donc s 'il ne lui parait pas nécessaire d 'une part que le Gouver-
nement agisse au sein de la Communauté européenne en mettant
en évidence les réalités sor•io-econonsiaues re ce secteur et en
faisant valoir la nécessité :l ' une réelle cancer talion, d 'autre part
que soient arrêtées et mises en oeuvre rapidement les rnesures du
plan textile annoncées par le Président de la Ré p ublique et dont
les grandes orientations ont été définies par le conseil des ministres.
A cet égard il lui demande également si ce plan sera accompagné
d'une convention sociale, élaborée avec les or . anientions syndicales,
couvrant feus les aspects de l 'emploi ipréretraitas, reclassement,
formation et reconversion, mutation,.

Commerce extérieur (Philippines).

40_f00 . — 5 janeier I12l . — M. René Caille fait part à M . le
ministre du commerce extér ieur de la vive préoccupation que lui
inspirent les informations parues dans la presse selon lesquelles
le Gouvernement de la République des Piiilippines a décidé d'inter-
dire la conclusion de contrats industriels avec des sociétés fran-
çaises . Il lui demande ir e lui apporter des précisions sur la portée
exacte des mesures arrêtées par le Gouvernement philippin spéciale-
ment en ce qui cmicerne les nouveaux contrats pouvant litre
conclus . Il lui demande égarement de bien vouloir entreprendre,
en liaison avec son collègue des affaires étrangères, les actions
nécessaires en vue de rétablir des relations commerciales et indus -
trielles satisfaisantes entre nos deux paye.

	 me_

Impôt sur le retenu (paiement).

40601 . — 5 janvier 1981 . — M . Alain Devaquet appelle l 'attention
de M. le ministre du budget sur l'impossibilité qu'ont les contri-
buables assujettis pour la première fois à l'mpôt sur le revenu
d'opter pour le paiement mensuel. Cette possibilité serait due
au fait que le percepteur exige le dépôt du dossier de demande,
dans lequel doit figurer l 'avis d'imposition, avant le 30 septembre,
alors que le contrôleer n'adresse cet avis aux nouveau :: contri-
buables qu ' à la fin du mois d 'octobre. Il lui demande de bien
vouloir prendre les . disoositions nécessaires afin que les personnes
assujetties pour la première fois à l'impôt puissent effectuer
mensuellement le paiement de celui-ci.

Droits d'enregistrement et de timbre (enregistrement:

successions et libéralités).

40602. — 5 janvier 1981. — M . Antoine Gissinger rappelle à
M . le ministre du bud g et qu' en vertu de l ' article 775 du code
général des impôts et sur justification fournie par les autorités,
les frais funéraires sont déduits de l ' actif de la succession dans
la limite d'un maximum de 3000 francs . Toutefois, lor sque le
montant n 'excède pas 1 000 francs, aucune justification n 'est exigée.
Ce plafond de 3 000 francs a été fixé par l ' article 58 de la loi
n" 59-1472 du 28 décembre 1959. c ' est-à-dire il y a plus de vingt ans.
Depuis, il n ' a pas été modifié. Corniste tenu cle l'érosion monetaire,
il lui demande de bien vouloir envisager pue augmentation impor-
tante de la déduction prévue par l ' article 775 précité.

Droits d ' enregistrement et de timbre

(taxes sur les véhicules à moteur).

40603. — 5 janvier 1981 . — M. Daniel Goulet rappelle à M . le
ministre du budget que le tarif de la vignette automobile est
réduit lorsque le véhicule a plus de vingt ans d 'àge . Il appelle
son attention sur le fait que cette disposition n ' intervient pas
lorsque les vingt ans d' âge du véhicule sont atteints au cours de
la période d'imposition . C ' est ainsi que la vignette d' une voiture
qui aura vingt a.s d 'àge en tsars 1981 devra être payée au tarif
prévu pour les véhicules ayant entre cinq et vingt ans, alors que
les vingt ans d 'àge seront atteints dès le premier tiers de la
période considérée. II lui demande s 'il ne lui parait pas logique
qu 'en pareil cas la vignette relève d' une tarification calcule au
prorata des mois décomptés respectivement dans la période avant
vingt ans et clans celle après vingt ans .
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Droits d 'enregistrement et de timbre (enregistrement :
mutations à titre onéreux).

40604 . — 5 janvier 1981 . — M. Jean de Lipkowskl expose à
M. le ministre du budget que M. X . a consenti, le 14 décembre 1977,
à l ' un de ses fils ag. 'culteurs, un bail à long terme (vingt-cinq ans)
dans les conditions des lois du 31 décembre 1970 et 3 jan v ier 1972.
Ce bail portait sur une exploitation agricole assez bien groupée,
mais également sur une pièce de terre distante du centre d 'exploi-
tation de plus de 70 kilomètres. Le 18 février 1978, M . X . procède
entre ses enfants au partage anticipé de la majeure partie de
ses biens mais s 'en réservera l ' usufruit, la pièce de terre éloignée
étant exclue du partage . Le fils agriculteur reçut entre autres
terres, dans son lot, une pièce à proximité du centre d'exploitation
touchant un propriétaire voisin qui propose actuellement d'échanger
la terre qu 'il possède dans l' endroit pour celle distante de 70 kilo-
mètres comprise au bail à long terme . Cet échange serait évidem-
ment très favorable pour l 'exploitation du fils de M. X., mais
M . X. n' accepte cet échange que s 'il a l 'assurance de bénéficier
du régime fiscal de faveur prévu par l'article 708 du code général
des impôts . Il lui demande s 'il peut avoir cette assurance compte
tenu de ce que la pièce de terre reçue par M . X. est contigu(;
à une pièce qu'il possède en usufruit (la nue-propriété ayant été
donnée à son fils agriculteur) et que les droits du fils résultant
du bail à long terme sur la pièce cédée seraient transférés sur
la pièce reçue.

Education : ministère (personnel : Moselle).

40605. — 5 janvier 1931. — M. Jean-Louis Masson rappelle à
M. la Premier ministre qu ' une allocation aux fonctionnaires parents
d'enfants handicapés ou infirmes est prévu par la circulaire F . P.
n° 137G du 13 mai 1980 . Pour le ministère de l'éducation nationale,
les références de cette allocation sont les suivantes : circulaire F .P.
n " 1351 du 26 avril 1979. Or, bien que la prestation soit instituée
pour les fonctionnaires à compter du 1r, janvier 1979 et que cer-
taines administrations aient immédiatement réglé la prestation à
tous les fonctionnaires qu 'elles emploient, il s 'avère que, dans le
ressort du rectorat de l'académie de Nancy-Metz et notamment à
l'inspection académique de la Iloselle, le service social n 'a toujours
pas réglé les prestations relatives à des dossiers déposés en
juillet 1960 au motif que les crédits _cessaires ne seraient pas
disponibles . Il souhaiterait qu 'il veuille bien lui indiquer s'il lui
est possible d 'intervenir afin que les fonctionnaires de l ' éducation
nationale ne soient pas injustement pénalisés en la matière et
afin que tous les fonctionnaires de l'éducation nationale puissent
percevoir des rappels à compter du janvier 1979 comme cela
a été le cas dans d'autres administrations.

Logement (construction : Moselle).

40606. — 5 janvier 1981 . — M. Jean-Louis Masson rappelle à
M . le Premier ministre que l 'association syndicale de Sabtt-Julien/
Metes-t'allières a été constituée par un arrêté préfectoral du
21 décembre 1935 . Cette association avait pour objet le remem-
brement et l' équipement de terrains d 'un superficie de 86 hectares,
en vue de les rendre aptes à la construction . Il était prévu à
l 'origine que, tant en logements collectifs qu 'en logements indi-
viduels, 6000 habitants pourraient vivre dans ce périmètre . La
convention relative à l 'aménagement des terrains passée avec les
villes de Metz et de Saint-.Julien sti p ulait que l' aménagement et
l 'équipement de la zone s 'effectueraient en une seule tranche.
Or, avec l 'accord tacite de la municipalité de Metz, certains associés
initiaux, en l 'occurrence deux sociétés d'H .L .M., ont utilisé des
moyens dilatoires afin de se soustraire au paiement de leurs taxes,
ce qui place actuellement l 'association syndicale dans une quasi-
situation de cessation de paiement. Tous les résidents actuels ayant
acquitté ponctuellement et régulièrement les sommes dont ils sont
redevables, il serait particulièrement injuste qu'ils soient obligés
de supporter, comme le prétendent certains responsables de la

• municipalité de Metz, un supplément de redevance pour compenser
la modification du plan masse des sociétés d'H.L.M . L'association
syndicale est actuellement en procès pour obtenir le respect des
engagements pris antérieurement, et il s ' avère malheureusement
que les sociétés d'H .L .M. et la municipalité de Metz spéculent
sur les délais anormalement longs de jugement par le tribunal.
Les difficultés qui résultent de ce retard peuvent en effet rendre
nécessaire l' instauration d'une tutelle administrative sur l'asso-
ciation syndicale, ce qui permettrait de taxer lourdement les rési-
dents et de dispenser les sociétés d ' H.L.M. de respecter leurs
engagements initiaux . Il souhaiterait qu'il veuille bien lui indiquer
s 'il lui est possible d 'intervenir pour obtenir un règlement le élus
rapidement possible du dossier .

Economiie : ministère (structures administratives).

48607. — 5 janvier 1981 . — M. Jean-Louis Masson rappelle à
M. le ministre de l 'économie que l ' inspection générale de l ' économie
nationale a été créée le 26 avril 194G. Il souhaiterait connaître
quelles ont é les références des .extes alignant initialement la
circonscription des inspecteurs généraux sur les régions écono-
miques et quelles furent les décisions qui alignèrent, sous la
IV' République, le ressort des inspecteurs généraux de l 'économie
nationale sur celui des régions militaires.

Régions (limites).

40608 . — 5 janvier 1931 . — M. Jean-Louis Masson rappelle à M . le
ministre de l'intérieur que la loi du 5 juillet 1972 portant création des
établissements publics régionaux avait prévu que les conseils
généraux pourraient proposer dans un délai d'un an des modifica-
tions aux limites territoriales des régions. Il souhaiterait connaître
quelles ont été les propositions de modification formulées à cette
occasion par-les conseils généraux. quelles étaient leurs motivations
et pour quelles raisons elles ne furent pas retenues.

Départements (chefs-lieux : Manche).

40609. — 5 janvier 1931 . — En complément de la réponse à la
question écrite n" 35-601, M . Jean-Louis Masscn souhaiterait que
M. le ministre de l ' intérieur veuille bien lui indiquer les raisons
qui avaient motivé le transfert de la préfectu re de la Manche de
Saint-Lô à Coutances en 1911 et son rétablisseMent ultérieur en
1953.

Enseignement secondaire (programmes).

40610. — 5 janvier 1981. — M . Michel Noir expose à M. le ministre
de l'éducatian que dans le cadre du plan d 'informatisation de la
société décidé en décembre 1978, diverses opérations tendant à
introduire l' informatique dans le système éducatif ont été arrêtées :
opération 1000 informaticiens, dont l' objectif est de pallier la
pénurie d'informaticiens et de spécialistes ; opération 1 000 micro-
ordinateurs, qui prévoit d' équiper des lycées en micro-ordinateurs . II
lui demande s' il peut lui fournir un bilan de ces mesures et lui
indiquer plus particulièrement les résultats obtenus pour le départe.
ment du Rhône tant en ce qui concerne les formateurs utilisés que
le nombre de professeurs concernés par cette formation, ainsi que le
nombre de micro-ordinateurs mis à la disposition des établissements.

Postes et téléconznzusiications (téléphone : Rhône).

40611 . — 5 janvier 1981 . — M. Michel Noir demande à M . le
secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications et à la télédiffu•
sien s'il peut lui donner des indications sur les difficultés rencontrées
pour la mise en service du central téléphonique Burdeau, rue Hénon,
à Lyon (4'). Cette mise en service était, en effet, prévue pour le
mois de juillet 1980 et il semble que des difficultés techniques aient,
jusqu ' à ce jour, repoussé l'agrément du matériel par la direction
générale des télécommunications. Il souhaite savoir à quelle date
celui-ci pourra étre enfin réceptionné, ainsi que la date de mise à la
disposition des usagers.

Politique extérieure (Conseil de l'Europe).

40612. — 5 janvier 1981 . — M. Michel Noir expose à M . le ministre
des affaires étrangères qu'au cours d 'une récente réunion du
Conseil de l' Europe, diverses personnalités de pays membres de
la Communauté européenne ont tenu des propos mettant en cause
le Gouvernement français en matière de lutte contre le terrorisme.
Il lui demande ce qu 'il pensa de l ' attitude de ces représentants de
pays membres du Conseil de l'Europe et souhaite connaître ce qu 'a
été la réaction diplomatique du Gouvernement français à la suite
de la réunion du 12 novembre.

Postes et télécommunications (courrier : Rhône).

40613 . — 5 janvier 1931 . — M. Michel Noir demande à M . le
secrétaire d 'Etat aux postes et télécommunications et à la télé-
diffusion de lui préciser les intentions de son administration sur
le maintien ou la disparition des tournées de l 'après-midi dans
les neufs arrondissements de la ville de Lyon. Il lui demande de lui
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fournir, si possible, les chiffres sur la part de cette deuxième distri-
bution par rapport au courrier cotai acheminé quotidiennement
dans chaque arrondissement. Enfin, il souhaite savoir si, pour
certaines professions, des demandes particulières ont été for-
mulées pour la deuxième distribution et pour la distribution du
samedi.

Communautés européennes (politique industrielle).

40614 . — 5 janvier 1931 . — M. Michel Noir expose à M. le ministre
de l ' industrie que dans le cadre du dévelo ppement des activités
spatiales, et singulièrement des programmes de satellites des télé-
communications, il semble que le Japon a récemment passé des
accords avec la Grande-Bretagne. Il lui demande : 1° s 'il peut
l'informer sur la nature de ces accords et sur le jugement qu 'il en
tire quant à leur portée au triple point de vue : des conséquences
commerciales sur le marché des satellites au niveau européen ;
des conséquences directes et indirectes pour le programme à moyen
terme de Telspace ; sur la compatibilité d ' une telle politique avec la
politique commune européenne conduite depuis des années par les
partenaires ; 2° quelle position ou remarques le Gouvernement
français sera amené à prendre ou à formuler au gouvernement
britannique dans les prochaines semaines sur ces différents aspects
du problème.

Droits d'enregistrement et de timbre
(taxes sur les véhicules à moteur).

40615 . — S janvier 1981 . — M. Michel Noir rappelle à M. te
ministre de la santé et de la sécurité sociale pie le décret n° 79. 80
du 25 janvier 1979 a instauré des véhicules sanitaires légers dans
les entreprises d 'ambulances agréées. Les professionnels ambulanciers
s'étonnent que, alors que pour les véhicules ambulances définis
par le décret n° 73-384 du 27 mars 1973, annexe 1, la vignette
est gratuite, il n' en soit pas de mëme pour le nouveau véhicule
sanitaire léger. Dans le cas où ce véhicule sanitaire léger ne serait
pas retenu comme appartenant à la catégorie «ambulances», il
lui demande à quelle catégorie celui-ci pourrait être assimilé.

Postes et télécommunications et télédiffusion t
secrétariat d'Etat (personnel).

40616. — 5 janvier 1981. — M. Michel Noir attire l'attention
de M. le secrétaire d ' Etat aux postes et télécommunications et à
la télédiffusion sur la situation particulièrement difficile des
150 candidats reçus au concours des 22 et 23 novembre 1977, pour
le recrutement de 1500 techniciens des installations de télécom-
munications. Ces Iauréats après avoir accompli leur service national,
condition indispensable à leur nomination, se sont vus au retour
de celui-ci refuser leur réintégration par l 'administration qui invoque
des contraintes budgétaires l'ayant amenée à suspendre provisoi-
rement les nominations à ce grade . Ii résulte de ce fait que depuis
cette date ces jeunes gens se sont retrouvés au chômage, en
instance de nomination répond l'administration, et n'ayant pas ou
pratiquement pas été indemnisés de ce préjudice . En conséquence, il
lui demande quelles mesures il compte prendre pour mettre fin
à cette situation afin de rétablir ces 150 postulants dans les droits
les plus légitimes que leur réussite au concours et la garantie
de réem ploi, prévue d 'ailleurs pour les salariés à l'article L . 122 . 18
du code du travail, paraissent devoir leur réserver.

Service national (objecteurs de conscience).

40617. — 5 janvier 1981. — M. Michel Noir demande à M . le
ministre de la défense s'il peut lui communiquer les statistiques
relatives au nombre de personnes ayant renvoyé leur livret militaire,
année par année, depuis 1970.

Professions et activités sociales (aides ménagères).

40618 . — 5 janvier 1981 . — M. Michel Noir attire l 'attention de
M. le ministre de ie santé et de la 'Mutité sociale sur la disparité
des régimes d' accès à l'aide ménagère telle qu' elle ressort des
règles propres retenues par les différents organismes la finançant.
De grandes différences existent, en effet, au plan des prix de
facturation de l'heure, entre les barèmes c e ressources donnant
lieu à prise en charge partielle ou totale par l'organisme, entre les

organismes de retraite et les caisses régionales d ..ssurance maladie.
Il lui demande s'il est envisagé d'harmoniser ces différents régimes
dans le sens d ' une meilleure équité entre des personnes se trou-
vant dans des situations identiques, mais ne dépendant pas du
même régime .

Radiodiffusion et télévision (programmes).

40619. — 5 janvier 1981 . — M . Jean-Claude Pasty fait par à M . le
ministre de la culture et de la communication de l ' étonnement
manifesté par de nombreux auditeurs et téléspectateurs qui ont pu
constater, le mercredi 10 décembre, que la deuxième chaîne de
télévision n'avait pas diffusé en Limousin-Poitou-Charentes le jour-
nal télévisé de Fit 3 en fin d'après-midi comme en ont l'obligation
les différentes chaines. Il semble que ce soient des considérations
purement commerciales « diffusion d 'un match de football interna-
tional a, qui aient conduit ;a deuxième chaîne à programmer une
émission de jeux à la place du journal d'information — il lui demande
quelles mesures, il envisage de prendre pour rappeler aux différentes
chaînes de télévision leurs obligations de service public.

Postes et télécommunications et télédiffusion : secrétariat d'Etat
(personnel).

40620. — 5 janvier 1981 . — M. Jean-Claude Pasty expose M. 1e
secrétaire d 'Etat aux postes et télécommunications et à la télédif-
fusion qu ' un agent des P .T.T. reçu à un concours ou à un examen
peut, sous certaines conditions, et en particulier lorsque le conjoint
exerce une activité solliciter son inscription sur une liste spéciale.
Pendant quatre ans, il figure sur un tableau de mutation. Jusqu'au

janvier 1978, les candidats étaient inscrits au millésime de l 'année
en tours, après le janvier 1973, une instruction a modifié cette
règle et les candidats ont été inscrits au millésime de l 'année sui-
vante . Toutefois une nouvelle instruction du 13 août 1980 est reve -
nue à la pratique antérieure en précisant : « pour que les lauréats
de la liste d'aptitude ne soient pas désavantagés par rapport aux
lauréats des concours internes organisés la même année, il a été
décidé d'accorder aux intéressés, le bénéfice du millésime en cours a.
Ainsi, au cours d'une seule année (tableau 1979) les candidats ont
été inscrits sous le millésime de l ' année suivante et se trouvent de
ce fait subir un préjudice, soit en étant nommé avec plusieurs
années de retard, soit en perdant le bénéfice de leurs concours sur-
tout dans un département comme la Creuse où il y a très peu de
mouvement . Il lui demande si son administration n 'envisage pas de
faire disparaître cette anomalie en faisant bénéficier les agents ayant
passé les concours de 1979 des mêmes règles d' inscription sur la
liste spéciale que leurs collègues ayant passé ces mêmes concours
antérieurement ou postérieurement à cette année.

Affaires culturelles (politique culturelle).

40621 . — 5 janvier 1981. — M. Philippe Séguin fait part à M . le
ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs de la profonde
inquiétude des mouvements associatifs et des maisons des jeunes et
de la culture devant la régression des crédits qui leur sont affectés.
Cette diminution risque, non seulement de compromettre le fonc-
tionnement de ce secteur mais de dénaturer la nature pluraliste de
l'animation sosie-culturelle en transférant aux collectivités locales
les charges et le contrôle de cette activité . II lui demande de bien
vouloir lui indiquer les mesures qu 'il compte prendre pour pré-
server le mouvement associatif particulièrement développé dans la
région lorraine.

Impôts et taxes (taxe d 'apprentissage).

40622 . — 5 janvier 1981 . — M. Philippe Seguin indique à M. le
ministre de l'éducation que les établissements de l'enseignement
technique privé sont dans une situation financière difficile du
fait de la diminution de la part de la taxe d'apprentissage qui
leur est attribuée . En effet, celle-ci a été progressivement amputée
pour ne plus représenter que 44 p. 100 de celle qui pouvait leur
revenir initialement . De plus, la complexité des règles adminis-
tratives incite nombre d ' entreprises à verser cette taxe directe-
ment au Trésor public. Enfin, la généralisation des stages en entre-
prise autorise les industriels à réduire leurs versements aux
établissements scolaires . Or, pour l'enseignement supérieur tech-
nique privé, la taxe d'apprentissage constitue la principale res-
source . Il souhaiterait connaître les mesures qu'il envisage de
prendre pour préserver cette forme d'enseignement dont l'imper.
tance pour le formation professionnelle n'est plus à démontrer.
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application de ces dispositions, le conseil général de la collectivité
territuriale de Mayotte a émis à plusieurs reprises le voeu qu ' Elec-
tricité de France y étende ses activités . Il lui demande de quelle
façon puairait être ameutée l 'intervention directe d 'E. D . F. à Mayotte.

Départements et territoires d ' outre-mer
(Muyu:':e : minislére de la justice).

40629. — 5 janvier 1981 . — M . Younoussa Bamana fait respec-
tueusement observer à M. le ministre de la justice que les greffiers
en chef perçoivent en métropole, outre leur traitement, des indem-
nités forfaitaires pour travaux supplémentaires .réglées trimestriel-
lement) et des indemnités complémentaires pour travaux supplémen-
taires (réglées semestriellement . . A Mayotte ces indemnités ne sont
pas versées aux intéressés alors que les autres fonctionnaires de
cadre A perçoivent les mêmes indemnités qu ' en métropole. II lui
demande quelles instructions il entend donner pour que les greffiers
en chef affectés à Mayotte soient traités, à cet égard, de la même
façon que les mitres fonctionnaires de cadre A.

Départements et territoires d ' outre-mer
(Mayotte : ministère de ta santé et de la sécurité sociale).

40530. — 5 janvier 1981 . — M . Younoussa Santana fait respec-
tueusement observer à M. le ministre de la santé et de 1a sécurité
sociale que l'article 8 de la loi du 24 décembre 1973 portant statut
de la collectivité territoriale de Mayotte prévoit l'intervention
directe à Mayotte des ministères techniques . Or cette intervention
suppose la cr éation par arrêté ministériel d'une direction locale ;
actuellement la direction des affaires sanitaires et sociales de
Mayotte est dépourvue d 'existence juridique puisqu'elle constituait
un service déconcentré du ministère de la santé de l 'ex-territoire
d 'outre-mer des Comores . Devant la nécessité de la mise en place
d ' un cadre juridique adapté au développement de Mayotte, il lui
demande dans quelles conditions et dans quel délai, il entend pro-
céder à la création effective de la direction des affaires sanitaires
et sociales de Mayotte.

Politique extérieure (Pologne).

40631 . — 5 janvier 1981 . — M. Pierre-Bernard Cousté attire l ' atten-
tion de M . le ministre des affaires étrangères sur la situation en
Pologne, et sur la menace d'une intervention soviétique, qui demeure
toujours en suspens. Il lui demande, eu égard aux conditions écono-
Iniques très difficiles que connait ce pays, si la France en v isage
d 'accorder une aide, et sous'quelle forme.

Animaux (chiens).

40632. — 5 janvier 1981 . — M . Plerre-Barnard Cousté demande
è M. le ministre de l 'agriculture de bien vouloir lui exposer le rôle,
les fonctions, les pouvoirs et le but de la société centrale canine.
Il souhaiterait savoir qui est compétent, en cas de litige entre
la société centrale canine et l 'un de ses membres, pour trancher
le différend, et si, au cours de ces récentes années, aucune récla•
mation n 'a pu sembler de nature à mettre en cause le «fonctionne-
ment normal» de cette société.

Arts et spectacles (littérature).

40633 . — 5 janvier 1931 . — M. Pierre-Bernard Cousté demande
à M . le ministre de 1a culture et de la communication pour quelles
raisons il n ' a pas été tenu compte du refus clairement exprimé par
M . Michel Leiris d'être lauréat d'un des « grandé prix nationaux
des arts et des lettres > récemment attribués . Nul n'étant obligé
de recevoir une distinction, quelle qu'elle soit, on peut se demander
s'il n 'eût pas été préférable pour respecter la volonté de l 'écrivain
précité, soit de ne pas décerner le prix, soit de l ' attribuer à un
autre écrivain.

Automobiles et cycles (emploi et activité).

40634. — 5 janvier 1981 . — M . Pierre-Bernard Cousté appelle à
nouveau l'attention de M . le ministre de l'industrie sur la situation
de l' industrie automobile française, face à la concurrence japonaise.
Il lui demande à cet égard s'il est exact que des marques françaises
de première importance ont reçu (comme Volkswagen en Alle-
magne) des propositions de coopération de la part des Japonais, et

Déchets et produits de la récupération (papiers et cartons).

40623. — 5 janvier 1931 . — M. Philippe Seguin souhaiterait que
M . le ministre de l'environne-ment et du cadre de vie lui indique
quelles mesures il compte prendre pour faciliter la collecte sélec-
tive des papiers et cartons, qui permettrait à l 'industrie papetière
de trouver un eompl v, cnt de maticre première dans des condi-
tions de recyclage satisfaisantes, alors nue le tri mécanique tel
qu 'il est effectué actuellement ne permet qu 'une réutilisation mar-
gin :1 :e des vieux papiers.

Chasse (associations et fédérations : Somme).

40624. — 5 janvier 1931 . — M. André Audinot appelle l 'attention
de M. le ministre de l'environeement et du cadre de vie sur Ies
difficultés de certaines fédérations départementales de chasseurs,
dont celle ae la Somme, à la suite du transfert à ces fédérations
de charges incombant jusqu'ici à l 'office national de la chasse.
II lui signale que l 'augmentation du prélèvement de l'Etat sur les
revenus des fédérations ne pourrait qu'accroilre les charges et
lui demande s'il ne serait pas envi'ageable d'arfecter à l 'O . N . C.
cette part de l'Etat . Cette rameute pourrait s' expliquer par le fait
qu 'à présent les garde_ nationaux doivent s ' occuper des problèmes
de protection de la nature : quant à l ' office, il doit non seulement
veiller à la sauvegarde et l ' entretien du gibier, mais er. plus, sur-
veiller la protection de toute la faune s :,'tvage au pian national.

Départements et territoires d 'outre-nier
(Mayotte : bois et forêts).

40625 . — 5 janvier 198 : . — M . Younoussa Bamana fait respec-
tueu ;ement observer à M . le ministre de l ' agriculture que l'article9
de ta loi du 24 décembre 1976, portant statut de la collectivité
territoriale de Mayotte, prévoit l'intervention directe à Mayotte des
établisseme n ts publics nationaux et qu'en application de ces dis-
positions, le conseil général de la collectivité territoriale de Mayotte
a émis le voeu que l 'office national des forts y étende ses acti-
vités . II lui demande de quelle façon pourrait être assurée l 'inter-
vention directe de 1'O . N . F . à Mayotte.

Départements et territoires d'outre-mer
(Mayotte : ministère de l 'agriculture).

40626. — 5 janvier 1981 . — M . Younoussa Bamana fait respec-
tueu-•eurent observer à M. le ministre de l 'agriculture que l 'article 9
de la loi du 24 décembre 1976, portant statut de la collectivité
territoriale de Mayotte, prévoit l'intervention directe à 3layotte des
ministères techniques . Or cette intervention suppose la création
par arrêté ministériel d ' une direction locale ; actuellement, la
direction de l'agriculture de Mayotte est dépourvue d 'existence
juridique puisqu'elle constituait tut service déconcentré du minis-
tère de l'agriculture de l 'ex-territoire d ' outre-mer des Comores.
Devant la nécessité de la mise en place d ' un cadre juridique
adapté au développement de Mepntte, il lui demande dans quelles
conditions et dans quel délai il entend procéder à la création
effective de la direction de l'agriculture de Mayotte.

Départements et territoires d ' outre-ruer
(3fayot :e : ministère de l'éducation).

40627. — 5 janvier 1981 . — M. Younoussa Bamana fait respec-
tueusement observer à M. le ministre de l 'éducation que l ' article 9
de la loi du 24 décembre 1976 portant statut de la collectivité terri-
toriale de Mayotte prévoit l 'intervention directe à Mayotte des minis-
tères techniques . Or cette intervention suppose la création par arrêté
ministériel d' une direction locale ; actuellement la direction de l 'en-
seignement de Mayotte est dépourvue d 'existence juridique puis-
qu ' elle constituait un service déconcentré du ministère de l 'éducation
de l'ex-territoire d'outre-mer des Comores . Devant la nécessité de la
mise en place d ' un cadre juridique adapté au développement de
Mayotte, il lui demande dans quelles conditions et dans quel délai
Il entend procéder à la création effective de la direction de l'en-
seignement de Mayotte.

Départements et territoires d ' outre-mer
(Mayotte : électricité et gaz).

40628 . — 5 janvier 1981 . — M . Younoussa Bamana fait respec-
tueusement observer à M. le ministre de l'industrie que l'article 9
de la loi du 24 décembre 1976 portant statut de la collectivité terri-
toriale de Mayotte prévoit l'intervention directe à :layette des entre-
prises nationales et des établissements publics nationaux et qu 'en
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quelle suite a été réservée à ces offres . 11 souhaiterait savoir si ces
accords possibles de coopération — que les industriels français sem-
blent peu disposés à accepter — ne lui apparaissent pas comme
une formule susceptible de limiter la concurrence avec les voitures
japonaises de façon au moins aussi bonne que des mesures protec-
tionnistes, appartenant à une époque révolue .

Voirie (autoroutes : Rhdne-Alpes).

40635. — 5 janvier 1981 . — M. Pierre-Bernard Cousté demande à
M. le ministre des transports s 'il est possible d'établir le tout, pour
l 'usager, par kilomètre parcouru, de l 'utilisation des différentes
autoroutes françaises. Il souhaiterait -avoir les conclusions que cette
comparaison lui inspire . Il semble, en effet, que les péages de l'au-
toroute A 43 figurent parmi les plus onéreux . Par ailleurs, sur cette
mime autoroute A 43, il est nécessaire de payer un péage pour se
rendre à l ' aéroport de Satolas. Il lui demande, compte tenu de ces
éléments, ce qu ' il compte faire pour qu' une plus grande égalité de
tarifs soit établie sur les différentes autoroutes ; pour que l'accès
à l'aéroport de Satolas soit gratuit.

Postes et télécommunications (courrier).

40636 — 5 jànvier 1981 — M . Jean Falala rappelle à M . le ministre
de l'éducation que les directeurs d ' écoles primaires depuis la mise
en place de l 'enseignement primaire obligatoire peuvent corres-
pondre administrativement entre eux en franchise postale . Par
contre, les principaux de collège qui accueillent pourtant, eux
aussi, dans leurs établissements, des élèves soumis à l'obligation
scolaire, ne le peuvent pas . Ces chefs d'établissements qui ont la
responsabilité de centaines d 'élèves, de plusieurs dizaines de pro-
fesseurs, d'agents de services, d ' un personnel administratif d'inten-
dance et de secrétariat n 'ont pas, parait-il, à l'égard du code des
P.T.T . la qualité de chefs de service indispensable pour corres-
pondre, uniquement pour ce qu 'on appelle pourtant les besoins du
service, avec leurs collègues, chefs d'établissement analogues . Sans
doute, les collèges n'existent-ils que depuis 1955, mais il semble
que depuis quinze ans, il était possible de prendre des dispositions
les faisant bénéficier de la franchise postale . Il lui demande de bien
vouloir en accord avec ses collègues, MM. les ministres du budget
et M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications et de la
télédiffusion, faire procéder à une étude afin que la dis p osition qu'il
vient de lui suggérer aboutisse rapidement.

Agriculture (indemnités de départ).

40637. — 5 j anvier 1981 . — M. Louis Goasduff rappelle à M. le
ministre de l'agriculture qu'il a été institué, depuis le 1" Janvier 1979,
une indemnité complémentaire à l'indemnité viagère de départ que
peuvent percevoir, sous certaines conditions, les épouses des anciens
exploitants agricoles titulaires de l'1 .V .D. Une de ces conditions
prévoit que l ' LV .D. doit avoir été attribuée après le 31 décemure
1978. Une telle restriction apparaît comme des plus inéquitables car
elle aboutit à exclure du bénéfice de cette indemnité complémentaire
bon nombre d ' épouses d 'exploitants . Il lui demande que cette mesure
soit rapportée afin qu 'en toute logique l 'indemnité complémentaire en
cause ne soit pas seulement réservée aux nouveaux bénéficiaires de
l' I .V .D.

Plus-values : imposition (immeubles).

40638 . — 5 janvier 1981 . — M. Louis Goasduff rappelle à M. le
ministre du budget qu 'en réponse à la question écrite n" 30190
(rappelant la question n" 3.3243) de M. Bernier, demandant la date
à prendre en compte pour la détermination de la plus-value résultant
de la cession d' un bien antérieurement rétrocédé après avoir fait
l 'objet d'une expropriation pour cause d ' utilité publique, il est
précisé qu'il est admis de reconnaître un caractère intercalaire aux
opérations d'expropriation et de rétrocession et qu'en conséquence,
il est autorisé de faire référence à la date initiale d ' entrée du
bien dans le patrimoine du déclarant, sous réserve que «l'acte
authentique de rétrocession intervienne avant. le versement de
l 'indemnité d 'expropriation (réponse parue au J . O., A . N . s Ques-
tions s, du 2 juin 1980, pages 2251 et 2252) . Il apparaît que ce
raisonnement ne peut être considéré comme satisfaisant et peut
conduire à une imposition qui pénalise véritablement le contri-
buable . Il lui expose à ce sujet la situation suivante : un ménage
a recueilli en 1965, par voie de succession, un terrain qui a été
exproprié en 1969 et pour lequel l'indemnité d'expropriation a été

versée en 1972 . La commune, ayant abandonné le projet de percée
routière envisagée, a rétrocédé ledit terrain à ses anciens proprié-
taires en 1977, qui l ' ont cédé en majeure r•artie à des particuliers
en 1979 . L 'administration fiscale, s'appulant sur la réponse minis-
térielle rappelée ci-dessus, a retenu comme point de départ pour
la détermination de la plus-value, le 28 juillet 1977, date de la
rétrocession. La durée de possession du bien (du 28 juillet 1977 au
13 avril 1979, se révélant ainsi inférieure à deux ans, le décompte
de la plus-value est dès lors effectué selon le mode dit du s court
terme s, alors qu ' une durée de possession partant de 1965, époque
de possession initiale, aurait permis plus justement la prise en
compte du délai dit de «moyen termes . Il est pourtant essentiel
de considérer que la dépossession du bien s ' est opérée contre le
gré du propriétaire et que ce dernier n'a pas à subir les effets
d' une opération d 'expropriation qui, même si elle n ' est pas devenue
définitive, ne doit interférer sur la vente finale . Il lui demande
que soit reconsidérée la position prise en l 'espèce qui, en majorant
grandement l'imposition résultant de la plus-value calculée sur
cette base, va à l 'encontre d 'une élémentaire équité.

Impôts et tares (centres de gestioe et associations agréée).

40639 . — 5 janvier 1981 . — M. Louis Goasduff demande à M . le
ministre de l'agriculture s ' il est normal que les services de gestion
agréés agricoles ne fassent pas de publicité étant tenus de se
conformer aux dispositions de l'article 23 de l 'ordonnance n" 45-2138
du 19 septembre 1945, interdisant toute forme de publicité . Il lui
rappelle que les centres de gestion agréés agricoles sont des orga-
nisations professionnelles, devant à ce titre, avoir un rôle de vulga-
risation de la gestion, ceci d'ailleurs conformément à l'esprit mérite
des centres de gestions agréés . II parait donc anormal que les
C .G .A . agricoles ne puissent faire paraitre dans la presse profes-
sionnelle des articles ayant trait à la gestion des explo i tations
agricoles . Cette situation est doutant plus anormale qu 'elle péna-
lise les centres ayant choisi l'unicité de structure, donc la clarté
souhaitée par l'administration, par rapport aux organismes comp-
tables dont le centre de gestion agréé n 'est qu 'une structure acces-
soire . La double structure permet, en effet, beaucoup plus de
souplesse, notamment à l'égard de la presse.

Agriculture (politique agricole).

40640. -- 5 janvier 1981 . — M. Jean-Louis Masson rappelle à
M. le ministre de l'agriculture que les conditions d'indemnisation
des agriculteurs dont les terres sont l'objet du passage d ' une ligne
électrique à haute tension ne sont pas toujours très satisfaisantes.
Il s'avère, en effet, que les barèmes forfaitaires pourraient être
majorés dans certains cas . En outre, compte tenu de ce que les
parcelles de terrain comprises dans l ' emprise des pieds des pylônes
ne sont en aucun cas cultivées, il serait également souhaitable que
les agriculteurs concernés soient exemptés du paiement des impôts
foncie rs correspondants. Il souhaiterait qu 'il veuille bien lui indi-
quer s ' il lui est possible de mettre en oeuvre une amélioration
en la matière.

Enseignement secondaire (examens, concours et diplômes).

40641 . — 5 janvier 1981 . — M. Jean-Louis Masson rappelle à
M. le ministre de l 'éducation que le décret n " 79-332 relatif à
la réglementation générale du brevet professionnel prévoit que
des adaptations nécessaires pourraient être décidées pour une
phase transitoire allant jusqu 'au 1" janvier 1983. Or, il s 'avère
que les mesures relatives notamment au brevet professionnel de
banque imposent des délais très stricts qui s 'appliquent également
aux personnes ayant réussi les premières années avant la publica-
tion du décret. Il s 'ensuit bien évidemment une certaine incohé-
rence qui pénalise notamment les personnes qui poursuivent leurs
études tout en travaillant . Pour cette raison, il souhaiterait qu'il
veuille bien lui Indiquer s ' il ne lui serait pas possible d'envisager
un assouplissement jusqu ' au 1" janvier 1983 des normes actuelle-
ment imposées.

Agriculture : ministère (services extérieurs).

40642 . — 5 janvier 181 . — M. Jean-Pierre Chevènement appelle
l' attention de M. le ministre de l ' agriculture sur les conditions
de plus en plus difficiles dans lesquelles le service de répression
des fraudes et du contrôle de la qualité ' est contraint d'accomplir
les missions aussi nombreuses que diverses qui - lui sont confiées.
Non seulement les agents des corps d'inspection sont défavorisés
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par rapport à d 'autres fonctionnaires ayant des tàches comparables
tant pour le déroulement de leur carrière que pour la fixation
des primes mais encore les moyens de déplacement accordés au
service dont la vocation première est, à l ' évidence le contrôle sur
place, sont tout à fait insuffisants et en réduction constante depuis
cinq ans . En outre l ' extension de la compétence du service à une
partie de la région parisienne s 'est faite récemment dans des condi-
tions déplorables : les agents affectés au contrôle de Paris et de
la petite couronne sont très peu nombreux et ont souvent une
faible expérience en matière de contrôle ; les services ne disposent
pas de secrétariat et sont installés le plus souvent dans des locaux
trop étroits mis temporairement à leur disposition par d 'autres
administrations ; aucune documentation exploitable n'a pu leur
être fournie . Il lui demande quelles mesures il entend prendre pour
remédier le plus rapidement possible aux carences rappelées
ci-dessus et permettre au service de la répression des fraudes
et du contrôle de la qualité d'assurer effectivement ses missions
et de contribuer à la défense des consommateurs.

Boissons et alcools (vins et viticulture : Languedoc-Roussillon).

40643. — 5 janvier 1981 . — M. Pierre Guldorl attire l'attention de
M . le ministre de l 'agriculture sur les déclarations de M. le ministre
de la santé et de la sécurité sociale q ui envisage la e suppression
de la promotion des vins de fort degré e . Il lui demande si cette
mesure vise les vins doux naturels et muscats à appellation d'origine.
Il lui demande également si ses services ont mesuré les réper-
cussions prévisibles d'une telle mesure pour les producteurs de
l'Aude et des Pyrénées-Orientales.

Contributions indirectes (boissons et alcools).

40644. — 5 janvier 1981 . — M. Pierre Guidon) attire l 'attention
de M. le ministre de l'agriculture sur les propos de M. le ministre
de la santé et de la sécurité sociale prévoyant un « accroissement
de la fiscalité n sur le vin, les boissons alcoolisées et les alcools . De
récents débats parlementaires ont permis de mesurer la complexité de
ce problème, dans le cadre du budget . La décision du Parlement
serait-elle tenue pour négligeable, et, dans le cas contraire, quelle
signification faut-il accorder aux déclarations de M . le ministre de
la santé et de la sécurité sociale.

Pétrole et produits raffinés (car burants et fuel domestique).

40645 . — 5 janvier 1981 . — M. Rodolphe Petite attire l ' attention de
M . le ministre de l 'industrie sur la façon dont sont raffinés certains
dérivés pétroliers . En effet, alors que le prix de ces produits ne
cesse d 'augmenter, leur qualité ne cesse de baisser . C ' est ainsi que
pour le gas-oil, une trop grande présence de paraffine et même
quelquefois d ' eau rend celui-ci difficilement utilisable par temps
froid ou de neige . De nombreuses activités économiques de transport
et agricoles (tracteurs, transports de lait en montagne) en sont
rendues plus difficiles . En conséquence, il lui demande si des textes
ne pourraient pas être établis pour limiter certains abus et obliger
le maintien de la qualité de ces dérivés pétroliers, dont une partie
de la vie économique des régions concernées.

Police (personnel).

40646 . — 5 janvier 1981 . — M. Claude Wilquin appelle l 'attention
de M. le ministre de l ' intérieur sur les fonctions de policier muni-
cipal. Les policiers municipaux connaissent un certain nombre
de problèmes particuliers par rapport aux gardiens de la paix,
fonctionnaires de l ' Etat, notamment en ce qui concerne le recru-
tement, le niveau des salaires et l ' exercice de la fonction . 11 lui
demande quelle politique le Gouvernement entend-il mener vis-à-vis
de la police. municipale et ceci notamment dans le cadre du projet
de réforme des collectivités locales pour l' ensemble des villes de
moins de 10000 habitants.

Vétérinaires (profession).

40647. — 5 jans ler 1981 . — M. Xavier Deniau attire l 'attention
de M . le ministre de l 'agriculture sur la situation de la profession
vétérinaire. En effet, dès sa ratification, le traité de Rome instituant
la C. E. E. avait prévu dans ses limites la libre circulation des per
sonnes et la liberté d'établissement . Néanmoins, pour certaines
professions, dont la profession vétérinaire, ce libre établissement

était subordonné à une détermination de l ' équivalence des diplômes.
Le 13 décembre 1978, le Conseil des Communautés européennes
promulguait la directive rendant effective la liberté d'étabiissenient
des vétérinaires. Cette directive prévoyait en particulier qu'un délai
de deux ans était donné aux Etats pour adapter leur 1égisiatiun à
ce nouvel état de fait et que ifaute d ' avoir réglé le problème de
l ' équivalente des diplômes), une commission était créée, chargée,
a posteriori, de e contribuer à assurer une formation des vétéri-
naires de niveau comearablement élevé dans la communauté v . Or,
il apparaît que la commission prévue n ' a pas encore fonctionné.
Il lui demande de bien vouloir veiller à un contrôle efficace des
diplômes attribués dans la C . E . E. afin que ne puissent pas s' implan-
ter en France des vétérinaires dont les diplômes sont nettement
inférieurs à celui des Français . Il lui demande, d' autre part, de
séparer les problèmes dans le projet de loi qu 'il va déposer sur
le bureau du Parlement, c'est-à-dire de traiter de façon distincte
l'adaptation de la législation actuelle à l' application de la direc-
tive européenne et d'autre part la réglementation dans le détail
des activités du vétérinaire (définition de l 'exercice illégal, réforme
de l 'ordre, réglementation des sociétés civiles professionnelles, déro-
gations pour certains fonctionnaires, etc .) et ce dans l'intérêt de la
profession vétérinaire.

Impôt locaux (taxe professionnelle).

40648. — 5 janvier 1981 . — M . Xavier Deniau attire l' attention
de M . le ministre de l'intérieur sur le fonctionnement du fonds
national de péréquation de la taxe professionnelle prévue par le
I et le II de l'article 6 de la loi n° 80-10 du 10 janvier 1980, portant
aménagement de la fiscalité locale . Il lui demande le nom de l 'orga-
nisme qui sera au niveau national chargé de superviser ce fonds,
sa composition, et ses critères de répartition des sommes versées
par une fraction de la cotisation nationale perçue au titre de la taxe
professionnelle, ainsi que ses règles de fonctionnement.

Taxe sur la valeur ajoutée (taux).

40649. — 5 janvier 1981 . — M. Alain Madelin demande à M . le
ministre du budget s' il n ' estime pas nécessaire de ramener le taux
de la T. V. A. à 7 p . 100 pour les opérations de réparation et
d'entretien au lieu de 17,66 p. 100 actuellement appliqué . Cet abais-
sement, qui pourrait se faire progressivement selon les différentes
opérations de réparation et d ' entretien, contribuerait à lutter contre
le travail clandestin et contre le gaspillage et la surconsommation.

Impôts et taxes (taxe d'apprentissage).

40650. — 5 janvier 1981 . — M . Alain Madelin signale à M . le
ministre du budget l'urgence de retour à 10 p. 100 pour les deux
années à venir de la taxe d ' apprentissage fixée à 7 p . 100 pour
1900 si l 'on veut permettre une indemnisation des maîtres d 'appren-
tissage des petites entreprises plus proches des taux d ' exonération
de taxe d 'apprentissage offerts aux grandes entreprises au titre
de la rémunération des apprentis.

Impôts locaux (taxe professionnelle).

40651 . — 5 janvier 1981 . — M. Alain Madelin fait part à M . le
ministre du budget des vives inquiétudes des artisans devant les
très fortes augmentations de la taxe professionnelle. Ces derniers
sont très inquiets des répercussions que pourrait avoir le choix
de la valeur ajoutée comme base d 'imposition, compte tenu de
l'importance du coût de )a main-d'oeuvre qui est comprise dans
la valeur ajoutée produite par les entreprises artisanales . Aussi,
il lui demande instamment que les résultats des simulations qui
seront effectuées par le ministère du budget puissent être commu-
niqués afin que les artisans et leurs or,';anisnres consulaires soient
en mesure d'étudier, en toute connaissance de cause, les consé-
quences de cette nouvelle base et qu ' ils puissent faire part, en
temps voulu, de leurs remarques sur ce choix.

Commerce et artisanat (politique en faveur du commerce
et de l ' artisanat).

40652. — 5 janvier 1981 . — M . Alain Madelin demande à M. le
ministre du commerce et de l 'artisanat s ' il n'estime pas urgente
et nécessaire la publication d'une directive nationale réaffirmant
le rôle et l 'actualité des commissions d ' urbanisme commercial et
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incitant les préfets à organiser régulièrement des sessions coma—
crées à l'analyse des structures commerciales et artisanales exis-
tantes, en même temps qu'à l'examen des différents scénarios
possibles d 'évolution de ces structures . Seuls ces travaux peuvent
constituer la toile de fond indispensable à un examen sérieux de
projets ponctuels . Cette directive permettrait de rendre les préfets
plus vigilants aux pratiques diverses d'extensions successives, sou-
vent abusives, et réalisées par de trop nombreux promoteurs au
mépris du respect d ' une loi qui devrait s 'imposer à tous.

Apprentissage (établissements de formation).

40653 . — 5 janvier 1981 . — M. Alain Madelin -appelle à M. le
ministre de l 'éducation le protocole d' accord coach, le 22 juin 1979
entre l'assemblée permanente des chambres de métiers et le minis-
tère de l'éducation concernant la mise en place dans les centres de
formation d' apprentis des classes préparatoires prévues par la loi
du 1 juillet 1975 relative à l'éducation . Ce protocole n ' a pas
encore été suivi d'effet concret . Il lui demande en conséquence
quelles mesures il compte pendre pour son application . Ces mesures
s' avèrent urgentes et indispensables du fait, d'une part, que les
effectifs admis en classe préparatoire à l 'apprentissage auprès des
chambres de métiers n ' ont subi que peu d ' évolution depuis 1973 par
suite de la multiplicité des structures d 'accueil et, d'autre part, qu'une
enquête menée auprès des chambres de métiers pour connaître les
effectifs complémentaires susceptibles d ' être accueillis dans les
C.F.A . de chambres de métiers fait apparaitre que ceux-ci s'élève-
raient à 21 000 élèves supplémentaires pour la seule dernière année
scolaire .

Apprentissage (établissements de formation).

40654. — 5 janvier 1931 . — M. Alain Madelin attire l'attention
de M. le ministre de l'éducation sur les difficultés financières rencon-
trées par les centres de formation d 'apprentis. Malgré les efforts
accomplis, ces difficultés, du fait, en particulier, de l ' insuffisant
niveau des barèmes théoriques qui ne correspondent pas au coût
reel, et des pourcentages de participation de l 'Etat qui ne sont, en
moyenne, que de 75 p. 100 du barème théorique, ce qui diminue
d'autant les subventions allouées . Il lui demande de bien vouloir
prendre les mesures qui s 'imposent pour que les coûts théoriques
et les pourcentages de participation de l'Etat soient réévalués pour
tenir compte de l' augmentation des prix et des salaires, d 'une part,
et de l 'amélioration qu' il convient d ' apporter dans l'organisation de
l ' enseignement tel que prévu par les textes (liaison C.F .A. - entre-
p: ises, matières d'oeuvre suffisantes pour l 'enseignement pratique,
taux d ' encadrement des classes réglementaire, etc .). En outre, il
serait également indispensable que l'Etat réévalue sa participation
aux frais de repas des apprentis afin qu 'elle soit identique à celle
apportée aux étudiants.

Prestations familiales (allocations familiales).

40655 . — 5 janvier 1981. — M. Alain Madelin demande à M. le
ministre de la santé et de la sécurité sociale de bien vouloir
prendre les mesures qui s'imposent afin que les familles des
apprentis puissent bénéficier des allocations familiales, quel que
soit le salaire touché. En effet, si la loi du 28 décembre 1979 a
étendu aux familles d'apprentis le bénéfice des allocations fami-
liales jusqu'à vingt ans, le plafonnement à 55 p . 100 du S .M .I .C.
du salaire des jeunes limite sensiblement la portée de la loi, du
fait qu ' à partir de la troisième année d 'apprentissage, les jeunes
perçoivent 60 p . 100 du S .M.I .C. et que les conventions collec-
tives prévoient souvent des pourcentages du S .M.I.C . pour les
salaires d 'apprentis supérieurs aux dispositions réglementaires de
base .

Environnement (politique de l'environnement).

40656. — 5 janvier 1981 . — M. Maurice Ligot attire l'attention
de M. le ministre de l'environnement et du cadre da vie sur le
retard apporté à l'entreprise de codification du droit de l'envi-
ronnement, annoncée pourtant comme une mesure essentielle de
simplification et d'amélioration des rapports entre l'administration
et ses usagers. Il lui demande quelle mesure il compte prendre
pour accélérer cette entreprise et à quelle échéance il compte la
mener à bien .

Cadastre (fonctionnement).

40657. — 5 janvier 1931 . — M . Charles Milton attire l 'attention de
M. le ministre du budget sur les critères applicables pour le clas-
sement au niveau cadastral des terres et prés . Ces critères ne
semblent pas prendre en considération la situation géographique
des parcelles, en particulier pour ce qui concerne les zones de
montagne . Or, du fait des vicissitudes du climat et de l'altitude,
il est certain que ces terres ont, pour des surfaces comparables,
un rendement bien inférieur à celui des terres situées dans des
zones plus favorables. Les propriétés physiques des terrains n ' étant
pas les seuls éléments permettant de déterminer leur valeur, il
lui demande s' il n'entend pas prendre en compte pour le classe-
ment des terres leur situation géographique et les conditions cli-
matiques auxquelles elles sont soumises.

Gendarmerie (logement).

40658. — 5 janvier 1981 . — M . Charles Millon attire l 'attention de
M. le ministre de l 'environnement et du cadre fie vie sur l ' inci-
dence du système de l'aide personnalisée au logement sur le loge-
ment par les communes du personnel de gendarmerie . Désormais,
et très fréquemment, les communes ne prennent en charge que
la construction et l'entretien des locaux de service de la gendar-
merie, tandis qu'elles mettent à la disposition du personnel un cer-
tain nombre d'appartements dans des ensembles immobiliers rele -
vant d' office public de construction . Ces logements font l 'objet
d 'un bail entre les établissements susvisés et le ministère des
armées . Or, du fait de la personnalisation des aides, les services
de - l' équipement s ' opposent à ce système et contestent auxdits
offices la possibilité de louer les logements autrement qu ' aux gen-
darmes pris individuellement. Cette position est très regrettable,
dans la mesure où la solution mise en place par les communes
en ce domaine est particulièrement intéressante . Compte tenu de
la spécificité du problème des logements de fonction de la gen-
darmerie, il lui demande s'il rie lui parait pas opportun d 'inciter
ces services à revoir leur attitude sur cette question.

Gendarme ri e (logement).

40659. — 5 janvier 1981 . — M. Charles Millon attire l'attention de
M . le ministre de la défense sur les problèmes posés aux muni-
cipalités par le logement du personnel de gendarmerie . Face à
l'important effort consenti par les communes pour construire et
entretenir les bâtiments de service, celles-ci abandonnent le plus
souvent à des offices publics de construction l'édification de ces
logements qui font ensuite l 'objet d ' un bail avec le ministère des
armées . En même temps qu'elle permet à des professionnels de
prendre en charge la construction desdits logements, cette solu-
tion a l 'avantage d'être économique pour les communes . Pourtant,
ce type de construction juridique se heurte fréquemment à diverses
oppositions des administrations concernées, telles que les services
fiscaux ou les services de l'équipement . Eu égard à l'intérêt d'un
tel système pour les communes, il lui demande ce qu' il compte
faire pour que cette solution ne rencontre plus d'obstacle à l' avenir.

Justice (conseils de prud'hommes : Haute-Vienne).

40660. — 5 janvier 1981 . — Mme Hélène Constans attire l'atten-
tion de M. le ministre de la justice sur la situation du conseil de
prud'hommes de Limoges . Pour la période du 18 mars 1080 au
1•" décembre, le conseil a eu à connaître, toutes sections réunies,
745 affaires en conciliation et 438 affaires portées en jugement, soit
une augmentation de 50 p. 100 du nombre des litiges par rapport
à 1979. Si les jugements sont rendus par les conseillers, il n' est pas
de même en ce qui concerne leur notification (jugements rendus
152 alors qu'il y a soixante-et-un jugements qui ne sont pas encore
notifiés) ceci en raison du manque de personnel . En effet depuis
la réforme sur les conseils de prud 'hommes il était prévu que la
juridiction de Limoges aurait à sa disposition : un greffier en chef,
deux greffiers adjoints, un auxiliaire de service, cinq agents de
bureau . 01' dans la réalité des faits il n'y a qu'un seul greffier et
trois agents de bureau. L'union départementale C. G .T . ainsi que
le président du conseil de prud'hommes ont attiré à plusieurs
reprises l'attention de M . le piéfet de la Haute-Vienne et de M . le
procureur de la République sur cette situation, lettres restées rans
réponse. Elle lui rappelle que lors de sa visite à la cour d 'appel do
Limoges il s'était engagé à assurer le personnel nécessaire au conseil.
En conséquence elle lui demande quelles mesures il entend prendre
pour que soit mis fin à cette situation intolérable afin que le conseil
de prud'hommes puisse fonctionner dans des conditions normales.
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Chômage : indemnisation (allocations).

40661 . — 5 janvier 1981 . — M. Maurice Andrieu attire l 'attention
de M. le ministre du travail et de la participation sur la situation
des jeunes à la recherche d ' un premier emploi qui ne sont pas
indemnisés par les Assedic sous prétexte gti'ils ne se sont pas inscrits
à l'A.N.P.E . immédiatement après l ' obtention d'un diplôme . A titre
d'exemple, il cite le cas d 'un jeune homme, titulaire d'un baccalau-
réat. qui, après des études supérieures non sanctionnées par un
diplôme, s ' inscrit dans une école spécialisée en vue d ' exercer la
profession de photographe. A l 'issue de la première année de cours,
il obtient un C .A.P. Considérant que la possession de ce certificat
est insuffisante peur lui permettre d 'exercer sa profession dans les
meilleures conditions, il s' inscrit en deuxième année à la même
école afin de parfaire sa formation et de tenter d 'obtenir un B . T.S.
A l'issue de cette deuxième an::ée. il s'inscrit à l 'A.N.P.E. (où il
pointe régulièrement(, recherche activement un em ploi et sollicite,
auprès de l 'Assedic. le bénéfice des prestations de chômage . L 'Asse-
die refuse sous le prétexte indiqué plus haut . Il est donc pénalisé
pour avoir voulu acquérir une meilleure qualification. Il faut obser-
ver que : 1" à l'ét idence, on ne peut, simultanément, être inscrit
à l'A.N.P.E . et suivre des cours dans une école ; c'est une question
de logique et d ' honnêteté ; 2" le cas de ce jeune homme et absolu-
ment comparable à celui d'un étudiant qui, ayant obtenu un
D. E . U . G ., poursuit ses études en eue d 'acquérir une licence ou tout
autre diplôme de l 'enseignement supérieur. Cet étudiant doit-il s'ins-
crire à l'A: N . P. E . après avoir obtenu le D.E .U .G . ? 3' un diplôme
ne marque pas forcément la fin d 'une formation, mais n 'est sou-
vent qu ' une étape . La position des Assedic est inacceptable et il est
souhaitable que les jeunes à la recherche d ' un premier emploi puis-
sent bénéficier automatiquement de l' allocation forfaitaire prévue à
la loi n' 79-32 du 16 janvier 1979. quelle que soit la date de leur
ins : ription à l'A.N.P.E . Cette mesure serait à la fois équitable
et conforme à l'intérét général, car les jeunes privés de ressources
se trouvent placés devant une seule alternative : la délinquance ou
le désespoir.

Informatique (entreprises).

40662. — 5 janvier 1981 . — M . Gérard Sept s'inquiète auprès de
M. le Premier-ministre des menaces qui pèsent sur l' avenir de la
Société Logabax, qui est une des principales sociétés françaises de
mini .inforn :atique . Ce dossier montre une fois de plus la nécessité
de la mise en place de procédures efficaces de prévention dans les
entreprises. Il lui rappelle l' abandon du nr'tjet de loi déposé en
1977 relatif à la prévention et au traitement des difficultés des
entreprises, repris sous la forme. en 1979, de deux projets de loi
n" 9'14 sur la prévention, et n" 975 sur le traitement des difficultés
des entreprises . Seul le premier de ces textes a été examiné par
l' Assemblée nationale, et voté par la majorité dans une réduction
très élaborée. Il lui demande en conséquence : comment s 'explique
le quasi-abandon du projet de loi déposé en 1977 ; quelles mesures
il compte prendre pour assurer l' avenir de l'entreprise Logabax.

Postes et télécommunications (courrier).

40663. — 5 janvier 1981 . — M. Gérard Bapt attire l'attention de
M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications et à la télé-
diffusion sur les difficultés occasionnées en particulier aux associa-
tions et aux municipalités par l'implantation de boîtes aux lettres
Cidex . En effet, ces nouvelles boîtes aux lettres ne sont plus acces•
cibles qu'aux seuls préposés des P .T .T. Cette situation oblige les
associations notamment des petites communes à •utiliser les services
de cette administration pour pouvoir communiquer, soit avec leurs
membres, soit avec la population en général, ce qui grève lourde-
ment le maigre budget de ces associations dune part et pénalise le
bénévolat d'autre part. Les systèmes actuellement mis en place s'ils
ne sont pas modifiés, constituent une entrave au développement et
à l'activité normale de la vie associative . II lui demande de lui faire
connaître s'il n'envisage pas de modifier l'actuel système de boites
aux lettres, sinon s'il n'entend-pas établir un système de compen-
sation réel, au bénéfice des municipalités et des associations, qui
pourrait se traduire par exemple par l'exonération de la taxe d'affran-
chissement pour ces différentes collectivités.

Rapatriés (structures administratives).

406M. — 5 janvier 1981. — M . Raoul Bayou appelle l'attention
de M. le Premier ministre sur l'inquiétude manifestée par le per-
sonnel de l'Agence nationale pour l'indemnisation des Français
d'outre-mer qui souhaiterait connaître le sort futur des agents

reclassés . Ils ne savent pas par quels statuts ils seront régis ni quel
sera leur déroulement de carr ière. II lui demande de bien vouloir
lui donner, à ce sujet, toutes les précisions utiles, en espérant
qu 'elles seront de nature à rassurer les intéressés.

Fonctionnaires et agents publics
(attachés d'administration centrale).

40665 . — 5 janvier 1981 . — M . Raoul Bayou appelle l' attention de
M. le Premier ministre (Fonction publique) sur la dégradation
constante rie la situation des attachés d'administration centrale.
Depuis deux ans, les promesses réitérées d'améliorer les débouchés
des attachés principaux (tour extérieur d'administrateur) n 'ont pas
été tenues par le secrétariat d'Etat à la fonction publique ; pour-
tant d 'autres corps de fonctionnaires peuvent espérer bénéficier
proéhainement d'avantages de même nature (magistrats) . Depuis
cette date la situation des attachés d ' ad :ninistration centrale s ' est
aggravée à tous les niveaux. Le principalat est organisé dans la
plus complète illégalité avec deux ans de retard. Dès 1982 l ' accès
au principalat sera bloq ué pour les attachés de seconde classe de
certains ministères, le quota des attachés principaux ayant atteint
30 p. 100 des effectifs . Dans dix ans, l'accès à la première classe
sera impossible pour les attachés de deuxième classe . Pour les
attachés principaux des récentes promotions, aucun espoir de nomi-
nation dans le corps des administrateurs civils n ' est à espérer dans
la mesure où rien n'a concrétisé la promesse d ' élargissement du
tour extérieur faite en 1978 . En conséquence, il lui demande quelles
mesures il envisage de prendre d ' urgence : concernant la créa-
tion d'une commission mixte interministérielle permanente char-
gée d ' étudier ces questions ; visant à apporter des solutions
positives aux revendications légitimes de l' association générale des
attachés d ' administration centrale.

Taxe sur la valeur ajoutée (champ d ' application).

40666 . — 5 janvier 1981 . — M. Guy Beche appelle l'attention de
M . le ministre du budget sur les conséquences pour les comités
d 'entreprise de l ' application de la VI' directive européenne en
matière de taxe à la valeur ajoutée . La nouvelle rédaction de
l ' article 256-I du code général des impôts entraîne l 'assujettissement
des activités sociales et culturelles des comités d'entreprise à une
taxe pour contribution de l'employeur au travers d'une jouissance
légale des biens en une mise à disposition d ' un personnel issu de
cette même entreprise . En conséquence, il lui demande quelle
mesure il compte prendre pour exclure les comités d 'entreprise,
tout à fait spécifiques à notre pays, de l'harmonisation fiscale décou-
lant de la VI' directive européenne.

Assurance mendie maternité (prestations en nature).

40667. — 5 janvier 1981 . — M . Roland aeix attire l'attention de
M. le ministre de la santé et de la sécurité sodal. sur la situation
des porteurs de valves artificielles cardiaques qui, constitués en
association, demandent que leur condition de prothésé cardiaque
soit incluse dans les maladies dites « longues et coûteuses a. En
effet, l'intervention chirurgicale qu'ils ont dû subir, exige des
soins constants et une surveillance très stricte de leur état de santé.
Il lui demande si des mesures rapides ont été prises afin que ces
malades, gravement handicapés dans leur vie quotidienne, puissent
bénéficier de cette reconnaissance.

Assurances (contrats d'assurance).

40668 . -- 5 janvier 1981 . — M . Louis Besson attire l'attention de
M . le ministre de l'économie sur les difficultés que peuvent rencontrer
les travailleurs non salariés qui ne bénéficient pas d 'indemnités
journalières en cas d 'arrêt de travail pour maladie. Lorsque les
intéressés souhaitent être garantis contre ce risque, il leur faut le
plus souvent s' adresser à des mutuelles ou des compagnies d ' assu-
rance privées. Celles-ci refusent généralement de les assurer s'il
s'avère que ces personnes ont des antécédents médicaux graves
ou bien excluent de leur garantie la maladie qu'ils ont subie et ses
suites éventuelles . En outre, le même problème se pose lorsqu'il
s'agit d' assurance vie, ce qui peut empêcher l 'octroi de , prêts ban-
caires car les travailleurs indépendants n'ont pas accès au système
d'assurance groupe. Dans ces conditions, il lui demande quelles
mesures il compte prendre afin que les travailleurs non salariés
noient mieux et plus équitablement garantis dans de tels cas .
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Caiamités et catastrophes (séismes et raz-de-marée).

40569 . — 5 janvier 1931 . — M. Louis Besson appelle l'attention
de M. le Premier ministre sur les différentes réactions suscitées
en France par les récents séismes survenus en Italie, auxquelles
ont fait suite quelques secousses ressenties en Savoie, et afin de
pouvoir répondre aux interrogations qui se sont exprimées, il lui
demande de bien vouloir lui préciser : si le Gouvernement entend
prendre des dispositions, et dans l ' affirmative lesquelles, pour que
les constructions dans les zones exposées soient réalisées suivant les
normes particulières définies pour qu 'elles puissent résister aux
séismes ; de quelle manière serait organisée l ' utilisation des héli-
coptères pour acheminer hommes et matériel ; combien d 'appareils
pourraient intervenir en cas de sinistre du type de celui qui vient
de frapper l 'Italie ; quel serait leur délai d 'intervention ; si le
personnel formé serait assez nombreux pour assurer des rotations
permanentes ; s ' il est prévu des centres proches de ces bases d ' héli-
coptères où serait stocké le matériel indispensable (couvertures,
tentes, médicaments de premier secours, appareils de désinfection
de l'eau, etc .i ; le nombre de personnes qui pourraient être secourues
avec ce matériel ; s' il existe du personnel formé pour . intervenir et
dégager des personnes ensevelies et si nous disposons de chiens
capables de rechercher les vivants . En résumé, il souhaite qu ' il
puisse lui exposer l ' ensemble des dispositions prévues par le Gouver-
nement français face à un risque dont notre pays n' est pas à l 'abri
et dont une fraction au moins de la population s 'inquiète.

Décorations (médaille des évadés).

40670. — 5 janvier 1981 . — M. Jean-Michel Boucheron appelle
l'attention de M . le secrétaire d ' Etat aux anciens combattants sur
la situation des évadés de la dernière guerre mondiale . Il note que
l'obtention de la médaille des évadés est frappée de forclusion depuis
le 31 décembre 1967, alors qu 'il n 'existe aucune forclusion pour
la médaille des évadés de la guerre de 1914-1918. Il souhaite que la
forclusion soit levée pour cette période. Il lui demande quelles
mesures il compte prendre à cet effet.

Bois et forêts (emploi et activité).

40371 . — 5 janvier 1981 . — M. Jacques Cambotive attire l' attention
de M. le Premier ministre sur les préoccupations des personnels de
la menuiserie, charpentes et bâtiments industrialisés. Les mesures
d'encadrement du crédit et le coùt de ce même crédit ont des consé-
quences directes sur l'importance des carnets de commandes de ces
industries . Cette situation met en péril des secteurs importants de
l 'activité du bois. U lui demande en conséquence de bien vouloir lui
indiquer les mesures qu ' il compte prendre afin que ces entreprises
ne soient pas dans l' obligation de recourir à des réductions impor-
tantes d'horaires et des mesures de licenciement.

Contributions indirectes (boissons et alcools).

40572 . — 5 janvier 1981 . — M. Jacques Cambolive attire l'attention
de M . le ministre de l 'agriculture sur les difficultés que rencontrant
les producteurs d'eau-de-vie de France. En effet, l' article 4 du projet
de loi de finances pour 1981 concernant les droits sur les alcools
prévoit une majoration de 50 p . 100 de la taxation des eaux-de-vie
et des liqueurs, en treize mois. Or, cette taxation ne touche pratique-
ment pas les apéritifs anisés. Il lui demande en conséquence de bien
vouloir lui indiquer les mesur es qu ' il compte prendre afin que les
dispositions prévues par l'article 4 n'aient pas un caractère discri-
minatoire envers les producteurs d'eau-de-vie en particulier.

Electricité et gaz (tarifs : Aude).

40673 . — 5 janvier 1981. — M . Jacques Cambolivb attire l'attention
de M. le ministre de l ' industrie sur les préoccupations des irrigants
du Lauragais audois. La consommation électrique des stations de
pompage est soumise au tarif vert de l ' E. D . F . sans tenir compte
de ces caractéristiques : besoins très faibles en période d ' hiver;
besoins limités sur une période très courte (15 juin -15 septembre),
c 'est-à-dire quand beaucoup d 'autres branches d 'activités sont en
congés . De ce fait, le montant de l'abonnement annuel peut, certaines
années, représenter plus de la moitié de la facture globale d 'électri-
cité. Les irrigants souhaiteraient donc obtenir : le prix du kWh plus
avantageux pendant la période d ' été ; un abonnement réduit pendant
toute l'année ; un abonnement complémentaire pendant la période
d'irrigation, calculé en fonction de la puissance supplémentaire
demandée . Il lui demande en conséquence de bien vouloir lui indi-
quer les mesures qu'il compte prendre, en la matière, pour venir
en aide aux irrigants.

Communes (personnel).

40674. — 5 janvier 1981 . — M. Jacques Cambolive attire l ' attention
de M. le ministre de l' intbrieur sur la situation de certains agents
communaux, employés dans les communes de 2000 à 5000 habitants.
Il existe, en effet, des agents qui peuvent accéder, sur litres, aux
fonctions de secrétaire général, alors que ces mènes agents ne
peuvent prétendre aux. fonctions de rédacteur s'ils ne répondent pas
aux conditions suivantes : au titre de la promotion sociale, s'ils ne
sont pas fiés de plus de 38 ans et s ' ils n 'ont pas quinze ans de
service public dont au moins cinq ans en qualité de commis ou
d'agent principal titulaire ; recrutement par concours interne ou
externe . Pour tant, dans la hiérarchie du personnel communal, le
poste de rédacteur est subordonné au poste de secrétaire général.
11 lui demande en conséquence de bien vouloir lui indiquer les
mesures qu'il compte prendre pour modifier le statut du personnel
communal, afin de permettre aux agents remplissant les conditions
pour accéder au grade de secrétaire général de prétendre au poste
de rédacteur (directement sur titres!, comme c'est déjà le cas pour
le grade d 'adjoint technique.

Sang et organes humains (centres de transfusion sanguine).

40675 . — 5 janvier 1981 . — M. Alain Chénard attire l 'attention de
M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la situation
des centres de transfusion sanguine. Il lui rappelle que si le plus
souvent ces centres sont logés dans les centres hospitaliers, il s 'agit,
pour la plupart, d'institutions privées constituées sous forme d 'asso-
ciations régies par la loi de 1901 et que les centres publics restent
extrêmement rares . Il lui semble que l ' organisation de la collecte et
de la distribution du sang et de ses dérivés sont parties intégrantes
de la mission du service public hospitalier. Il lui demande donc s 'il
compte prendre les mesures qui permettraient l 'intégration de ces
centres et de leurs agents dans les centres hospitaliers publics.

Dette publique (emprunts d'Etat).

40676. — 5 janvier 1981 . — M . André Delehedde appelle l'attention
de M. le Premier ministre sur sa déclaration devant l' Assemblée
nationale le 10 décembre 1980 lors de la séance des questions d ' actua-
lité. En réponse à une question sur l ' ont-roi des crédits en faveur
de l 'agriculture, il a annoncé que cette mesure ne serait pas financée
par la création monétaire mais par le recours à l 'emprunt à long
terme . II a également écarté un autre mode de financement qui serait
l' accroissement des impôts . II lui demande comment il pourra financer
le remboursement de l'emprunt, intérêts et capital, si ce n 'est juste-
ment par un accroissement de l'impôt qu ' il semble, à priori, refuser.

Professions et activités sociales (aides familiales).

40677. — 5 janvier 1981 . — M . André Delehedde appelle l 'attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la dimi-
nution des moyens mis à la disposition des organismes de travailleuses
familiales . Déjà, dans un ce rtain nombre de cas, on constate une
limitation des heures de prise en charge . D 'autre part, les organismes
s' inquiètent du risque de réduction du nombre et de la valeur en
francs constants des bourses de formation de travailleuses familiales
et craignent que l 'on ne tente de remplacer, pour les interventions
dans les familles, le personnel qualifié par du personnel non formé.
En conséquence, il lui demande les mesures qu'il entend prendre pour
donner aux services de travailleuses familiales les moyens indispen-
sables au fonctionnement de cet équipement social.

Produits chimiques et parachimiques
(emploi et activité : No-d - Pas-de-Calais).

40678 . — 5 janvier 1981 . — M. André Delehedde rappelle à M. le
ministre de l' industrie les engagements pris lors du comité inter-
ministériel d 'aménagement du territoire du 26 novembre 1976 et qui
visaient à la diversification du l 'industrie chimique dans la région
Nord-Pas-de-Calais et à la promotion de l' implantation des industries
utilisatrices d ' éthylène dans le bassin minier. En conséquence, il lui
demande : 1" de quelle manière le Gouvernement entend tenir ses
engagements de l' époque ; 2" quels moyens il entend dégager pour
permettre à C . d. F . Chimie le transport de l'éthylène du vapocra-
queur de Dunkerque au bassin minier ; 3" quelles incitations il
compte mettre en place pour assurer l ' implantation d ' unités utilisa-
trices d'éthylène dans le bassin minier.
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Logement (prêts).

40679. — 5 janvier 1981 . — M. André Delehedde appelle l' attention
de M . le ministre de l'économie sur les conséquences, peur les entre-
prises du bâtiment, de la politique d'encadrement du crédit accom-
pagnée de taux d'intérêts élevés . Celles-ci voient leurs carnets de
commandes subir une dégradation dramatique et le nombre de mises
en chantier diminuer, ce qui entraînera inévitablement, dans les mois
qui viennent, la poursuite et même l'accélération de la fermeture
d'entreprises. En conséquence, il lui demande de bien vouloir reviser
ea position à ce sujet.

Etrangers (travailleurs étrangers : Nord).

40680 . — 5 janvier 1981 . — M . Bernard Derosier attire l'attention
de th. le ministre du travail et de la participation sur les difficultés
que rencontre l ' association Accueil et promotion des étrangers dans
la gestion d'un foyer collectif destiné à loger des travailleurs étran-
gers à Crespin (Nord) . Ce foyer, construit en 1972 à la demande
d 'entreprises locales et des pouvoirs publics, grâce au financement
du F.A .S. doit fermer car l'_A. P. E. n' a pas les moyens suffisants
pour assurer le fonctionnement de cet équipement dans de bonnes
conditions . Les cinquante résidents seront donc contraints de quitter
leur logement le 31 décembre 1980. Il lui demande quelles aides pour-
raient être envisagées pour sauver cet équi p ement qui est le seul
de la région pouvant accueillir des travailleurs étrangers.

Impôts locaux (taxe locale d'équipement).

40631 . — 5 janvier 1981 . — M. Bernard Derosier demande à M. ie
ministre de l'environnement et du cadre de vie de bien vouloir faire
étudier au cas par cas l 'application du taux de catégorie de la taxe
locale d ' équipement . En effet, il semble injuste que des propriétaires
qui agrandissent eux-mêmes leur logement soient automatiquement
classés en catégorie 6, qui est la plus lourdement taxée . Ces per-
sonnes, qui ne bénéficient déjà d ' aucune aide de l ' Etat et qui sou-
vent doivent se priver pour améliorer leurs conditions de vie, sont
malheureusement imposées comme si elles construisaient une habi-
tation de luxe . Il lui demande donc quelles mesures il compte prendre
pour faire cesser cette injustice.

Communes (finances).

40682 . — 5 janvier 1981 . — M. Hubert Dubedout attire l ' attention
de M . le ministre du budget sur les conséquences pour les communes
de l 'application des dispositions du décret n " 80-739 du 15 sep-
tembre 1980 . Il lui expose que ce décret a notamment pour objet
de supprimer dès 1930 la journée complémentaire pour les opérations
d'investissement. Or, la programmation des travaux et les échéanciers
d'appel de fonds d ' emprunt ont été fixés en début d 'exercice . Compte
tenu du caractère tardif de ces dispositions, les communes ne peuvent
accélérer dans une proportion suffisante les paiements effectués aupa-
ravant pendant la période complémentaire . Pour les communes qui
investissent beaucoup, la suppression de la journée complémentaire
en ce qui concerne les opérations d 'investissement aura pour consé-
quence de diminuer le montant du fonds de compensation de la
T .V.A. qui sera versé sur l'exercice 1982 . Cette perte qui peut être
estimée pour certaines communes à plus de 2 millions de francs
ne sera en effet jamais récupérée . Les dispositions du décret péna-
lisent donc lourdement le budget 1982 et leur application devrait être
reportée . En conséquence, il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour remédier à cette situation.

Drogue (lutte et prévention : Haute-Garonne).

40683 . — 5 janvier 1981 . — M . Claude Evin attire l'attention de
M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la prise en
charge des toxicomanes. I1 apparaît, en effet, que les jeunes toxico-
manes confiés à l'association I .e Patriarche, à Lévignac (Haute-
Garonne) ne seraient bientôt plus pris en charge par les D. D . A. S. S.
de leurs régions. L'associatIon Le Patriarche fonctionne dans les
meilleures conditions pour la guérison et la réinsertion d'anciens
toxicomanes, il serait regrettable que ceux-ci perdent un encadrement
et une assistance dont ils ont tant besoin . Il lui demande, en consé-
quence, que la prise en charge par les D. D. A. S . S . soit assurée pour
les toxicomanes .

Professions et activités médicales
(médecine scolaire : Loire-Atlantique).

40604 . — 5 janvier 1981 . — M. Claude Evin attire l 'attention de
M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la situation
de la médecine scolaire dans le département de Loire-Atlantique.
En effet, six postes ne sont pas pourvus à Rezé, Châteaubriant,
Saint-Brévin, Saint-Nazaire, Trignac et Donges. Dans ces secteurs,
il n'y a donc pas de dépistage systématique pour les enfants scola-
risés, et les affectations dans les S. E . S ., C . E. T. et L. E. P.
se font sans que l 'on puisse apprécier s'il y a contre-indication
médiale . Il lui demande, en conséquence, de bien vouloir pourvoir
ces postes.

S . N. C. F. (règlement intérieur).

40685. — 5 janvier 1981. — M . Claude Evin attire l'attention de
M. le ministre des transports sur l'application du décret Il" 77-1321
du 29 novembre 1977 « fixant les prescriptions particulières d 'hygiène
et de sécurité applicables aux travaux effectués dans un établis-
sement nar une entreprise extérieure » . Si les dispositions générales
d'hygiène et de sécurité ne s ' appliquent pas aux entreprises de
transport par fer (code du travail, livre II, titre Ill), la S . N . C . F.
ayant sa propre réglementation en ce domaine, il lui demande pour-
quoi les dispositions du décret précité ne s 'appliquent pas à la société
nationale. Si ce décret exclut de son domaine d ' application les chan-
tiers prévus it l 'article L . 235-3, cette exception ne semble pas
s 'appliquer aux opérations de nettoyage réalisées par des entreprises
sous-traitantes . Il lui demande ce qui justifie l 'attitude de la direc-
tion de la Société nationale des chemins de fer• français qui refuse
l' application de ce décret a!tx opérations de nettoyage.

Emploi et activité (politique de I'emploi).

40686. — 5 janvier 1981 . — M . Claude Evin attire l ' attention de
M. le ministre du travail et de la participation sur le problème
de la connaissance du marché du travail . La résolution du Conseil
des comtnnunautés européennes du 27 juin 1980 concernant des
orientations pour une politique communautaire du marché du travail
prévoyait diverses mesures destinées à améliorer la connaissance du
marché du travail. Il convenait notamment de faciliter une plus
large diffusion de statistiques, études et recherches concernant le
marché du travail, et de promouvoir une meilleure information
en ce qui concerne les flux en matière de ehôinage, les diverses
formes d'emploi (travail à temps partiel, travail temporaire) et
les nouvelles qualifications requises dans le cadre de l 'introduction
de nouvelles technologies . Il lui demande quelles mesures ont pu
être prises à la lumière de ces recommandations destinées à ren-
forcer la lutte contre le chômage.

Justice (conseils de prud 'hommes).

40537. — 5 janvier 1981 . — M . Claude Evin attire l'attention de
M . le ministre du travail et de la participation quant à l'application
de l' article L . 51 . 10 .2 du code du travail (loi du 19 janvier 1979)
concernant le remboursement des frais de déplacement des conseil.
lers prud ' hommes et les vacations et la compensation des pertes
de rémunération des conseillers « pour le temps passé par les
salariés aux différentes séances du conseil e . Pour ce qui concerne
les frais de déplacement, la loi a prévu pour le remboursement,
de retenir deux données : la distance entre le lieu du domicile
et le siège du conseil de prud'hommes et un minimum de 5 km
avant tout remboursement des frais aux conseillers devant se rendre
au conseil . Il lui demande s 'il n' est pas possible d' envisager le cas
oit un conseiller prud 'homme doit effectuer un aller et retour à
partir de son entreprise dans le cadre de l'exercice de sa fonction,
et, en ce cas, pourquoi ce cas n' est pas encore réglementairement
fixé. Quant au temps passé par les salariés aux différentes séances
du conseil et des commissions en dépendant, il apparait que les
définitions retenues sont considérées de façon restrictive . Les com•
missions diverses et le temps d'étude et de la rédaction du dossier
n 'apparaissent pas pris en compte pour les remboursements opérés.
Il lui demande donc de préciser si oui ou non ces moments doivent
être pris en compte lors de la détermination de la rémunération
et sinon pourquoi ce temps nécessaire à l 'exercice de la fonction
prud'homale n'est pas pris en compte. Enfin, pour le problème
de la perte de rémunération subie par les intéressés, certaines pré-
cisions semblent empêcher un remboursement total des frais enga-
gés. En effet, les heures d'absences retenues par l'employeur et le
temps passé en séance du conseil de prud 'hommes pendant le
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temps de travail sont d 'une durée qui ne coïncide pas forcément
de par le temps nécessaire au trajet entre le lieu de travail et le
conseil de prud'hommes . II apparaît nécessaire de pouvoir tenir
compte du temps réel nécessaire au trajet pour chaque conseiller,
compte tenu de la distance entre le lieu de travail et le conseil
et du temps réel nécessaire à ce trajet à différents moments de
la journée. II lui demande ce qu'il compte envisager afin de ne
pas pénaliser les conseillers éloignés du conseil de prud 'hommes
ou devant se déplacer à des heures où la circulation nécessite de
longs déplacements .

Impôt sur le revenu
(traitements, salaires, pensions et rentes viagères).

40688. — 5 janvier 1981 . -- M. Laurent Fabius appelle l 'attention
de M . le ministre du budget sur les difficultés rencontrées par les
salariés percevant des indemnités lors de leur départ en retraite.
En effet, le plafond du dégrèvement d'impôt sur ces indemnités a
été fixé à 10000 francs en 1957 et n'a fait l 'objet d 'aucune réévalua-
tions depuis . En conséquence, il lui demande quelle mesure il
compte prendre pour actualiser ce plafond.

Enseignement (fonctiorntement : Ariège).

40689. — 5 janvier 1981 . — M. Gilbert Faure expose à M . le
ministre de l'éducation qu'à la suite de l'installation d'un régiment,
à Pamiers, en 1981, 250 enfants doivent venir grossir l'effectif
scolaire de cette ville ou de ses environs . Cet apport important
d 'élèves va demander la création d'une dizaine de classes. En consé-
quence, il lui demande si les crédits supplémentaires correspondante
seront accordés au département.

Voirie (autoroutes : Val-de-Marne).

40690. — 5 janvier 1981 . — M . Joseph Franceschi appelle l'atten-
tion de M. le ministre des transports sur le ; graves nuisances
phoniques occasionnées aux riverains par la nouvelle infrastructure
de l 'autoroute A4 dans File de L'Hospice, à Saint-Maurice . II lui
précise que, lors des débats sud le rapport 601 venu en discussion
au conseil général du Val-de-Marne le lundi 8 décembre 1980,
l'assemblée départementale a adopté la délibération suivante, à
savoir : 1° • donner son accord de principe pour la réalisation
par l'Etat (ministère des transports) d'une protection phonique au
droit de l'HHe de L'Hos p ice, à Saint-Maurice . im p lantée en partie sur
le domaine du département du Val-de-Marne a ; 2` e demander que
:e projet retienne d'ores et déjà l 'édification d ' une protection
phonique ayant sa crête à 4,50 mètres au-dessus de l'autoroute s.
Compte tenu de ce qui précède et en raison des légitimes revendi-
cations des riverains, il lui demande de bien vouloir lut faire
connaître quelles mesures il compte prendre pour que cet équipe-
ment soit réalisé le plus rapidement possible.

Enseignement préscolaire et élémentaire (constructions scolaires).

40691 . — 5 janvier 1981 . — M . Pierre Garmendia appelle l'attention
de M . le ministre de l'éducation sur la situation des collectivités
locales qui se voient accorder des subventions nettement insuffi-
santes pour les constructions scolaires, ainsi que très exception-
nelles pour les travaux de gros entretien . II note avec inquiétude
que le bleu du budget 1981, pour l 'éducation, comporte une coupe
sombre sur les subventions de l ' Etat aux collectivités locales pour
la construction et l'entretien des écoles maternelles, primaires et
classes de perfectionnement . Ce poste passe, en effet, de 275 mil-
lions ' à 220 millions, soit une diminution de 25 p . 100, plus du
tiers- en francs constants. B demande que cette mesure soit revue,
car il n 'est pas pensable que l ' Etat incite ainsi les collectivités
locales à laisser dépérir le patrimoine que constituent les bâtiments
scolaires . II sollicite, en outre, qu 'un système d' aide aux collectivités
locales pour les grosses réparations soit prévu. Il demande aussi
quelles mesures il compte prendre pour alléger les charges des
collectivités locales dont la situation devient de plus en plus
alarmante.

Assurance invalidité décès (pensions. ).

40692 . — 5 janv :.. .- ' :^^'_. — M. Jacques-Antoine Gau appelle
l'attention de M. le ministre da .enté et de la sécurité sociale
sur le problème de la revalorisation Ge.; pensions d'invalidité. Le
plafond actuel de la pension d'invalidité est actuellement de
2 300 francs per mois depuis le 1 t ' janvier 1980, ce qui représente
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une augmentation de 9 p . 100 environ . C'est dire que l 'augmentation
de la pension d' invalidité est loin de combler l'augmentation du
coût de la . vie . Or, dans la majorité des cas, cette pension est la
seule ressource de l 'invalide. En conséquence, il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour qu 'en 1981, année des handicapés,
la pension d 'invalidité soit augmentée de façon suffisante pour
rattraper l 'augmentation du coût de la vie.

Assurance maladie maternité (prestations en nature).

40693 . — 5 janvier 1951 . — M. Jacques-Antoine Gau appelle l ' atten-
tion de M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la
situation difficile que connaissent de nombreux centres de soins
en raison, d' une part, des discriminations tarifaires dent ils sont
victimes et, d 'autre part, de la non-augmentation du montant du
remboursement de l 'acte infirmier par la sécurité sociale, alors que
les salaires des infirmiers ont subi une augmentation comparable
à celle du coût de la vie . Bon nombre de centres de soins, asso-
ciations privées, qui assurent un véritable service public, sont dans
l 'impossibilité de fonctionner correctement, et cela au détriment
de la santé publique . En conséquence, il lui demande quelles mesures
i1 compte prendre pour assainir la gestion des centres et en partI-
culier s' il n 'entend pas mettre fin aux abattements opérés sur la
valeur des actes effectués par les centres de soins.

Sécurité sociale (cotisations).

40694 . — 5 janvier 1981 . — M. Jacques-Antoine Gau demande à
M . ie ministre de la santé et de la sécurité sociale de lui préciser
quelles sont les règles applicables aux cotisations sociales dues par
un artiste sur les cachets qu'il perçoit pour des prestations en
dehors de son contrat de travail et de la rémunération y afférente
qui l'assujettit au régime général.

Handicapés (personnel).

40695 . — 5 janvier 1081 . — M . Roland Huguet attire l'attention
de M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les pro-
blèmes rencontrés par les écoles et centres de formation de mont.
teurs-éducateurs . Leur situation financière devient inquiétante :
l'augmentation annuelle du montant de la subvention pour un
effectif donné d'étudiants, limitée impérativement à 10 p. 100, pro .
voque un déficit pour les années 1979 et 1980 et prépare celui de
1981 . Leurs potentiels de formation sont l 'objet d' un appauvrisse-
ment globalement systématique : les refus d'autorisation de recruter
pour pourvoir des postes devenus vacants contraignent nombre
d'écoles à des tâches excessives, sans conformité avec les indicateurs
habituels d 'encadrement actuel. Enfin, la politique de régression
des effectifs en formation s'abat de manière aveugle et brutale :
les trois secteurs de formation à la fonction éducative se voient
imposer indistinctement une réduction d'effectifs de 30 p . 100 en
trois ans. Il lui demande donc s'il s' agit là d 'une volonté politique
réelle visant à la disparition des écoles de formation de moniteurs .
éducateurs et éventuellement d ' autres formations, et si cette volonté
se rattache à un plan d ' ensemble de diminution au demeurant fort
contestable des coûts de l ' action sociale globale.

Education physique et sportive (enseignement secondaire).

40696. — 5 janvier 1981 . — M . Roland Huguet attire l'attention de
M . le Premier ministre sur le problème de l'enseignement de l ' édit-
cation physique dans les classes des deux premières années des
L . E. P . Par un récent arrêté, monsieur le ministre de l'éducation
vient de porter l' horaire de l'éducation physique dans ces classes
de deux à trois heures hebdomadaires . Cette modification n' a pas
été prise en compte dans la présentation du budget du ministère
de la jeunesse, des sports et des loisirs . Alors que la session budgé-
taire n'est pas close, il lui demande quelles mesures seront prises
pour que les créations nouvelles d 'emplois de professeurs d 'éduca -
tion physique qui s 'avèrent désormais nécessaires soient assurées
pour la prochaine rentrée.

Femmes (congé de maternité).

40697. — 5 janvier 1981 . — Mme Marie Jacq attire l' attention de
Mme le ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé de la
famille et de la condition féminine sur les dispositions concer-
nant les congés de maternité accordés lors d'une troisième nais-
sance. La loi n' 80445 du 17 juillet 1980 a posé le principe d ' un
allongement du congé de maternité et la circulaire F. P . n' 1388
du 21 août 1980 en fixe les modalités pour les fonctionnaires.



ASSEMBLEE NATIONALE — QUESTIONS ET REPONSES

	

5 Janvier 193116

L 'interprétation du texte ne laisse pour l 'instant pas le choix de
la répartition des semaines de congé avant et après l'accouchement.
Alors que pour les premier et deuxième enfants, le congé prénatal
peut n'être que de deux semaines, pour le troisième il serait obliga-
toirement fixé à huit semaines, ce qui n ' est' pas logi q ue si l'inté-
ressée estime que c ' est après l' accouchement qu' elle aura le plus
besoin pour elle et ses enfants (le disponibilité . Elle lui demande
donc quelles mesures elle entend prendre en ce sens .

Pique aiguë, aux conséquences économiques graves, en particulier
au détriment de l'emploi, et aux incidences sociales alarmantes, il
ne conviendrait pas d'envisager en concertation et, si possible en
accord avec les comités paritaires du logement des organismes
sociaux, un réaménagement de la loi du 3 janvier 1977, adapté à
la conjoncture actuelle, favorable à la fois aux besoins en loge-
ment et aux entreprises et salariés de l 'industrie du bâtiment.

Sécurité sociale (cotisations).

Transports maritimes (ports).

40698. — 5 janvier 1981 . — M . Pierre Jagoret demande à M. le
ministre des transports s 'il ne lui parait pas opportun de modifier
la répartition actuelle du produit de la taxe sur les passagers prévue
par l'article L . 211-3 du 'code des po rts maritimes . En effet, l'Etat
prélève à son profit 25 p. 100 du produit de cette taxe, les 75 p . 100
restants étant perçus par les collectivités locales ou les établissements
publics participant au financement des travaux du port . Or la
charge financière qui résulte de ces travaux est fort lourde . De plus,
dans le cas des liaisons maritimes locales, en particulier celles qui
assurent la desserte des lies du Ponant, la faiblesse du trafic passa-
gers accroit les difficultés des collectivités locales et des établisse-
ments publics pour faire face eux annuités des emprunts qu'ils ont
contractés . Pour remédier en partie à ce problème, il conviendrait
de diminuer la part de la taxe sur les passagers qui est perçue au
profit de l'Etat .

Logement (prêts : Gironde).

40699 . — 5 janvier 1981 . — M . P i erre Lagorce ap pelle l ' attention
de M. le ministre de l 'environnement et du cadre de vie sut la
situation précaire de l 'industrie du bâtiment, particulièrement en
Gironde . Cette situation est préoccupante pou r deux raisons . D ' une
part, la mise à niveau des besoins quantitatifs et qualitatifs
de logements . en particulier, sociaux est loin de correspondre aux
besoins minima . D'autre part, les crédits alloués à cet effet sont
notoirement insuffi s ants . La corjoaction de ces paramètres déce-
vants aggrave, pour cotte industrie, une situation économique déjà
préoccupante, spécialement eut matière d'em p loi. Ainsi, en Gironde,
la dernière dotation complémentaire de prêts (P . A. Pi a porté
à 584 000000 francs la dotation totale du département pour 1980.
Mais celle-ci demeure en francs courants inférieure à 21 p . 100
à celle de 1979. Cette attribution a donc été déjà consommée en
totalité, un mois avant la l .n de l 'année. Il faut donc impérative-
ment un déblocage complémentaire immédiat de P. A. P . de l' ordre
de 25 000 à 30 (0)9 pour !a France entière ; faute de quoi un
arrét brutal de la construction va intervenir en Gironde . Enfin,
le budget du ministère pour 1981 ne permet l 'an prochain qu'un
simple maintien en volume du niveau déjà insuffisant en 1980,
des logements aidés par l ' Etat . Là est le résultat cumulé de la
hausse parallèle des coûts et des taux d 'intéréts et encore cet
équilibre insuffisant ne sera assuré qu'avec l'utilisation rapide
des crédits spécifiques du fonds d' action conjoncturelle . II lui
demande donc s ' il ne peut accorder d 'urgence un complément
suh , lantiel de P. A. P. et un déblocage du F . A. C. 1981 dès
janvier .

Logement

(participation des employeurs à l ' effort de construction .)

40700. — 5 janvier 1981 . — M. Pierre Lagorce appelle l 'attention
de M. le ministre de l 'environnement et du cadre de vie sur les
difficultés supplémentaires et le mécontentement justifié des inté .
ressés par la fixation au taux de 0,9 p . 100 du versement dit du
1 p . 100 en faveur du logement . Les dispositions de la loi du 3 jan-
vier 1977 apparaissent comme non satisfaisantes en soi et contraires
à toute solution rationnelle de l ' habitat social français . La situation
est caractérisée par trois éléments principaux : 1° l ' insuffisance
qualitative et quantitative du parc immobilier social français ; 2" la
hausse des coûts et le niveau des taux d' intérêt qui ne permettent
plus aux plus démunis la possibilité d 'un logement décent et
exige des salariés à ressources acceptables un effort anormalement
contraignant dans ce but ; 3" le désengagement accentué de l 'Etat
relativement à l 'aide à la pierre . Dans ce contexte, la réduc-
tion à 0,90 p . 100 de l 'ancien 1 p. 100 en faveur du logement et
la ségrégation introduite dans l'attribution des crédits restants
comme ses limitations semblent une atteinte grave et, à ta limite,
injuste au principe et à la nature du 1 p . 100 qui est un véritable
salaire différé et, à aucun titre, une charge sociale ou une taxe
parafiscale. Il lui demande, en conséquence, si, dans une période
où le problème du logement traverse, de nouveau, une crise spéci•

40701 . — 5 janvier 1981 . — M. Pierre Lagorce appelle l ' attention
de M . le ministre des transports sur les doléances des retraités de
la S. N . C . F. qui constatent une retenue de 3,90 p . 100 sur leurs
pensions et retraites dans le ménne temps où l'augmentation des-
dites pensions et retraites n ' atteint que 3 p. 100 . Les intéressés
considèrent cette situation inacceptable et réclament l 'alignement
de leurs ressources sur l ' augmentation du coût de la vie . Il de-
mande les causes de cette situation apparemment anormale et les
dispositions envisagées pour y remédier au bénéfice d ' une catégorie
sociale particulièrement méritante.

Boissons et alcools (vins et viticulture : Gironde).

40702 . — 5 janvier 1981 . — M. Pierre Lagorce expose à M. le
ministre de l'agriculture que le prix moyen enregistré par le conseil
interprofessionnel du vin de Bordeaux (C. 1. V . B .) pour les vins
blancs d ' appellation Bordeaux contrôlée a été, pour la récolte 1979,
inférieure à 175 francs l'hectolitre pour un rendement autorisé
dans cette appellation de 70 hectolitres, soit un revenu brut de
12250 francs l' hectare . Le centre de gestion agréé de la chambre
d 'agriculture de la Gironde estimait à 13 898 francs les frais de
culture pour celte appellation, ce qui — en appliquant une infla-
tion de 15 p . 100 — aboutirait à 15 982 francs l ' hectare . Donc la
perte par hectare des viticulteurs girondins producteurs de vins
blancs a été, pour la récolte 1979, de 3 732 francs . Or ces produc-
teurs ont été exclus des mesures adoptées par la conférence an-
nuelle. Il lui demande, en conséquence, quelles mesures il envisage
de prendre pour réparer cette injustice.

Postes et télécommunications (téléphone : Moselle).

40703 . — 5 janvier 1981 . — M . Jean Laurain, attire l'attention de
M. ie secrétaire d 'Etat aux postes et télécommunications et à la
télédiffusion sur l' augmentation excessive des annuaires télépho-
niques qui, pour le département de la Moselle est passé de 6 francs
à 25 francs, soit une augmentation de près de 315 p . 100 . Compte
tenu que pour la première fois dans son département, son adminis-
tration récupérait les anciens annuaires pour recycler le papier et
faire ainsi un certain nombre d ' économie ; compte tenu que l ' an-
nuaire 1980 est identique à l 'annuaire 1979, tant sur le plan de sa
présentation que .du nombre de pages ; compte tenu que le prix de
l 'annuaire des abonnés est compris dans l 'abonnement et que donc
l 'accroissement dit nombre d ' abonnés ne peut influer sur une quel-
conque augmentation du prix . Il lui demande des explications dé-
taillées sur l' augmentation du prix (les annuaires, notamment en ce
qui concerne l 'affectation des recettes dues au recyclage du papier.
Il lui demande de bien vouloir lui donner les éléments qui ont
amené son administration à fixer les tarifs 1980 et de lui coin-
muniquer le bilan 1979 . Par ailleurs, il estime que l 'augmentation
sur le prix de l 'annuaire de 315 p . 10O n 'incitera pas les usagers
à le rendre en fin d ' année.

Etablissentents d 'hospitalisation, de soins et de cure
(centres hospitaliers ; Moselle).

40704. — 5 janvier 1981 . — M . Jean Laurain appelle l ' attention
de M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la situa-
tion que connaît l 'hôpital civil de Saint-Avold, en Moselle . Depuis
plusieurs années, tune ambiance de travail particulièrement mal-
saine créée par l'attitude du directeur règne à l ' intérieur de cet
établissement : la réglementation générale régissant les droits du
personnel (livre IR du code de la santé publique) n 'est pas respec-
tée ; p as de congés pour les mères de famille qui ont leurs enfants
malades ; pas d'aménagement d ' horaires pour les femmes enceintes;
pas de consultation des organismes par itaires (C .11. S . par exemple)
le directeur pratique une politique autoritaire et féodale à l 'égard
du personnel : avertissement et retrait de salaire de 2390 francs,
réparais sur quinze mois, pour une infirmière qui a consommé
un yaourt pendant les heures de service ; refus de communiquer
la notation ; relus d' accorder la formation professionnelle ; refus
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Travail (inspection du travail : Finistère).

40709. — 5 janvier 1981 . — M. Louis Le Pensec appelle l 'attention
de M. le ministre du travail et de la participation sur les conditions
d ' accueil du public du service de l'inspection du travail de l'arron-
dissement do Quimper et les conditions de travail de son personnel.
En effet la salle d'attente parfaitement vétuste, la pauvreté du
matériel et des locaux (lignes téléphoniques, exiguïté des lieux,
absence de salle de réunions) nuisent à l ' efficacité du travail du
personnel et à l ' accueil du public (notamment des partenaires
sociaux en cas de conflit du travail) . Il lui demande donc les mesures
qu'il envisage de prendre pour améliorer les conditions matérielles
de ce service, amélioration qui présente un caractère de particulière
urgence .

Enfants (aide sociale : Finistère).

40710. — 5 janvier 1981 . — M . Louis Le Pensec appelle l'attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la carence
quantitative de travailleurs sociaux en Finistère . La situation est
telle qu 'elle met en danger le placement familial dans ce départe-
ment alors même que ce type d'actièn est encouragé par les recom-
mandations gouvernementales. Le manque d 'assistantes sociales et
d ' éducateurs nuit à l 'intérêt même des familles et des enfants
placés . Ii lui demande donc les mesures qu'il compte prendre
pour mettre en place en Finistère un service de l'aide sociale à
l' enfance spécialisé sur le suivi de l'enfant.

Boissons et alcools (vins et viticulture : Gironde).

40711 . — 5 janvier 1981 . — M. Bernard Madrelle attire l' attention
de M. le ministre de l'agriculture sur les restrictions de la confé-
rence annuelle à l'encontre des viticulteurs girondins. Le prix
moyen enregistré par le C . I. V. B. pour les vins blancs d 'appel-
lation Bordeaux contrôlé a été, pour la récolte 1979, inférieur à
175 francs l'hectolitre . Le rendement autorisé dans cette appellation
était de 70 hectolitres, soit un revenu brut par hectare de
12 250 francs. Le centre de gestion agréé de la chambre d ' agriculture
de la Gironde estimait à 13 898 francs les frais de culture pour
l'appellation. Bordeaux en appliquant une inflation de 15 p . 100,
nous pouvons estimer les frais pour 1979 à 15932 francs . Conclusion,
la perte par hectare des viticulteurs girondins produisant du vin
blanc a été de 3 732 francs. Aussi, grand a été notre étonnement
de lire que dans les mesures adoptées par la conférence annuelle
étaient exclus les producteurs de vin blanc d ' appellation contrôlée.
En conséquence, il lui demande les mesures qu 'il compte prendre
pour réparer cette injustice.

Prestations familiales (caisses).

40712 . -- 5 janvier 1981 . — M. Martin Malvy appelle l' attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les consé-
quences des restrictions budgétaires de la C . N. A. F . en ce qui
concerne certains ir e estissements communaux. Il lui fait remarquer
qu'au cours de ces dernières années, les caisses nationales ou dépar-
tementales des allocations familiales intervenaient fréquemment et
heureusement en faveur du monde rural pour des équipements
divers que les budgets communaux ne pouvaient assurer . Or, la
caisse nationale, compte tenu de l ' évolution de ses moyens finan-
ciers, a dû renoncer à de nombreuses interventions et revoir ses
orientations. Il lui demande ai le ministère de la santé et de la
sécurité sociale est prêt à suppléer cette carence et les moyens
financiers qui seront engagés en 1981 pour aider les communes
rurales à aménager des foyers ruraux, foyers de personnes âgées
ou salles polyvalentes et si ces aides seront réparties à partir d ' en-
veloppes régionales.

S. N. C . F. (lignes : Midi-Pyrénées).

40713 . — 5 janvier 1981 . — M . Martin Malvy appelle l 'attention
de M . le ministre des transports sur la nécessité d 'améliorer cer-
taines dessertes ferroviaires en mettant en service, à défaut de tra-
vaux importants d 'infrastructure, des liaisons plus rapides qui, dans
certains cas, peuvent être prélevées sur des relations existantes.
A titre d ' exemple, il lui rappelle l ' invraisemblable liaison Figeac—
Toulouse par Capdenac qui relie la seconde ville du département
du Lot à la préfecture de région au terme de dix-sept arrêts, en
deux heures trente pour quelque .170 kilomètres et lui demande avec
insistance de veiller à la mise en service d 'au moins un aller et
retour quotidien qui ne desservirait que trois ou quatre points
d'arrêt. Il dénonce comme argument fallacieux celui qui consiste

de titularisation ; depuis le 22 octobre 1980, date à laquelle une
section syndicale F . O. s ' est implantée clans l'établissement, la
direction a pris des mesures coercitives : licenciement d ' une secré-
taire médicale syndiquée (interdit professionnel) ; modification de
l'organisation du travail ; déclassification du personnel ; entrave
aux droits syndicaux . Compte tenu de ces faits, il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour faire cesser tette situation
intolérable et pour faire respecter dans l 'hôpital civil de Saint-
Avold la réglementation qui fixe les droits des travailleurs face
à l' arbitraire de la direction.

Edurntion physique et sportive
-(enseignement secondaire : Morbihan).

40705. — 5 janvier 19131 . — M. Jean-Yves Le Drian appelle l 'atten-
tion de M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs
sur les menaces que font peser, sur l'enseignement du sport à
l' école, les régressions des crédits publics . En effet, alors qu'il
conv iendrait de créer 7 000 postes d'enseignants en éducation phy-
sique et s p ortive supplémentaires pour atteindre l'objectif gouver-
nemental de trois heures hebdomadaires dans le second degré et
plus de 20000 pour atteindre les cinq heures par semaine justement
revendiquées par les enseignants et les parents d ' élèves, le budget
1981 ne prévoit la création que de 300 postes . Or, la situation
actuelle un horaire d ' éducation physique très réduit, sinon inexis-
Aussi, dans le Morbihan, de nombreuses classes ont à l ' heure
actuelle, un horaire d ' éducation physique très réduit, sinon inexis -
tant . C 'est le cas notamment au collège de Queven, à l'école natio-
nale de perfectionnement de Ploemeur et au collège Lurçat de
Lanester oit vingt-six groupes d 'éducation physique fonctionnent
actuellement alors que l'établissement en comporte plus de cin-
quante et un . II lui demande donc comment il entend remédier
à l ' insuffisance actuelle du nombre d ' enseignants en éducation
physique et sportive et traduire, enfin, dans les faits, les promesses
gouvernementales.

Produits fissiles et composés (production et transformation).

40706 . — 5 janvier 1981 . — M. Louis Le Pensec appelle l 'attention
de M. le ministre de l'industrie sur le fait que la sûreté du pro<:édé
de stockage souterrain des déchets radioactifs, après vitrification,
repose essentiellement sur la stabilité présumée du verre qui doit
rester intact pendant des centaines d'années pour éviter toute
contamination radioactive . Il apparait cependant, à la lecture de
la revue Science du 29 septembre 1980 (vol . 209, n° 4464) et du
quotidien britannique The Times du 13 octobre 1980 qui reprend
cette analyse, que cette confiance est loin d 'être fondée car une
équipe de scientifiques français vient de découvrir que la radiation
des déchets rendrait le verre extrêmement propice à une dégra-
dation chimique et à une destruction par moisissure. Il s 'agit là
d 'effets que n'avaient pas révélés les premières recherches et qui
sont très importants pour la sécurité des générations à venir.
Il lui demande donc de lui fournir tous renseignements sur le
bien-fondé de cette analyse et sur les conséquences qu 'il en tire
ou les solutions envisagées.

Anciens combattants et victimes de guerre
(déportés, internés et résistants).

40707 . — 5 janvier 1981. — M. Louis Le Pensec appelle l ' attention
de M. le secrétaire d' Etat aux anciens combattants sur les passeurs
bénévoles qui, durant la dernière guerre, ont aidé nombre d 'évadés
de guerre à reconquérir leur liberté . Il lui demande si ne peut être
envisagé à leur égard l'attribution de la carte du combattant volon-
taire de la Résistance dès lors qu ' ils peuvent fournir un certain
nombre d 'attestations d ' évadés secourus par eux.

Assurance vieillesse : généralités (calcul des pensions).

40708 . — 5 janvier 1931 . — M . Louis Le Pensec appelle l 'attention
de M. le secrétaire d' Etat aux anciens combattants sur le fait que
les évadés de guerre se trouvent pénalisés pour le calcul de leur
ancienneté de service. 11 s 'avère en effet que la plupart d 'entre eux
ont été contraints à une existence clandestine ou serai-clandestine
après leur évasion réussie et que la sécu r ité sociale ne prend pas
en compte le laps de temps écoulé entre l 'évasion et 1945. Il lui
demande de préciser quelles mesures il envisage pour permettre,
qu' en tout ce qui les concerne, les évadés de guerre soient consi -
dérés comme des prisonniers rapatriés le 8 mai 1945 .
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à mettre en avant l'opposition que pourraient manifester à un tel
projet les élus des communes qui, sur cette liaison quotidienne, ne
seraient plus desservies . Et à titre d' exemple, il lui rappelle que dans
le même secteur et sur la ligne Rodez—Brive, quatre arrêts ont
été supprimés sur les trains 4593 et 6156 que la S . N . C. F. refuse
de rétablir malgré la protestation des maires concernés. Il lui
demande donc si cette liaison rapide Figac—Toulouse par Capdenac,
réclamée depuis des années, sera enfin créée sans que des prétextes
dont on voit le peu de sérieux soient continuellement mis en avant
pour différer une décision dont plus personne ne comprend qu'elle
ne soit pas prise.

Politique extérieure (Salvador).

40714. — 5 janvier 1981 . — M. Philippe Marchand attire l'attention
de M. le ministre des affaires étrangères sur la nature des relations
diplomatiques entretenues par la France avec le Salvador. Depuis
octobre 1979, la junte salvadorienne, au mépris des droits les plus
élémentaires de la personne humaine, multiplie les massacres de
la population . Six hauts responsables des forces démocratiques révo-
lutionnaires viennent récemment d'être exécutés après avoir été
torturés. Il lui demande si la France envisage de réduire les acti-
vités de sa représentation diplomatique à San Salvador afin de
manifester sa réprobation d 'actes de violence et de répression into-
lérables qui constituent un véritable génocide.

Enseignement (personnel).

40715 . — 5 janvier 1980 . — M . Philippe Marchand appelle l'atten-
tion de M. le ministre de l ' éducation sur la situation des agents
de service de l'éducation et en particulier sur l 'insuffisance du
barème dont ils dépendent, qui ne tient compte que des effectifs
d'élèves . En conséquence, il lui demande s 'il est prêt à revoir ce
barème et à lui apporter les modifications nécessaires.

Sécurité sociale (prestations) .

	

t

40716. — 5 janvier 1981 . — M. Louis Mexandeau appelle l' attention
de M. le ministre de l 'éducation sur les conséquences désastreuses
qu'entraîne pour les maitres auxiliaires l 'application du décret du
25 mars 1980 relatif aux conditions du droit aux prestations sociales
pour les personnels non titulaires. Ces nouvelles dispositions très
restrictives privent ainsi des milliers de maitres auxiliaires à mi-temps
ou à temps partiel de couverture sociale . Cette mesure ne fait
qu'aggraver la situation déjà très précaire de ces personnels . Elle
constitue une nouvelle atteinte contre une catégorie d 'enseignants
particulièrement exploités. Il lui rappelle que la plupart des maîtres
auxiliaires sont employés à mi-temps ou à temps partiel, et très
rarement à temps complet, ils ne peuvent donc bénéficier d'aucune
mesure de protection sociale. En outre, en cas de non-réemploi,
comme ils ne totalisent pas assez d'heures de cours, ils ne peuvent
bénéficier de l'allocation de chômage . il lui demande en conséquence
quelles mesures immédiates il entend prendre pour mettre fin à
cette situation intolérable qui prive des milliers d'enseignants des
droits sociaux les plus élémentaires, s 'il compte revenir sur ce décret,
et quelles mesures concrètes il entend prendre pour respecter ses
engagements en ce qui concerne la titularisation des maitres auxi-
liaires .

Politique extérieure (Madagascar).

40717. — 5 janvier 1981. — M. Louis Mexandeau demande à M . le
ministre de la coopération les raisons pour lesquelles un coopérant
maître de conférences de géophysique à l'université de Tananarive
vient d'être remis à la disposition du Gouvernement français alors
qu'il avait déjà signé le renouvellement de son contrat. Aucune
faute professionnelle n'étant reprochée à l'intéressé, il semble que
cette décision ne repose que sur des critères politiques . Il lul
demande donc de respecter la loi qui veut que tout fonctionnaire
soit tenu Informé des notes contenues dans son dossier administratif
et les raisons exactes qui ont motivé la remise à disposition.

Anciens combattants et victimes de guerre
(déportés, internés et résistants).

40718. — 5 janvier 1981 . — M. Chartes Pletre appelle l'attention de
M. le secrétaire d'Etat aux anciens combattants sur l'héroïque
dévouement des hommes et des femmes qui ont été • passeuse
bénévoles, pendant l'occupation nazie. Ils ont ainsi, au risque de
leur propre vie, permis à d'autres hommes la reconquête de la

liberté . Ces actes, souvent quotidiens, toujours désintéressés, n'ont
pas fait l' objet d'un recensement de la part de leurs auteurs et il
est bien difficile, trente-cinq ans plus tard, d'en apporter la justi-
fication : encore moins les noms, adresses et attestations de ceux
qu' ils ont ainsi guidé de l 'oppression vers la liberté sans pour autant
leur demander leur identité . Malgré ce comportement digne de la
reconnaissance nationale, ils ne peuvent prétendre à la carte de
combattant volontaire sans produire trois attestations d'évadés
secourus . 11 lui demande s'il envisage de réparer cette injustice en
permettant aux « passeurs bénévoles> de bénéficier de la carte de
combattant volontaire.

Décorations (médaille des évadés).

•40719. — 5 janvier 1981 . — M. Charles Pistre appelle l'attention de
M . le secrétaire d ' Eiat aux anciens combattants sur les demandes
d 'attribution de la médaille des évadés de guerre 1939 . 1945, qui sont
frappées de forclusion depuis le 31 décembre 1967 alors que les
postulants à la médaille des évadés de guerre 1914-1918 obtiennent
encore aujourd' hui satisfaction. L'évasion des camps de prisonniers
ou de travail était pendant la guerre 1939-1945 un acte de courage
et parfois d'héroïsme que les années ne peuvent effacer : il mérite
d'être reconnu par une haute récompense . Il lui demande s'il peut
envisager de reconsidérer ce problème en permettant aux évadés
de la guerre 39-45 de pouvoir prétendre aux mêmes facilités que
ceux de la guerre 1418.

Assurance vieillesse : généralités (calcul des pensions).

40720. — 5 janvier 1981 . — M. Charles Pistre appelle l'attention
de M. le secrétaire d ' Etat aux anciens combattants sur la situation
des évadés de guerre devant la sécurité sociale au moment de la
liquidation de leurs retraites . En effet, les années comprises entre
la date de l ' évasion et 1945 ne sont pas prises en compte pour le
calcul de leur ancienneté de service, alors que ces années se sont
passées le plus souvent dans la clandestinité au service de la nation
française. Il en résulte que leur retraite est proportionnellement
moins élevée que ceux qui ont été rapatriés en 1945. E lui demande
si pour remédier à cet état de fait il n'est pas possible d'envisager
l' élaboration d'un statut de l ' évadé qui permettrait notamment à
ceux-ci (le faire valoir, pour leurs droits à la retraite, des années
écoulées entre l' évasion et 1945, dans la mesure où ils n 'ont pas eu
d'activités régulièrement rénumérées pendant cette période.

S. N. C. F. (personnel).

40721 . — 5 janvier 1981. — M . Jacques Santrot appelle l 'attention
de M. le ministre des transports sur l 'avenir des employés de la
S . N . C. F. En ce qui concerne l'évolution des effectifs des diffé-
rents dépôts, un délai de cinq à dix ans est envisagé, compte tenu
de la pyramide des àges actuelle de la population des agents de
conduite, afin d'atteindre progressivement les objectifs fixés . Tou-
tefois, pour certains dépôts, la baisse progressive envisagée des
effectifs, d 'une part, et la mise en application de la conduite à
agent seul en 1982, d ' autre part, a pour effet immédiat l 'arrêt des
embauchages et des formations à la conduite en premier. Par ailleurs,
les mêmes démarches seront effectuées auprès des ouvriers profes-
sionnels affectés à la conduite actuellement en stage . Par conséquent,
il lui demande s'il n'envisage pas de modifier ces mesures inquié-
tantes quant au déroulement de carrières des agents de conduite
en place, ainsi que des ouvriers professionnels affectés à la conduite
en attente de stage.

Travail et participation : ministère (personnel).

40722 . — 5 janvier 1981. — M. Alain Richard attire l'attention de
M . te ministre du travail et de la participation sur les difficultés
rencontrées par les agents de l'inspection du travail dans leurs
déplacements . N'ayant pas la possibilité de disposer de véhicules de
fonction, ils sont contraints d'utiliser leur véhicule personnel . Les
frais engagés ne sont couverts qu'à hauteur de 50 ou 70 p. 100 par
le système des indemnités kilométriques et les remboursements ne
sont effectués que trois mois plus tard . Pourtant, les contrôles de
l'inspection du travail sont particulièrement importants dans cette
période et nécessitent donc que tous les moyens soient mis en
oeuvre pour assurer leur réussite . II lui demande donc quelles
mesures il compte prendre pour résoudre les problèmes de dépla-
cement de ces agents .
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Postes et télécommunications et télédiffusion : secrétariat d'Etat
(personnel).

40723. — 5 janvier 1981 . — M. Alain Richard appelle l'attention de
M. le secrétaire d ' Etat aux postes et télécommunications et à la
télédiffusion sur le fait que de nombreux jeunes gens, ayant été
reçus avec un excellent classement à des concours ouverts par son
administration début 1979, demeurent sans emploi à ce jour . Il
parait tout à fait inadmissible sur le plan social et peu conforme
aux principes de notre droit public qu'un grand organisme public
puisse avec deux ans de retard attribuer les postes proposés à un
concours . Le secrétaire d 'Etat et ses services ne peuvent pas ignorer
que cette pratique met les intéressés daces une situation très difficile
et eela du seul fait d'une absence de coordination entre des rouages
de l'administration . Il demande donc à quelles dates seront pourvus
les postes correspondant aux concours de 1979 et 1980 et, pour
l'avenir, s 'il est possible de faire coïncider, dans une tranche de
temps raisonnable et annoncée à l 'avance, l 'ouverture d' un concours
et l' attribution des postes correspondants.

Chômage : indemnisation (allocations).

40724 . — 5 janvier 1931 . — M. Jean Rigel attire l 'attention de
M. le ministre du travail et de la participation sur la situation des
chômeurs âgés de cinquante-cinq ans et plus . La situation très grave
du marché du travail, l'évolution préoccupante dans ces derniers
mois des chiffres du chômage ne permettent pas d'envisager une
amélioration prochaine du fait de la politique actuellement menée.
Le rapport du VIII' Plan confirme d 'ailleurs ces analyses . Il lui
demande de lui indiquer les mesures qu 'il compte prendre dans le
cadre de sa politique pour assurer aux travailleurs en chômage de
juste allocations. Il lui demande également de lui indiquer si à
terme il compte proposer le versement de ces allocations jusqu'à la
retraite des intéressés, avec un relais de la prise en charge de
l'A. S . S. E . D . L C . par l'Etat .

Enseignement
(personnel : Yvelines).

40725 . — 5 janvier 1981. — M. Michel Rocard s ' inquiète auprès de
M. le ministre de l'éducation de la suppression de nombreux postes
d'agents de service dans les établissements scolaires et les services
administratifs . Cette réduction des effectifs provoque une surcharge
du travail de leurs collègues restant en fonction, qui sont par
ailleurs bien souvent parmi les personnels les moins bien rémunérés
du ministère de l 'éducation et qui subissent le plus lourdement la
réduction de pouvoir d'achat que provoque la politique économique
du Gouvernement. Ainsi, dans l'Académie de Versailles, plus de
600 postes ont été supprimés ou transférés au cours des trois der-
nières années . Il soul .aiterait donc connaitre : 1 ' pour les cinq
dernières années scolaires, le rapport entre le nombre d 'agents de
service et le nombre d' élèves scolarisés, par district scolaire et
par degré d 'enseignement, dans l'académie de Versailles ; 2" quelles
mesures il compte prendre, en matière de rémunération et de
diminution de la durée du travail, pour améliorer les conditions
faites aux personnels non-enseignants du ministère de l'éducation.

Enseignement p»éscolaire et élémentaire
(établissements : Yvelines).

40726 . — 5 janvier 1981 . — M . Michel Rocard appelle l 'attention
de M. le ministre de l ' éducation sur les suppressions de classes
affectant la commune de Poissy, aux écoles maternelles des Sablons
et Ronsard . En réponse à une intervention par lettre, Monsieur
l'inspecteur d'académie répondait qu'aucune des quatre écoles
concernées n'atteignait le chiffre de 35 élèves par classe . Cette
réponse est inexacte pour les deux établissements précités qui
accueillent respectivement 75 élèves pour 2 classes et 175 élèves
pour 5 classes. Il est à noter qu 'aucun enfant de 2 ans n ' a pu cette
année être accueilli à l'école Ronsard alors qu' ils l' étaient tous
l'an dernier, et que des enfants de trois et quatre ans (une dou-
zaine au total) figurent sur les listes d'attente, en contradiction
avec les déclarations de principe officielles, 11 lui demande donc
quelles dispositions il compte prendre pour faire réouvrir les classes
maternelles fermées sur la base de données qui ne correspondent
pas à la réalité .

Pr.,fessions et activités paramédicales
(laboratoires d 'analyses de biologie médicale),

40727. — 5 janvier 1981 . — M . Michel Rocard appelle l 'attention de
M. le ministre de la santé et de ta sécurité sociale sur le fait que
les jeunes gens qui viennent d' obtenir le baccalauréat F7 et F 'T
donnant accès à la profession de laborantin d ' analyses médicales
ne peuvent trouver d 'emploi faute de disposer du certificat d 'apti-
tude aux prélèvements sanguins . Or, des instructions ministérielles
de 1976 exigent pour l'admission aux stages hospitaliers préparant
ce C. A. P. des diplômes supérieurs aux baccalauréats F7 et F7 ',
à savoir un B. T. S. Il semble qu 'une révision de la règlements-
tien soit à l'étude pour sortir de cette sit'-ation aussi aberrante
qu'inextricable . Il lui demande donc dans quels délais rapides
il compte prendre les dispositions nécessaires pour permettre à
de nombreux jeunes de compléter ainsi leur formation profession-
nelle et de trouver un emploi.

eluiemobiles et cycles (entreprises : Yvelines),

40728. — 5 janvier 1981 . — M . Michel Rocard appelle l ' attention
de M. le ministre du travail et cl la participation sur les menaces
de suppression de 649 emploi , mi pèsent sur des travailleurs
de l ' usine Unic-Fiat de Trappes-, .ncourt. L'autorisation de licen-
ciement demandée à l'inspection du travail concerne 489 ouvriers,
130 techniciens et agents de maîtrise et 30 cadres. Cette situation
ne peut qu 'aggraver le nombre déjà important de chômeurs dans
la ville nouvelle de Saint-Quentin-en-Yvelines . Il lui demande donc
ce qu'il entend faire pour surseoir aux licenciements projetés
et proposer une politique nationale de l'industrie automobile et
des transports en commun qui garantisse le maintien de l ' emploi
et la satisfaction des besoins du pays.

Budget : ministère (administration centrale).

40729. — 5 janvier 1981. — M. Michel Rocard s'étonne auprès
de M. le ministre du budget de la décision de supprimer le service
des achats (véhicules) et des immatriculations de la direction
générale des impôts et de confier ces missions à l ' union des groin
pements d 'achats publics (U. G. A. P.). Il Lui demande quels avan-
tages peut en retirer le budget de l 'Etat dans la mesure où les
'administrations qui recourent aux services de 1' U. G. A. P, doivent
payer une commission servant pour l' essentiel à la rémunération
des personnels de cet établissement interministériel, alors que les
employés du service des achats étaient des fonctionnaires et que
par conséquent les ristournes obtenues pour les commandes grou-
pées des administrations bénéficiaient de manière nette à l 'Etat.
Il lui demande si cette mesure est bien avisée compte tenu de la
situation financière difficile de l ' U. G. A. P. Il lui demande enfin
quelles dispositions ont été prises pour le reclassement des agents
du service des achats des domaines.

Communes (personnel).

40730. — 5 janvier 1981 . — M. Michel Rocard appelle l ' attention
de M . le ministre de l 'intérieur sur les conséquences des modalités
d 'application de la loi de 1973 sur l' architecture pour les cadres
des services techniques des communes . En effet, lorsque ceux-ci ne
sont pas appelés à intervenir sur l'avant-projet sommaire d ' un
équipc .nent, ils sont réputés ne pas avoir pris part à la conception
de l 'ouvrage, même s 'ils interviennent par la suite au moment
de l 'avant-projet détaillé ou du projet d ' exécution, en liaison avec
un architecte ou un bureau d'études, et ne peuvent donc pas pré .
tendre à la perception de la prime de technicité pour l 'opé ation
en cause . Pourtant, la collaboration des cadres communaux à la
mission de conception généralement confiée aux architectes semble
éminemment souhaitable, dans la mesure où ils seront généralement
appelés à en assurer la maintenance. Il lui demande donc s'il
n'estime pas souhaitable d'étendre la notion de conception liée
à la perception de la prime de technicité ou à tout le moins d ' envi.
sager la possibilité explicite d ' une prise en charge de ces travaux
par les services techniques communaux, lorsqu 'ils disposent de
personnels suffisamment qualifiés, notamment pour l 'èlaboration
des avants-projets détaillés ou plans d 'exécution des ouvrages. En
effet, dans la mesure où les rémunérations dites accessoires
entrent parfois en ligne de compte pour un tiers du revenu de ces
personnels — ce qui peut être légitimement contesté sur le plan
des principes mais n ' en correspond pas moins à une réalité — il
apparaît injuste d ' introduire des dispositions qui amputent loup
dement leur rémunération globale .
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Service national (objecteurs de conscience).

40731 . — 5 janvier 1981 . — M. Michel Rocard s' étonne auprès de
M . le ministre de la défense de la réponse qu' il a faite à sa question
écrite n" 35957 (J .O. du 8 décembre 1980) relative à l'objection de
conscience. Si, comme l 'affirme la réponse ministérielle, «l ' apprécia-
tion de la réunion des éléments constitutifs dit délit prévu et réprimé
à l' article L .50 du code du service national relève de la seule
compétence des tribunaux», comment se fait-il que le Gouvernement
admette qu'un préfet non seulement «apprécie a ces éléments dans
une circulaire aux maires de son département mais aille même
jusqu'à modifier les ternies de la loi en affirmant que l'article L .50
du code du service national réprime s l' information n relative à
l 'objection de conscience alors que l'article précité ne vise que la

e propagande». Il lui demande également s 'il n'estime pas que ces
controverses seraient évitées s'il était mis un terme à l'hypocrisie
fondamentale d'une loi que nul n ' est censé ignorer mais qu'il serait
en même temps interdit de faire connaître.

Logement (prêts : Gironde).

40732 . — 5 janvier 1981 . — M. Michel Sainte Marie appelle l 'atten-
tion de M . le Premier ministre sur l 'insuffisance de la dotation de
prêts à l' accession à la propriété Une dotation complémentaire de
prêts à l 'accession à la propriété est intervenue en septembre 1980 ;
malgré cela, la dotation globale du département de la Gironde, au
titre de l ' année 1980, demeure, en francs courants, inférieure de
21 p. 100 à celle de 1979. Le

1,., décembre 1980, la dotation annuelle
était déjà consommée . A l 'heure actuelle, les dossiers retenus sur
l 'exercice 1980 viennent s'ajouter à ceux déjà nombreux déposés
pour l'année 1981 . Aussi, il lui demande quelles mesures il compte
envisager pour remédier à cette situation.

Professions et activités sociales
(formation professionnelle et promotion sociale).

40733 . -- 5 janvier 1981 . — M. Jacques Santrot appelle l 'attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le retard
app orté dans la publication des décrets prévus à l'article 29 de la
loi n " 75-535 du 30 juin 1975, relatif aux modalités de création des
établissements publics de formation . Actuellement, la situation de
ces établissements apparait précaire : en effet, leur appauvrissement
progressif et la politiq ue de réduction des effectifs sont inquiétants.
D 'une part, la situation financière des centres de formation entraîne
l 'augmentation annuelle du montant de la subvention pour un effectif
donné d ' étudiants, limitée à 10 p . 100 et provoque un déficit qui
prépare celui de 1981 . D'autre part, les potentiels de formation
sont l'objet d'un appauvrissement systématique. Les refus d'autori-
sation de recruter pour pourvoir 'les postes devenus vacants contrai-
gnent nombre d'écoles à des tâches- successives, sans conformité
avec les indicateurs d 'enca''.rcment actuels . En conséquence, il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour mettre en place
une véritable politique de formation des travailleurs sociaux, néces-
saire et indispensable à toute politique sociale.

Postes et télécommunications (téléphone : Alpes-Maritimes).

40734. — 5 janvier 1081 . — M. Emmanuel Aubert appelle l 'attention
de M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications et à la
télédiffusion sur les conséquences de l ' instauration du système
E . R. O. S. dans les télécommunications des Alpes-Maritimes et sur
les incidences que cette centralisation aura sur le service rendu aux
abonnés du téléphone pour les p .riodes journalières de 21 heures
à 7 heures et pour les samedis, dimanches et jours de fête . Lorsqu ' un
abonné se plaindra du manque de tonalité, sa réclamation sera trans-
mise à un agent susceptible d'intervenir sur son installation et sur
sa ligne. Si le défaut se situe dans ces deux zones, il petit y être
remédié . Par contre, s'il réside dans l ' autocommutateur auquel est
rattachée la ligne, l'administration envisagerait de faire appel télé-
phoniquement à des agents à leur domici re en tablant sur la proba-
bilité de leur présence, laquelle n ' est pas assurée, bien loin de là.
Le système en cause risque donc d 'entraîner une discontinuité du
service public qui n 'est évidemment satisfaisante ni pour les abonnés,
ni pour le personnel . Il lui demande les mesures qu ' il envisage de
prendre pour modifier un système particulièrement critiquable .

reuse pour le demandeur. Par exemple, pour 56 francs de main-
levée d'hypothèque, le montant des honoraires est de 900 francs.
El lui demande s' il ne paraitrait pas possible de prendre une mesure
prévoyant que tout organisme prêteur prenant hypothèque sur les
biens de l ' emprunteur devra demander main-levée de cette hypo-
thèque dès que l'emprunteur sera libéré de sa dette, et dans le délai
d ' un mois, signification de cette main-levée devant être adressée à
l ' ex-emprunteur dans le même délai.

Journaux et bulletins officiels
(ministère du travail et de la participation).

40736. — 5 janvier 1981 . — M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M. te Premier ministre quelle est la nalute juridique de la «déci-
sione prise le 14 mai 1979 par le ministre du travail et de la parti -
cipa'ion portant homologation de machines à meuler (J .O. IN . C .l du
16 juillet 1979, pages 6020-6021) . Il aimerait savoir dans quelle mesure
il était nécessaire de recourir à cette terminologie, et quel est exacte-
ment le champ qu'elle couvre.

Raputriés (indemnisation).

40737 . — 5 janvier 1931. — M. Pierre-Bernard Cousté expose à
M . le Premier ministre que 'a loi n" 78-1 du 2 janvier 1978 relative

l 'indemnisation des Franr,•hs rapatriés d ' outre-mer bien qu 'elle ait
marqué un certain progrès sur celle du 15 juillet 1970, est loin
d ' apporter une solution globale satisfaisante aux problèmes existant
depuis près de deux décennies . C ' est ainsi que les critères de négo-
ciabilité et d'indexation sont toujours absents des conditions d ' indem-
nisation, que les spoliés habitant la France métropolitaine et les
territoires d'outre-n:er sont exclus des dispositions en cause, que les
sociétés non familiales ne sont pas prises en compte et que les
ventes à vil prix ne sont pas concernées . Par ailleurs, cette loi
maintient les barèmes forfaitaires minorés de 1970 et des plafonds
arbitraires, alors que les versements sont prévus comme devant
s' étaler jusqu 'en 1995 . Même si, depuis, l'étalement des règlements
a été réduit et leur date avancée à 1991, il n 'en reste pas moins
qu'un contentieux important subsiste que ne peuvent que relever
avec amertume les rapatriés dans la conjoncture inflationniste
actuelle . Or, des aménagements de la dernière loi évoquée paraissent
possibles et souhaitables et peuvent intervenir soit par voie régle -
mentaire, soit par le truchement des lois de finances rectificatives.
D lui demande de bien vouloir lui faire connaître ses intentions
quant à la poursuite d' une action réaliste des pouvoirs publies en
matière d 'indemnisation des rapatriés.

Politique extérieure (statistiques).

40738 — 5 janvier 1981 . -- M. Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre des affaires étrangères de bien vouloir lui faire
connaître quel a été le nombre d' explosions nucléaires dans le monde
depuis 1915 .

Energie (énergies nouvelles'.

40739. — 5 janvier 1981 . — M. Pierre-Bernard Cousté rappelle à
M. le ministre de l'industrie que l ' université japonaise de Hokkaido
se livre à des recherches en vue de la mise au point d 'un moteur
fonctionnant avec un mélange composé pour moitié d 'essence de
menthe et d ' essence ordinaire. Il lui demande si les services du
ministère de l' industrie sont informés de ces recherches, et quel
jugement ils portent sur leurs chances d 'aboutir.

Politique extérieure (Philippines).

40740 . — 5 janvier 1981 . — M. Pierre-Bernard Cousté rappelle à
M. le ministre du travail et de la participation qu ' il s 'est entretenu
le 21 août 1980 avec (les responsables philippins au sujet de l 'emploi
de travailleurs phriipeins dans des entreprises françaises à l'étranger,
notamment au Moyen-Orient . Il lui demande si ces conversations ont
eu des suites, et lesquelles.

Fonctionnaires et agents publics (emplois supérieurs).

Gages et hypothèques (législation).

40735. — 5 janvier 1981 . — M. Auguste Cazalet rappelle à M. le
ministre du budget que les usages actuels pour une main-levée d'hypo-
thèque obligent un emprunteur libéré de sa dette (et souvent depuis
lin grand nombre d 'années) à avoir recours à un notaire, qui n 'agit
parfois que lentement, procédure qui, de toute façon, est très oné-

40741 . — 5 janvier 19151 . — M. Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le Premier ministre (Fonction publique) de bien vouloir lui faire
connaître quels étaient al au l'' janvier 1975, b) ait 1•' janvier 1930
le nombre et le pourcentage de femmes étant directeurs et sous-
directeurs d ' administration centrale.
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Commerce extérieur (Japon).

40742. — 5 janvier 1981 . — M. Pierre-Bernard Cousté demande à
M. le ministre de l'industrie quelles mesures il entend prendre dans
les échanges avec le Japon à partir du moment où le Premier
ministre, à juste titre, se déclare hostile à des mesures protection-
nistes . Peut-il préciser les mesures étudiées ou prises selon les diffé-
rents secteurs . industriels afin que tout en respectant une concur-
rence nécessaire a ;' progrès technique et à la satisfaction des
besoins des consommateurs l 'industrie française ne soit plus menacée
dans plusieurs de ses secteurs d'une manière aussi grave du point
de vue de conséquences sociales et de l ' accroissement du chômage,
d ' autant plus que cette concurrence japonaise est augmentée de
celle d 'autres pays industriels voire même des pays de l'Est pour
certains produits.

Automobiles et cycles (commerce extérieur).

40743. — 5 janvier 1931. — M. Pierre-Bernard Cousté expose à
M. le ministre de l ' industrie qu ' il a relevé que la dernière statis-
tique connue concernant les importations de véhicules automobiles
en France iodique que les importateurs ont réussi l ' exploit en octobre
d' accroître leurs ventes de 6 p. 100 s 'assurant ainsi 24 p. 100 au total
des immatriculations contre 21,6 p . 100 en octobre 1979. II lui
demande de bien vouloir préciser la part respective de chacun des
grands constructeurs ayant vendu en France et s 'il est exact en
outre que pour une nouvelle fois la barre des 3 p . 100 (3,25 p . 100
exactement) de marques japonaises sur l 'ensemble du marché fran-
çais a été dépassée.

Communautés européennes (permis de conduire).

40744 . — 5 janvier 1981 . — M . Pierre-Bernard Cousté attiré l 'atten-
tion de M. le ministre des transports sur la confirmation de la déci-
sion du 24 juin du conseil des ministres des communautés intervenue
à l'occasion du conseil des ministres des transports du 4 décembre et
relative à l'instauration d ' un permis de conduire communautaire . Il
demande pourquoi il y a lieu d'attendre 1983 pour l 'introduction d ' un
système de reconnaissance mutuelle et d ' échange de permis de
conduire sans examen dans le cas où un ressortissant d'un Etat
membre établit sa résidence dans un autre Etat membre . Quelles
sont en effet les difficultés qui s ' opposent à une application immé-
diate d ' un : mesure dont le caractère pratique et européen est évident.

Banques et établissements financiers (crimes, délits et contraventions).

40745. -- 5 janvier 1981 . — M. Pierre-Bernard Cousté demande à
M. le ministre de l' intérieur quelle est l' évolution du nombre de
hold-u p commis dans des banques ou des centres de chèques postaux
depuis 1975. Il souhaiterait savoir quelles mesures sont envisagées
pour prévenir ce type d 'agression, protéger les chambres fortes,
protéger les transports de fonds.

Enseignement privé (enseignement agricole).

40746. — 5 janvier 1981 . — M . Guy Guermeur rappelle à M . le
ministre de l'agriculture que le législateur a manifesté clairement
sa volonté de donner aux établissements d ' enseignement agricole
privé les moyens financiers nécessaires à un bon fonctionnement
dans le respect de leur autonomie et de leur responsabilité . Or
les retards p'ss par les décisions d 'application rendent extrêmement

... .exercice de cette responsabilité par les établissements
qui ne peuvent bâtir sérieusement leur budget prévisionnel ni leur
plan de trésorerie. En effet, les décisions d' agrément, les taux
de subvention aux établissements reconnus ou agréés ne sont'connus
que lorsque les décisions ont été déjà largement engagées . La plus
grande incertitude règne quant à la date des mandatements . En
effet, c'est seulement le 7 août 1930 qu 'ont été connus les taux
de subvention par élève reconnu, et le 20 octobre 1980 le taux
de subvention pour les élèves agréés . Par ailleurs, c 'est seule-
ment le 30 octobre 1989 qu'ont été arr !tés les nouveaux agréments
à prendre effet au 1" janvier 1980 . Au 1" décembre 1980, même
les établissements agréés en 1979 n' ont reçu aucun mandatement
pour l'année 1930 . Ainsi, il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour permettre aux établissements d ' assurer leur responsa-
bilité avec la rigueur qu 'on attend d ' eux et souhaite en particulier
savoir s'il a été établi un calendrier des décisions de financement
et des mandatements .

Postes et télécommunications et télédiffusion : secrétariat d 'Etat
(personnel).

40747. — 5 janvier 1981 . — M . Xavier Hamelin rappelle à M . le
secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications et à la télédif-
fusion que la circulaire n° 26 (DGP 48 DIPAS) en date du
6 mai 1980 émanant de la direction du personnel des postes et
télécommunications concerne le personnel des brigades de réserves
départementales, catégorie de personnel destinée principalement à
remplacer les receveurs et les personnels de bureaux de poste
ruraux . Cette circulaire a pour objet principal de faire obligation
à tous les brigadiers d' utiliser leur véhicule personnel et de réduire
d ' un quart le montant des frais de déplacement payés jusqu 'à ce
jour. Il est regrettable de constater, alors que les pouvoirs publics
préconisent des économies d'énergie, que l ' administration, n 'encou-
rage pas l' utilisation des transports en commun. On peut d 'ailleurs
observer que cette circulaire modifie profondément le fascicule
PT-001 et qu'une modification de décret ne peut intervenir que par
un autre décret signé par les ministres concernés. La présence
postale en milieu rural est de plus en plus nécessaire et doit même
se développer avec la mise en place de tâches nouvelles (vignette,
sécurité sociale, timbres fiscaux), c'est pourquoi il est fâcheux de
constater que diminuent les moyens nécessaires pour assurer le
service actuel . La circulation précitée a donc pour effet d'entraîner
la dégradation du service rendu aux usagers, c 'est pourquoi les
personnels concernés demandent son abrogation ; le maintien des
acquis (tournée sur la base des quatre taux avec des délais de
route suffisants) ; le renforcement des effectifs de la brigade ; la
création d 'emplois de C1' DIV ; la revalorisation des indemnités:
l'arrêt' de créations d 'équipes d'agents rouleurs et la récupération
immédiate des sept taux de base par week-end perdus depuis le
20 juillet 1980. II lui demande de lui faire connaître sa position
à l ' égard des propositions qu ' il vient de lui exposer.

Economie : ministère (structures administratives).

40745 . — 5 janvier 1981 . — M . Jean-Louis Masson rappelle à M. le
ministre de l'économie qu ' un service de l 'inspection générale de
l'économie nationale avait été créé en 1946 . 11 souhaiterait connaître
quelles sont les références de l ' arrêté qui a fixé initialement le
ressort territorial de compétence des différents inspecteurs géné-
raux de l' économie nationale . Il souhaiterait connaître également
quelles sont les références de l'arrêté ayant aligné par la suite les
circonscriptions des inspecteurs généraux de l'économie nationale
sur les circonscriptions des I. G. A. M . E.

Postes et télécommunications (télématique : Yvelines).

40749. -- 5 janvier 1981 . — M . Michel Noir demande à M . le secré-
taire d'Etat aux pestes et télécommunications et à la télédiffusion
de bien vouloir lui communiquer la liste nominative des presta-
taires de services ayant contracté avec la direction générale des
télécommunications peur l'expérience en cours à Vélizy . Il lui
demande, par ailleurs, de bien vouloir lui préciser s 'il est exact que
des prestataires de services aient souhaité garder l ' anonymat et
si le secrétariat d 'Etat aux postes et télécommunications et à la
télédiffusion accédera à cette demande.

Handicapés (personnel).

40750. — 5 janvier 1981 . — M . Michel Noir attire l ' attention de
M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les consé-
quences de la circulaire CM n" 35, parue le 30 juin 1980, modifiant
le régime de rémunération des services des instituteurs employés
au-delà des 170 jours de l ' année scolaires dans des centres ou asso-
ciations accueillant des enfants handicapés mentaux légers . Il est
demandé, dans cette circulaire, d ' appliquer, pour le travail supplé-
mentaire d 'enseignement spécialisé, le taux des heures d 'étude
surveillée et non le taux des heures d'enseignement. Il est à noter
que cette réduction alignant des heures d 'enseignement spécialisé
sur des heures d 'étude surveillée semble peu cohérente avec la
qualité de l' enseignement délivré au temps requis, compte tenu
des enfants concernés. C'est pourquoi il lui demande quelles sont
les intentions de son ministère pour prendre en compte ces diverses
remarques .
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Postes et télécommunications (téléphone).

40751 . — 5 janvier 1981 . — M . Michel Noir rappelle à M. le secré-
taire d'Etat aux postes et télécommunications et à la télédiffusion
qu ' une expérience destinée à tester les caractéristiques de l 'an-
nuaire électronique s 'est déroulée cet été à Saint-Halo . Un rapport
de synthèse a été établi . Il lui demande s'il peut lui communiquer,
de façon suffisamment détaillée pour être significative, les conclu-
sions tirées de cette expérimentation.

Postes et télécommunications (téléphone).

40752. — 5 janvier 1981 . — M. Michel Noir demande à M . le secré-
taire d'Etat aux postes et télécommunications et à la télédiffusion
de lui indiquer si la campagne publicitaire sur les pages jaunes
professionnelles de l'annuaire téléphonique, qui vient d'avoir lieu,
était la première ou s'il y avait eu des campagnes précédentes . Il
souhaiterait avoir des informations sur la durée prévue pour cette
campagne et les objectifs recherchés.

Politique extérieure (Haute-Volta).

40753. — 5 janvier 1981. — M. Raymond Tourrain attire l'attention
de M. le ministre des affaires étrangères sur diverses informations
faisant état de l' arrestation et de la détention pour raisons politiques
d'un certain nombre d'anciens dirigeants de Haute-Volta suite aux
événements du 25 novembre dernier. Il lui demande si le Gouver-
nement français est en mesure de confirmer de telles informations
et quelle attitude il compte adopter à l 'égard des autorités voltaïques
afin d ' obtenir la libération de ces personnalités dont on a pu mesurer
au cours des années passées l 'attachement qu'elles portaient à notre
pays, ainsi qu 'aux valeurs de la démocratie et du sort desquelles
il est du del oir de la France de s'enquérir aujourd 'hui.

Droits d'enregistrement et de timbre

(enregistrement : successions et libéralités).

40754 . — 5 janvier 1981 . — M. André-Georges Voisin expose à M. le
ministre du budget le problème de successions en matière de monu-
ments historiques : 1° il a pu être constaté à diverses occasions
que l'entretien et la gestion des monuments historiques pouvaient
être assurés par leurs propriétaires à un coût peur l'Etat très
sensiblement inférieur à celui qui serait prévisible si lui-même en
avait la charge . Dès lors qu 'il s 'agit de monuments présentant un
intérêt culturel ou historique évident, que leur conservation est
effectivement assurée de façon satisfaisante par les p ropriétaires
en place et que leur ouverture au public est assurée dans des
conditions normales, l'intérêt de l'Etat parait être de maintenir un
mode de gestion qui s 'apparente — dans une Iarge mesure — à un
service public de fait ; 2° or les dispositions actuelles du code général
des impôts, qui ne prévoient en matière de droits de succession
aucune mesure particulière relative aux monuments historiques,
peuvent dans certains cas aboutir à remettre en cause ce mode
de gestion. Il en est ainsi lorsque le monument est le seul élément
d'actif composant l ' héritage. Le paiement des droits implique alors
la vente du bien, avec le risque pour la collectivité que l'acquéreur,
notamment s 'il est étranger, n'assure pas la conservation et l'ouver-
ture au public dans des conditio- -"*isfaisantes . Et lui demande
pour résoudre le problème ainsi l : .tse sans remettre en cause le
principe de l ' universalité des droits de succession et en laissant à
l'administration un large pouvoir d'appréciation, il petit paraitre
opportun d 'étudier un régime dont les grandes lignes seraient les
suivantes : pour les seuls monuments ouverts au public et présentant
un intérét culturel majeur, dans le cadre d'une procédure d'agré-
ment, et dans celui d'une convention psssée entre l'Etat et le ou
les héritiers, convention relative au mode d'ouverture au public et
aux obligations d'entretien, serait prévu, non pas l'exonération, mais
la suspension provisoire du paiement des droits . Ceux-ci redevien-
draient exigibles en cas de non-respect de la convention. Ils le
seraient également en cas de mutation à titre onéreux . Un tel régime,
qui ne devrait pas choquer les partisans les plus rigoureux de la
justice fiscale, dès lors que les avantages ainsi consentis ne seraient
que temporaires et conditionnés par l'engagement d'assurer sous
le contrôle de l'administration un service publie de fait, parait
susceptible de régler, sans modifications législatives majeures, un
problème Important pour la vie culturelle du pays.

Assurance vieillesse : généralités (calcul des pensions).

40755. — 5 janvier 1981 . — M. Jean Briane expose à M. le secré-
taire d ' Etat aux anciens combattants que les évadés de guerre sont
sur certains points lésés par rapport à leurs camarades de captivité
qui ne se sont pas évadés. C 'est ainsi que, lorsqu 'ils arrivent à l'âge
de la retraite, ils constatent que, pour le calcul de leur ancienneté
de service, il est tenu compte, d ' une part, pour les fonctionnaires,
de la campagne simple jusqu'à l'évasion et, d 'autre part, pour les
salariés et assimilés, de la seule durée de la captivité, la période
suivant l 'évasion pendant laquelle les évadés e:tient contraints à
ta clandestinité n ' étant pas prise en considération. En second lieu,
la reconnaissance de l' évasion est concrétisée par la médaille des
évadés dont les conditions d'attribution ont été définies par un
décret du 7 février 1959 . Mais, à l'heure actuelle, les .demandes sont
frappées de forclusion depuis le 31 décembre 1967, alors que les
évadés pendant la guerre de 1914-1918 ont encore la possibilité de
solliciter cette décoration Enfin, désireux d'exprimer leur reconnais-
sance envers les passeurs bénévoles qui leur ont facilité leur éva-
sion, les évadés ont demandé que la carte de combattant volontaire
de la Résistance puisse être attribuée aux passeurs pouvant fournir
trois attestations d'évadés auxquels ils ont porté secours . Aucune
suite n'a été donnée à cette requête. Il lui demande quelles mesures
il envisage de prendre en vue de faire cesser cette situation regret-
table et s'il ne pense pas qu' il conviendrait notamment de prévoir
une disposition en vertu de laquelle les évadés de guerre devraient
être considérés comme des prisonniers de guerre rapatriés le
8 mai 1945 pour l' application des différents avantages prévus en
faveur des prisonniers de guerre.

Lo'lement (allocations de logement).

40756 . — 5 janvier 1981. — M. Laïc Bouvard expose à M. te
ministre de la santé et de la sécurité sociale la situation d ' une
famille dont le dernier enfant, âgé de plus de dix-sept ans, se
trouve sans emploi à l' issue de son apprentissage et vit dans la
dépendance de ses parents. II lui demande s 'il n ' y aurait pas lieu,
au regard des conditions d' attribution de l'allocation de logement,
de continuer à considérer comme personne à charge l 'adolescent
inscrit au chômage et vivant au foyer familial.

Habillement, cuirs et textiles
(emploi et activité : Deux-Sèvres).

40757. — 5 janvier 1981 . — M . Albert Brochatd demande a
M . le ministre de l ' industrie quelles mesures il envisage de prendre
pote remédier rapidement aux difficultés extrêmement prédecn-
partes que rencontrent actuellement les confectionneurs de la région
des Deux-Sèvres.

Chasse (réglementation).

40758 . — 5 janvier 1981. — M. Guy-Pierre Cabane' rappelle à
M . le ministre de l'environnement et du cadre de vie que l 'ar-
ticle 17 de la loi de finances rectificative pour 1978 (loi n° 78-1240
du 29 décembre 1978) a institué, dans le cadre du plan de chasse
défini à l'article 373 du code rural, à la charge des chasseurs de
cerfs, biches, daims, mouflons et chevreuils, une taxe par animal
à tirer destinée à assurer une indemnisation convenable aux
exploitants agricoles dont les cultures ont subi des dégâts importants
du fait de ces animaux . Le décret n° 79-1100 du 20 décembre 1979
fixant les modalités de recouvrement de cette taxe a prévu, afin
d'assurer le contrôle, que chaque animal abattu est, préalablement
à tout transport, et sur les lieux mêmes de sa capture, muni d 'un
bracelet de marquage qui est remis au bénéficiaire du plan de
ch: . .e lors du paiement de la taxe. La mise en place de ce système
a été très mal accueillie dans le département de l'Isère, où elle
est considérée par certains chasseurs comme constituant une
atteinte au principe du droit de chasse, tel qu' il résulte d ' une
tradition instaurée depuis la Révolution de 1789. Tout en recon-
naissant la nécessité d'un plan de chasse limitatif, les intéressés
désapprouvent les mesures prévues par la loi du 29 décembre 1978
et le décret du 20 décembre 1979, en ce qu 'elles font appel à un
critère basé sur l'argent . Il lui demande s' il ne serait pas possible
de donner aux fédérations départementales de chasse la liberté
d 'appliquer ou non ce système, étant entendu que les fédérations
qui n'auraient pas opté pour la formule de demande de plan de
chasse avec bracelets payants seraient responsables de la gestion
de leur cheptel . Les associations communales de chasse agréées
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mettraient alors en place un plan de tir restrictif soumis à l'appro-
bation des autorités départementales et elles devraient en assurer
l'application effective. De plus, les fédérations départementales
auraient à prendre en charge les dégâts éventuellement causés par
les cervidés. 11 lui demande de bien vouloir indiquer quelles sont
ses intentions à l' égard des suggestions contenues dans la présente
question.

Constructions aéronautiques (recherche scientifique et technique).

40759. — 5 janvier 1981 . — M. Jean-Marie Caro attire l' attention
de M . le ministre de la défense sur le problème de la participation
des salariés à la vie de l 'office national d'études et de recherches
aérospatiales (O . N. E. R. A.). Il rappelle que l'O. N . E. R . A. est un
établissement public auquel la législation relative aux comités
d'entreprise n' est pas applicable. Il demande quelles dispositions
particulières ont été prises pour que les personnels de cet établis-
sement soient efficacement associés à la vie de l'office et notamment
au fonctionnement de ses oeuvres sociales.

Poissons et produits de la mer (pêche maritime : Bretagne).

40760 . — 5 janvier 1981 . — M. Paul Chapel appelle l'attention
de M . le ministre des transports sur les décisions qui ont été
prises au niveau communautaire concernant la politique commune
des pêches et sur l'inscription de la Bretagne sur la liste des régions
européennes considérées comme dépendantes à un haut degré des
activités de la pêche . L•e refus de cette inscription dont dépendait,
dans une large mesure, l'avenir de la pèche bretonne, aussi bien
pour l 'accès aux zones de pèche que pour la politique structurelle
d'aide au renouvellement des flottilles, ne manquera pas de nuire
à l'ensemble de l'économie régionale et, notamment, aux cinq mille
em plois directs ou indirects des activités de pêche . II lui demande
quelles dispositions il envisage de mettre en place afin de remédier
aux difficultés qui naîtraient de la décision communautaire.

Taxe sur la valeur ajoutée (déductions).

40761 . — 5 janvier 1981 . — M. Paul Chapet appelle l'attention
de M. le ministre du budget sur la question de savoir si la T.V.A.,
acquittée en France sur l 'importation de bateaux anglais est récupé-
rable et restituable lorsque ces bateaux sont loués en France par
des sociétés installées en France (de droit français ou de droit
anglais), constituées par des résidents ou des non-résidents ou les
deux ensemble, à une clientèle touristique constituée dans une très
grande porportion de non-résidents, compte tenu du fait que, en
vertu des dispositions de la nouvelle directive des Communautés
européennes, les propriétaires de bateaux doivent acquitter la
T.V .A. française en France sur les loyers qui leur seront versés
en Angleterre.

Anciens combattants et victimes de guerre

(déportés, internés et résistants).

40762 . — 5 janvier 1981 . — M . Claude Coulais appelle l'attention
de M. le secrétaire d ' Etat aux anciens combattants sur la situation
des évadés de guerre qui, malgré les services éminents qu 'ils ont
rendus pendant la dernière guerre mondiale, voient certaines de
leurs revendications, pourtant anciennes, encore insatisfaites . Il lui
signale, en premier lieu, que les évadés de guerre arrivant à l'iige
de la retraite voient leur ancienneté de service calculée sur la
base de la campagne simple jusqu'à la date de leur évasion pour
ceux qui appartiennent à la fonction publique et, pour les autres,
sans que soit pris en compte le laps de temps écoulé entre l ' évasion
et la date de 1945. Il lui indique, en outre, que les demandes de
médailles des évadés pour la dernière guerre ne sont plus recevables
depuis le 31 décembre 1967, alors qu 'il n ' existe aucune forclusion
pour la première guerre. Il lui signale enfin que les passeurs
bénévoles ont de grandes difficultés à obtenir la carte de combattant
volontaire, en raison de la lourdeur des formalités exigées . Il lut
demande, en conséquence, quelles mesures il entend prendre afin de
remédier à cette situation et, notamment, s ' il n' envisage pas l'éla-
boration d'un statut de l'évadé de guerre .

Décitets et produits de la récupération (huiles).

40763. — 5 janvier 1931 . — M . Claude Coulais appelle l'attention
de M . le ministre de l ' industrie sur les modalités d ' application du
décret n' 79-531 du 21 novembre 1979 interdisant l'utilisation des
huiles de vidan*.e de moteur pour le chauffage des locaux . Il lui
signale que l 'une des circulaires d' application de ce texte prévoit
la gratuité des enlèvements de ces hutt es jusqu 'à hauteur de
200 litres, l 'enlèvement de quantités supérieures devant être payé.
II lui signale qu' une telle disposition va à l 'encontre de la politique
suivie en matière d'économie d 'énergie et ne peut qu'accroître
les charges subies par les artisans et commerçants de l'automobile.
Il lui demande, en conséquence, quelle mesure il entend prendre
afin de remédier à cette situation.

Assurance vieillesse : généralités (calcul des pensions).

40764. — 5 janvier 1981 . — M . Sébastien Couepel attire l'attention
de M. le ministre de la santé mi de la sécurité sociale sur la situation
des évadés de guerre . En effet, on constate, pour les évadés qui
arrivent à la retraite, que la sécurité sociale ne prend pas en
compte le laps de temps écoulé entre l'évasion et 1945, alors que,
pour les rapatriés de 1945, la sécurité sociale prend en considération
la totalité de la période de captivité. En conséquence, la retraite
des évadés est moins élevée que celle des rapatriés de 1945 . Il lui
demande si des mesures ne peuvent être envisagées afin de remédier
à cette situation.

Agriculture : ministère (services extérieurs : Bretagne).

40765 . — 5 janvier 1981 . — M. Sébastien Couépel attire l' attention
de M. le ministre de l'agriculture sur la situation des ingénieurs
des travaux agricoles du service de la protection des végétaux.
En effet, ce service assure, en Bretagne, le contrôle phytosanitaire
de tous produits végétaux importés et exportés, l 'expérimentation
de produits phytosanitaires et les avertissements agricoles contre
les maladies et ravageurs sur toutes cultures . Actuellement, ce
service -est assuré par neuf techniciens et sept ingénieurs dont
trois contractuels jusqu 'en fin 1981 . Etant donné l'importance de
la production en Bretagne, et afin de permettre au service de la
protection des végétaux de conserver son efficacité en remplissant
pleinement la mission qui lui a été confiée, il lui demande si le
renouvellement des contrats des trois ingénieur, • pourrait être
envisagé .

Etablissements d'hospitalisation, de soins et de cure

(personnel : Paris).

40766. — 5 janvier 1981 . — M . Gilbert Gantier demande à M. I.
ministre de la santé et de la sécurité sociale si, compte tenu de
la législation du travail actuellement en vigueur, un médecin vaca-
taire attaché des hôpitaux de Paris n'est pas tenu d'êtr payé par
son administration pour une vacation qu ' il aurait dû normalement
effectuer le 1"'' mai. Le code du travail précise, en effet, que le
1" mai est une journée chômée et payée à tous les salariés rému-
nérés au mois, à la journée ou à l' heure.

Postes et télécommunications et télédiffusion : secrétariat d'Etat
(structures administratives).

40767. — 5 janvier 1981. — M . Yves Le Cabellec demande à
M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications et à ta
télédiffusion de bien vouloir indiquer si les clubs sportifs des P .T . T.
doivent être considérés comme des clubs d'entreprise et, dans
l'affirmative, s' ils ne doivent pas être réservés aux membres du
personnel et à leurs descendants. Dans la négative, il lui demande
comment il est possible qu 'un membre du personnel puisse, sur
son temps de travail, assurer, le mercredi, l 'entraînement des jeunes
et, d'autre part, s'il est normal que les coureurs puissent poster
leurs bulletins d 'engagement sans affranchissement lorsque l'enve-
loppe porte le cachet du club (A . S. P. T. T.).
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Postes et télécommunications et télédiffusion : secrétariat d'Etat
(structures administratives).

• 40768. — lT janvier 1981 . — M . Yves Le Cabellee demande à
M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs si les clubs
sportifs des P. T. T. doivent être considérés comme des clubs
d'entreprise et, dans l'affirmative, s'ils ne doivent pas alors être
réservés aux membres du personnel et à leurs descendants . Dans
la négative, il lui demande comment il est possible qu 'un membre
du personnel puisse, sur son temps de travail, assurer le mercredi
l 'entraînement des jeunes.

Assurance vieillesse : généralités (pensions de réversion).

40769. — 5 janvier 1931 . — M . Yves Le Cabellee attire l ' attention
de M . le Premier ministre sur l 'insuffisance du taux de la pension
de réversion servie aux conjoints des assurés dans lee différents
régimes de retraite . Fixé à 50 p . 100, ce taux ne tient pis compte
du fait qu ' un certain nombre de dépenses demeurent les mêmes à
la disparition de l 'un des conjoints, notamment les dépenses de
loyer, le montant des impôts et, en particulier, de la taxe d 'habi-
tation, les frais d'abonnement, la taxe de télévision et bien d 'autres
frais dont le montant ne varie pas suivant le nombre des occupants
de logement. Il lui rappelle qu'au sein de la Communauté économique
européenne, la France est, avec la Grande-Bretagne, le seul pays
à maintenir à 50 p. 100 le t aux des pensions de réversion, ce taux
étant supérieur dans les autres pays membres de la C . E . E . Il lui
demande s'il ne serait pas possible d ' envisager de porter ce taux
à 60 p. 100 dès 1981 pour atteindre progressivement un taux de
70 à 80 p. 100.

Droits d'enregistrement et de timbre
(enregistrement : mutations à titre onéreux).

40770. 5 janvier 1981 . — M . Gérard Longuet attire l'attention
de M . le ministre du commerce et de l'artisanat sur le tette des
droits de mutation applicables aux fonds de commerce . Actuellement
fixé à 16,60 p . 100, ce taux est de nature à freiner la mobilité des
entreprises. La charte de l'artisanat a souhaité qu ' un effort de
rapprochement progressif de ces droits avec le taux moins élevé
a p plicable aux cessions de parts sociales, à savoir 4,8 p. 100, soit
poursuivi. II lui demande donc de lui préciser quand sera opéré
cet alignement des tal.x.

Bois et forêts (politique du bois).

40771 . — 5 janvier 1981 . — Dans le cadre du développement de
la filière Bois. M. Gérard Lon g uet attire l' attention de M . le ministre
de l'industrie sur la nécessité d 'établir des règles de définition des
bois français métropolitains, selon les essences et les origines . Ces
règles pourraient résulter de la création d' un a label de qualité
et de • certificats d'origine s, institués par l ' interprofession et
garantis par brevet officiel . Cette orientation étant indipensable
pour permettre au consommateur de connaître les essences consti-
tutives des produits finis et ainsi maintenir la réputation de la
production forestière française face à la concurrence internationale,
11 lui demande quelle suite il entend donner à cette suggestion.

Handicapés (accès des locaux).

40772. — 5 janvier 1981 . — M. Gérard Longuet attire l' attention
de M. le ministre des transports sur les difficultés rencontrées
pat les personnes handicapées voyageant par le train pour accéder
aux wagons . Dans le cadre des aménagements spéciaux d'équipe-
ments publics en faveur des handicapés, il lui demande si la
S . N . C. F. n'envisage pas d ' aménager certains wagons dans les
trains pour faciliter la montée et la descente et, par là même,
les conditions de voyage de ces personnes.

Impôt sur le revenu (régimes spéciaux).

40773. — 5 janvier 1981 . -- M . Gérard . Longuet expose à M. I.
ministre du budget les faits suivants : un commerçant marié est
décédé en avril 1980. Il avait acquis en décembre 1979 dans le
cadre de son activité professionnelle un bien d'environ 90000 F
qu' il avait financé par crédit couvert par une assurance . Les
échéances de l'emprunt, postérieures au décès, ont été prises en
charge par l'organisme d'assurance, de sorte que la succession

n'est pas recherchée dans leur paiement. L'annulation de cette
dette a constitué pour la succession un profit exceptionnel condui-
sant à une taxation à l' impôt sur le revenu dans les tranches
élevées. Ce revenu correspond à la notion de revenu exceptionnel
donnée à l ' article 163 du code général des Impôts et son montant
excède celui de la moyenne d'après laquelle l 'intéressé a été imposé
au titre des trois dernières années . En l'espèce, il semblerait que
ce revenu ne puisse être reporté que sur 1979, date d'entrée du
bien dans le patrimoine commercial de l 'intéressé et sur 1980, année
de réalisation du revenu . En conséquence, il lui demande si dans
des cas semblables (cause de décès), l' administration ne pourrait
envisager l' étalement du revenu exceptionnel en question dans les
conditions de droit commun, sauf à substituer à la date d' entrée
dans le patrimoine celle d ' acquisition ou de création du fonds,
le tout dans la limite maximum de l ' étalement, c' est-à-dire celle
de prescription, ou l'année en cours et les quatre précédentes.

Impôt sur le revenu (établissement de l'impôt).

40774. — 5 janvier 1981 . — M. Bertrand de Maigret expose à
M . le ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé des
réformes administratives, qu 'il y aurait intérêt à prévoir un cer-
tain nombre de mesures de simplification en ce qui concerne
quelques-unes des déclarations demandées aux contribuables. II
apparaît, en effet, que les dates fixées pour le dépôt de certaines
déclarations entrainent souvent des interventions des conseils
fiscaux à des périodes difficiles, ou dans un délai trop court après
la date de mise en place des imprimés . Il serait judicieux, semble-t-il,
d'harmoniser les dates de dépôt des différentes déclarations,
lorsque les renseignements qui doivent figurer sur ces déclara-
tions proviennent d'une même source et lorsque l 'allongement
de certains délais n'entraînerait pas de décalage important pour
des recettes de l ' Etat. Il lui rappelle qu ' en cas de cession, cessa-
tion d'activité ou règlement judiciaire les contribuables doivent
fournir, dans un délai de dix jours, les déclarations suivantes
déclaration des résultats 2031 ou 2065 ; déclaration de la taxe
d'apprentissage, déclaration de participation à la formation profes-
sionnelle continue ; déclarations d'investissement dans la construc-
tion . Etant donné qu 'il est matériellement impossible d ' établir ces
déclarations dans le délai prévu, il serait plus raisonnable d'accorder
un délai de deux mois pour leur production. Il lui propose enfin
d'envisager pour les 'diverses déclarations énumérées ci-après un
certain nombre de corrections quant aux dates de mise en place
des imprimés et au délai de dépôt des déclarations : A . — Décla-
rations demandées aux contribuables quelle que soit leur activité:
déclaration annuelle de changement de charges de famille (1006)
déclaration des pensions et rentes viagères et rentes viagères ver-
sées( 2466) ; déclaration des intérêts versés (2062) ; déclaration
des contrats de prêts (2063) ; déclaration des ressources à la caisse
de retraite . Pour toutes ces déclarations le délai de mise en place
des imprimés pourrait être fixé au 1"• février et le délai de dépôt
entre le 28 février et le 15 mai selon l'activité du contribuable.
B . — Déclarations demandées aux contribuables imposés d ' après le
bénéfice réel : 1° B. I. C . déclaration des résultats 2031 et 2033
et annexes et déclaration d'ensemble des revenus : délai de dépôt
échelonné entre le 28 février et le 15 mai selon la date de clôture
et les résultats ; 2 ' impôt sur les sociétés, déclaration 2065 et
annexes ou 2033 et annexes : le délai de dépôt. pour les clôtures
au 31 décembre, pcurrait être fixé entre le 31 mars et le 30 avril.
Pour la déclaration des honoraires, commissions, courtages versés
au cours de l 'année civile écoulée (D . A. S . 2), le délai de mise
en place des imprimés pourrait être fixé au 15 janvier et le délai
de dépôt entre le 28 février et le 15 mai . En ce qui concerne
la déclaration annuelle pour la taxe professionnelle de l 'année
suivante (1003 et 1003 Sl ; la déclaration récapitulative pour la
taxe professionnelle (1003 R) ; la déclaration pour l'investissement
obligatoire dans la construction (2080) ; la déclaration des revenus
à la caisse de retraite ; la déclaration des revenus à la caisse
d ' assurance maladie et la déclaration des revenus à la caisse
d 'allocations familiales, le délai de mise en place des imprimés
pourrait être fixé au 1", février et le délai de dépôt entre le
28 février et le 15 mal . Il lui demande de bien vouloir mettre
ces suggestions à l'étude et indiquer quelles dispositions nou-
velles peuvent être retenues.

Pétrole et produits raffinés
(taxe intérieure sur les produits pétroliers).

40775 . — 5 janvier 1981 . — M . Joseph-Henri Maujouan du Gasset
fait part à M . le ministre de l'économie de l'inquiétude des familles
devant l ' augmentation du prix du fuel . Augmentation d'autant plus
sensible que l'hiver s'annonce rigoureux . L'annonce de la hausse
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du cours du dollar, monnaie d'achat du pétrole, a entraidé dans les
heures qui ont suivi une augmentation des produits pétroliers . Le
coùt du fuel devient insupportable pour les ménages : de janvier
à octobre 1980, son prix à augmenté de 35 p . 100 (contre 13 p . 100
pour l 'essence). Per contre, du fait de l'inflation, beaucoup de familles
connaissent une baisse sensible de leur ni eau de vie . 11 attire sues
attention sur la situation parfois dramatique qui en résulte pour les
ménages. Or les taxes sur le fuel représentent 30 p . 100 du prix du
fuel . II lui demande s 'il ne lui parait pas non justifié d'augmenter auto-
matiquement ces im p ôts en les alignant sur les hausses du pétrole
brut.

Enseignement secondaire )établissements : ,Seine-et Marne).

40776 . — 5 janvier 1981 . — M. Gérard Bordu attire l'attention de
M. le ministre de l'éducation sur la rentrée difficile qui a eu lieu
au collège e Quatre-Arpents a à Lamy-sur- .Marne qui n' est qu'un
exemple parmi d 'autres de l'état de misère dans lequel se trouve
l'enseignement technique dans notre département . Le jour le la
rentrée scolaire il manquait dix professeurs dans ce collège, soit
22 p. 100 du corps enseignant. Il a fallu attendre la 30 octobre,
soit dix-huit jours après la rentrée des élèves pour trouver enfin un
effectif complet . Il lui rappelle que les L. E. P . et L . s . . T . de la
région sont surchargés jusqu 'au double de leurs capacités (exemple:
Meaux) et que 1 930 dossiers étaient encore en attente d 'affectation
en ce début d 'année scolaire . Dans le département de Seine-et-Marne
la situation est déplorable, 50,6 p. 100 de jeunes de dix-huit ans sont
scolarisés alors que la moyenne est lie 62,4 p. 100 dans le reste de
l'Ile-et-France . Il lui demande quelles dispositions il compte p rendre
pour ce département en pleine expansion démographique et afin que
des situations comme celle présentée par le e Quatre-Arpents » de
Lagny-sur-Marne ne se renouvelle plus à l ' avenir.

Handicapés (politique en faveur des handicapés).

40777. — 5 janvier 1981 . — M. Gérard Borde attire l 'attention de
M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le fait que
cinq années après la promulgation de la loi d 'orientation en faveur
des persannes handicapées, certains textes d 'application nie sont pas
encore publiés, l' article 53 sur l'appareillage, l 'article 51 sur les
aides personnelles par exemple, tandis que des circulaires, voire des
instances départementales ont interprété la loi de façon restrictive
tout à fait contraire à l 'esprit de l'article 1''. C ' est ainsi que pour
certain s catégories d 'handica p és, l'allocation est moindre qu 'elle
n'était avant la loi . D'autre part, l 'article 61 prévoyait un rapport
quinquennal au Parlement. Il lui demande à quel moment ce ra p port
sera publié . Il lui demande d 'autre part s 'il ne pense pas indispen.
sable de relever sensiblement le montant de l 'allocation aux adultes
handicapés qui s 'élève actuellement à moins de 50 p. 100 du
S . M. I. C.

Etrangers (Roumains : Botuhes-du-Rhône).

40778. — 5 janvier 1981 . — M. Georges Mesmin demande à M. I. _
ministre de l'intérieur de lui apporter des précisions sur l 'accueil
fait aux touristes roumains qui ont demandé l'asile politique à la
France lors de l'escale du bateau soviétique Aycazorski à Mar-
seille les 9 et 10 décembre 1980. D ' après certaines informations
émanant d ' une agence de presse et de plusieurs journaux, vingt-deux
ressortissants roumains auraient demandé à bénéficier de la pro-
tection de notre pays en se présentant au commissariat du VI' arron-
dissement de la ville . La préfecture et la D.S .T. auraient é,é saisies
immédiatement et ces personnes auraient été mises en contact par
les autorités françaises avec les représentants des consulats de
Roumanie et d' U .R .S .S. qui, utilisant divers moyens de pression,
les auraient «convaincues . de revenir sur le bateau . Seules, cinq
d'entre elles auraient finalement demandé l 'asile politique à la
France. Il lui demande de bien vouloir lui confirmer cotte version
des faits et, dans le cas où elle serait conforme à la réalité, de lui
préciser les raisons pour lesquelles, au lieu d'enregistrer immédia-
tement la volonté exprimée par des personnes qui avaient pris pour
cela suffisamment de risques, les autorités de police ont jugé utile
d'alerter les représentants diplomatiques étrangers et de leur per-
mettre d'avoir des 'contacts avec ceux de leurs ressortissants qui
avaient e choisi la liberté», alors qu'il était évident que toutes les
pressions morales possibles seraient faites pour les en dissuader .

Enseignement supérieur et postbaccalauréat (personnel).

40779. — 5 janvier 1931 . — M . Jean-Pierre Pierre-Bloch expose à
Mme le ministre des universités que la situation professionnelle d'un
enseignant vacataire des universités ou des I .U .T. peut se modifier
au cours du temps et devenir incompatible avec des fonctions
d 'enseignement . Il lui demande si les dossiers des vacataires déjà
en poste sont réexaminés avec une périodicité suffisante par les
instances compétentes.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(instituts universitrires de technologie).

40780. — 5 janvier 1981. — M . Jean-Pierre Pierre-Bloch demande à
Mme le ministre des universités si les textes régissant le mode de
nomination des chefs de département des I. U . T. permettraient, le
cas échéant, d'aboutir au choix d'un agent contractuel ne possédant
ni diplôme, ni qualification dans le domaine concerné.

Chômage : indemnisation
(allocations).

40761 . — 5 janvier 1981 . -- M. Jean-Louis Schneiter attire l ' atten-
tion de M. le ministre du travail et de la participation sur la situa-
tion d ' un jeune :rgé de 19 ans qui a pu obtenir un emploi provisoire,
en période de pointe, dans un office d'l-I . L . M. et a travaillé 126
jours dans un intervalle d ' un an . S ' étant ensuite trouvé sans em-
ploi, l'intéressé a fait une demande pour bénéficier des prestations
servies par l'A . S. S . E. D. I . C . Il lui a été répondu négativement
pour la raison que l ' office d'H. L. M . dans lequel il a travaillé est
considéré comme une administration et que, pour bénéficier de
l' aide de l'A. S . S . E. D. I. C., il aurait été nécessaire qu 'il ait
travaillé dans une ou plusieurs entreprises affiliées au régime de
l' aide aux travailleurs sans emploi. Il lui demande s ' il ne pense
pas qu ' il conviendrait d'inviter les partenaires sociaux à apporter
certains correctifs aux conditions actuellement imposées pour l ' octroi
des prestations des A . S . S . E . D. I . C., afin que tous les jeunes
cherchant du travail puissent obtenir une aide quel q ue soit l ' orge.
nisme dans lequel il a provisoirement été employé, qu'il s 'agisse
d'une entreprise privée ou d ' une administration.

Assurance vieillesse : pénéraütés
(calcul des pensions).

40782 . — 5 janvier 1981 . — M. Maurice Tissandier appelle l'atten-
tion de M. le secrétaire d'Etat aux anciens combattants sur l ' injus-
tice de la situation actuelle des évadés de la guerre 1939-1915 . Il
lui fait remarquer que les évadés de la guerre qui arrivent à l 'dge
de la retraite, se heurtent à un refus de prise en compte par ia
sécurité sociale, du laps de temps écoulé entre la date de le r
évasion et l'année 1915. Il constate que de ce fait, et bien que
pendant cette période les évadés de la guerre 1939-1945 aient été
contraints à une existence clandestine ou serai-clandestine, ceux-ci
ne peuvent prétendre qu ' à une retraite moins forte que celle des
rapatriés de 1945 . Afin de remédier à l 'illogisme de cet état de
fait, il lui demande s ' il n' estime pas souhaitable de mettre en oeuvre
un e statut de l ' évadé s, susceptible de donner satisfaction aux
principales revendications des évadés de la guerre 1939-1945.

Produits agricoles et alimentaires
(blé : Centre).

40783 . — 5 janvier 1981 . — M. Maurice Tissandier appelle l ' atten-
tion de M. le ministre de l ' agriculture sur les grandes difficultés
actuelles que connaît le marché du blé dans la région centre . Il
constate en effet qu' au départ de cette région, éloignée des ports,
des frontières et des grands centres de consommation, le prix de
marché du blé s'est situé depuis le début de la campagne à envi-
ron 5 francs par quintal au-dessous du prix de référence, et compte
tenu des frais de transport routiers ou ferroviaires de 5 francs
à 7 francs selon les destinations. Il lui fait remarquer que cette
situation est particulièrement préjudiciable aux producteurs de
blé de cette région car elle se situe dans un contexte de crise
agricole, caractérisé par la baisse du revenu des agriculteurs . Il
lui demande en conséquence s ' il n' estime pas urgent de tenter
d ' apporter des remèdes à la faiblesse actuelle du marché du blé,
en adoptant les mesures suivantes : intervention, politique dyna-
mique d'exportation permanente vers les pays tiers, levée de
l'embargo à l ' égard des pays de l 'Est, politique d'aide aux inves-
tissements des organismes collecteurs .



26

	

ASSEMBLEE NATIONALE — QUESTIONS ET REPONSES

	

5 Janvier 1981

Droits d'enregistrement et de timbre
(taxes sur les véhicules à moteur).

407M. — 5 janvier 1981. — M. Vincent Ansquer rappelle à M. le
ministre du budget que la gratuité de la vignette automobile est
accordée aux V.R.P., sur présentation de leur carte professionnelle
d'identité délivrée, validée ou renouvelée depuis moins d'un an. Le
bénéfice de cette exonération est subordonné à la condition que le
véhicule appartienne au V.R.P. et soit immatriculé à son nom ou
au nom de son conjoint. Par contre, la gratuité n'est pas accordée
aux agents commerciaux faisant de la prospection comme des
V.R.P. et classés comme tels par le tribunal des prud'hommes,
lorsqu'ils exercent leur activité avec des véhicules immatriculés au
nom de l'établissement qui les emploie . Cette discrimination appa-
raît comme surprenante, dans la mesure où, dans les deux hypo-
thèses, le travail effectué est de même nature . Il lui demande en
conséquence s'il n'estime pas équitable de prévoir également l 'exoné-
ration de la vignette auto lorsque le véhicule utilisé par un V.R. P.
est la propriété de l'employeur.

Pétrole et produits raffinés

items intérieure sur les produits pétroliers):

40785. — 5 janvier 1981 . — M . Vincent Ansquer rappelle à M. I.
ministre de la santé et de le sécurité sociale que l'année 1981 a
été déclarée .année internationale des personnes handicapées» et
que l'assemblée générale des Nations Unies a invité les gouverne-
ments et les organisations à intensifier leurs efforts pour promouvoir
la réadaptation des handicapés et leur réintégration dans la société.
U lui demande quelles mesures nouvelles seront prises par le Gou-
vernement au cours de cette année internationale en faveur des
handitepés . II lui fait observer à ce sujet que les handicapés qui
perçoivent des allocations minimales voient, en raison des augmen-
tations successives du carburant, leur pouvoir d'achat se dégrader
de plus en plus, et, en tout cas, plus que celui des travailleurs . En
effet, en raison de leur handicap, leur seul moyen de déplacement
est l 'automobile, et ils ne peuvent pas limiter leur consommation en
carburant. Afin de réduire leur dépense dans ce domaine, il serait
souhaitable que le Gouvernement envisage de détaxer l 'essence qu'ils
utilisent, ce qui leur permettrait de conserver l'indispensable auto-
nomie dont ils ont besoin.

Postes et télécommunications (courrier : Vendée).

40786. — 5 janvier 1981. — M. Vincent Ansquer expose à M. le
secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications et à la télédiffu-
sion que, dans certains centres de tri de localités de la Vendée, les
tableaux indicateurs apposés près des boites aux lettres ne font
plus mention de la dernière levée fixée jusqu 'à présent à 23 h 15.
De renseignements . communiqués par les services locaux, il ressort
que si cet horaire ne figure plus aux tableaux précités, c 'est pour ne
pas laisser croire aux usagers qu'une lettre déposée tardivement
peut, quelle que soit sa destination, être distribuée le lendemain . Il
est précisé qu'en effet, à cette heure, seul le courrier pour la Vendée
et la Loire-Atlantique peut être concerné. Ce désengagement de
l'administration apparaît comme très sérieux, car, de petite conces -
sion en petite concession, c'est tout le principe du service public
qui peut être remis en cause. Aussi, à travers le cas qu'il vient de
lui exposer, et qui ae parait avoir qu'une importance limitée dans la
mesure où la levée de 23 h 15 existe toujours, mais non officielle-
ment, il appelle son attention sur le danger de voir un grand ser-
vice comme les P.T.T. restreindre son action, en limiter sa portée
et ses exigences et, par là même, ne plus répondre comme par le
passé à ce que le public est en droit d'en attendre.

Armée (armements et équipements).

40787. — 5 janvier 1981 . — M. Michel Aurillac attire l'attention de
M . le ministre de la défense sur la question du remplacement des
«Jeeps actuellement en service dans l'armée de terre française.
Ces véhicules, qui équipent, entre autres, les escadrons d'éclairage
de nos divisions blindées sont dépourvus de toute protection N . B. C.
fuite-Maire bactériologique et chimique) . Les trois modèles de véhicules
mis à l'essai pour succéder aux . Jeep s sont également dépourvus de
toute protection. Compte tenu de la doctrine militaire affichée par
l'Union soviétique, comme d'ailleurs de notre propre doctrine d'emploi
de l'armement nucléaire tactique, l'achat éventuel d'un véhicule,

même de transition, dépourvu de toute protection N. B . C ., pour le
rééquipement, entre autres, des escadrons d 'éclairage de nos divisions
blindées, n'est-il pas contradictoire avec les hypothèses d 'engagement
en ambiance nucléaire de la 1" armée. Considère-t-il la commande
d 'un tel véhicule comme militairement et financièrement justifiée ?
Un véhicule léger bénéficiant d' une protection N . B. C . ne se serait-il
pas plus adapté dans le cadre de la mission confiée à la l'• armée.

Pétrole et produits raffinés (carburants et fuel domestique).

40788. — 5 janvier 1981 . — M. Michel Aurillac rappelle à M. le
ministre de l'économie que les produits pétroliers viennent d'aug-
menter pour la sixième fois depuis le début de l 'année 1980 . Il est
curieux de constater que la hausse en valeur absolue est toujours
égale sur les carburants et sur le fuel domestique (F.O.D.) ce qui
évidemment se traduit pour ce dernier produit par une hausse en
pourcentage très élevée par rapport à celle des carburants . Ainsi,
pour vne livraison comprise entre 1000 et 2000 litres, ce qui est le
cas le plus fréquent, le prix du F.O.D. était à Châteauroux, le
1•* janvier 1983, de 177,60 francs par hectolitre ; il est passé à
187,80 francs le 13 décembre, soit une augmentation de 47,18 p. 100
alors que l'essence a augmenté de 19,65 p. 100, le super de 18,32 p. 100
et le gas-oil de 29,12 p. 100. Pour un pavillon F4 ou F 5, la consom-
mation de fuel domestique (y compris l'eau chaude) est rarement
do moins de 4000 litres par an . La dépense à prévoir est done
d'environ 7 520 francs par an, soit 626 francs par mois alors qu'en
début d'année, le propriétaire du même pavillon pouvait compter
sur une dépense de 5120 francs soit 426 francs par mois. L'augmen-
tation de ce produit a donc une incidence considérable sur le budget
de nombreux foyers . Le F. O. D. est un produit uniquement utilitaire
puisqu'il n'a que deux usages : Il sert à l'agriculture et au chauffage
domestique. C'est le seul produit pétrolier (prix taxés) dont la
consommation a baissé depuis 19.73, puisqu'en milliers de tonnes,
elle était en 1973 de 32 210 et en 1979 de 30 592, soit 17,80 p . 100 de
diminution. La consommation d'essence a progressé au contraire en
passant en 1973 de 2799 à 3021 en 1979, soit une augmentation de
7,93 p. 100 . Le super lui-même a progressé de 12973 à 14680 soit une
augmentation de 13,15 p. 100 si bien que pour les deux produits,
l'augmentation est de 12,23 p . 100. De même, la consommation de
gas-oil passant de 1812 à 2466 a augmenté de 36,09 p. 100 . On peut
par contre préciser que pour 1980 et s'agissant de la période de
janvier à septembre, les ventes de F. O. D. ont diminué de 11,10 p. 100
par rapport à la même période en 1979. En somme, il n'est pas
douteux que les consommateurs de F. O. D., agriculteurs ou parti-
culiers, ont fait le maximum pour économiser cette forme d 'énergie
et pourtant, ils sont pénalisés sur le prix. Il lui demande si lors des
prochaines modifications des prix pétroliers, il envisage de tenir
compte des éléments sur lesquels il vient d'appeler son attention.

Enseignement secondaire (fonctionnement).

40789. — 5 janvier 1981 . — M . Michel Barnier rappelle à M. I.
ministre de l'éducation que, par sa question écrite n° 22430, posée
i1 y a un peu plus d'un an, il appelait son attention sur les difficultés
que rencontrent les établissements du second degré pour le rempla-
cement des professeurs absents. La réponse à cette question écrite
(J.O . A .N. Questions du 14 janvier 1980, page 94) n'aborde pas tous
les aspects de ce problème. Sans doute existe-t-il des difficultés pour
trouver des maîtres qui puissent assurer les suppléances demandées,
mais il convient en outre d'observer que les directives ministérielles
ne tendent parfois pas à faciliter les choses . Ainsi, actuellement les
suppléances ne sont autorisées qu'il partir du quinzième jour
d'absence (rappel de ce:!_ décision a été fait par la circulaire du
recteur de l'académie de Grenoble, réf . DIPSA/880/170) . Les argu-
ments qui figurent dans la réponse précitée perdent donc une grande
partie de leur valeur face :A la situation intolérable créée par ce
trop long délai avant qu'intervienne la suppléance . Il est évident
que de telles situations ne pourraient exister dans l'industrie . Lorsque
dans une unité de production un O. S . est absent, on le remplace
immédiatement . Dans les établissements scolaires on admet que
5,5 p. 100 du temps scolaire d'un enfant peuvent être perdus irrémé-
diablement. II est évident d'ailleurs que le même professeur peut
être absent pour plusieurs périodes de quatorze jours au cours de
la même année scolaire . La situation alors devient pour les élèves
des classes concernées absolument catastrophique . Les absences de
plus en plus fréquentes qui multiplient les heures de permanence
et engendrent des horaires de plus en plus décousus sont incontes-
tablement une des plaies du système éducatif français . Elles contri-
buent à détruire une ambiance de travail déjà difficile à créer dans
les établissements scolaires. II lui demande quelle est sa position à
l'égard de la situation sur laquelle il vient d'appeler son attention.
Il souhaiterait que soit envisagée la prise en charge des maîtres
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suppléants au moins à partir du troisième jour de congé . D'une
manière plus générale, il lui demande à quelles conclusions ont
abouti les « études en vue de l' éventuelle mise en place de nouvelles
modalités de remplacement » auxquelles faisait allusion la réponse
du 14 janvier 1980.

Assurance vieillesse : régime général (majorations des pensions).

40790. — 5 janvier 1981 . — M . André Bord demande à M. le minictn
de la santé et de la sécurité sociale de bien vouloir lui préciser
quels sont les textes législatifs et réglementaires qui régissent l 'attri-
bution à un invalide permanent et définitif au taux d 'incapacité de
100 p . 100, retraité au titre de l'assurance vieillesse de la sécurité
sociale, de la majoration spéciale pour l'aide constante par une tierce
personne, et en vertu de quel texte est fixé le montant de cette
majoration spéciale. D'après les renseignements qui lui ont été
communiqués, il semble que cette majoration spéciale doit être accor-
dée, sous réserve des examens médicaux préalables, même après
l'âge de soixante-cinq ans, dès lors que l'invalidité justifiant l'assis-
tance par une tierce personne a été constatée médicalement anté-
rieurement à l 'âge de soixante-cinq ans. Dans l'affirmative, des consta-
tations médicales antérieures à soixante-cinq ans faites par un hôpital
de l ' Etat suffisent-elles comme preuve.

Départements et territoires d'outre-mer
(Réunion : transports maritimes).

40791 . — 5 janvier 1981 . — M. Michel Debré attire l'attention de
M . le ministre des transports sur les dangers que représentent pour
l'économie de la 'Réunion la concurrence à laquelle se livrent les
armements qui assurent la desserte maritime de file car cette lutte
conduit à des pratiques tarifaires désordonnées qui avantagent les
.produits finis concurrents de la production locale et pénalisent aussi
bien les produits de première nécessité que les matières premières
destinées à être transformées localement. Il lui demande donc, tout
en veillant à ce qu'un système concurrentiel subsiste, de faire en
sorte que soit respectée et améliorée une indispensable modulation
sélective des taux de fret qui tienne compte de 'la nature des produits
transportés et de leur rôle économique de façon à ce que le transport
maritime contribue efficacement à l 'amélioration des conditions de
vie et au développement des industries locales créatrices d 'emploi.

Politique extérieure (Vanuatu).

40792. — 5 janvier 1981. — M. Michel Debré s'étonne auprès de
M. le ministre des affaires étrangères que les crédits prévus pour
l'aide au nouvel Etat du Vanuatu soient égaux à ceux qui étaient
prévus pour les Nouvelles-Hébrides compte tenu de l' attitude anti-
française des nouveaux dirigeants ; lui demande si la France a une
politique dans cette partie du Pacifique si importante pour l'avenir
de la Nouvelle-Calédonie et de la Polynésie.

Politique extérieure (Tchad).

40793 . — 5 janvier 1981 . — M. Michel Debré demande à M. le
ministre des affaires étrangères dans quelles conditions a été décidé
l' abandon de la base militaire française de N 'Djamena ; quelles
mesures sont désormais envisagées pour arrêter la progression d'un
nouvel impérialisme en direction des pays voisins du Tchad, s'il
existe une réflexion politique et stratégique sur la politique fran-
çaise en Afrique en vue de l' offensive prévisible contre les intérêts
français et occidentaux.

Départements et territoires d'outre-mer
(Réunion : pétrole et produits raffinés).

40794. — 5 janvier 1981 . — M. Michel Debré rappelle à M . le Pre-
mier ministre ses déclarations aux termes desquelles il affirmait que
le Gouvernement n 'accepterait pas que la Réunion devienne dépen-
dante de file Maurice pour son pétrole raffiné ; que cependant alors
qu'il serait possible d ' envisager une raffinerie aux dimensions res -
treintes à la Réunion, un projet international prend corps à Maurice,
aux termes duquel une raffinerie importante serait mise en place,
comportant le marché de la Réunion comme élément de rentabilité,
lui rappelle les anciens projets français ; lui demande si le Gouver-
nement compte agir, et comment .

Enseignement secondaire (fonctionnement).

40795. — 5 janvier 1981 . — M. Michel Debré demande à M . le
ministre de la défense s'il est vrai qu'il est envisagé, une nouvelle
fois, de diminuer les écoles préparatoires en leur enlevant les clas-
ses de sixième et de cinquième, et, si ce projet est exact, à quels
mobiles il correspond.

Armée (armements et équipements).

40796. — 5 janvier 1981 . — M. Michel Debré demande à M. le
ministre de la défense : 1" à quelle date sera opérationnel le
sixième sous-marin nucléaire lance-engins ; 2" quand sera mis en
chantier le septième sous-marin nucléaire lance-engins ; 3" quel est
le calendrier d'achèvement du programme des sous-marins nucléaires
d'attaque .

Impôts et taxes (contrôle et contentieux).

40797. — 5 janvier 1981. — M . Arthur Dehaine expose à M . le
ministre du budget que lors de la discussion du projet de loi
accordant des garanties de procédure aux contribuables en matière
fiscale et douanière, il avait présenté, au cours de la première séance
de l ' Assemblée nationale du 13 décembre 1977, un amendement
tendant à faire obligation à l' administration d ' adresser une mise
en demeure pour le dépôt de toute déclaration, et non pas seule-
ment la déclaration de revenus, pouvant entraîner une taxation ou
une évaluation d 'office . Le ministre délégué à l 'économie et aux
finances de l'époque avait considéré (voir J.O. A.N . du 14 décem-
bre 1977, page 8668) qu ' une disposition ne pouvait être improvisée
en ce domaine . Il avait ajouté : « Nous sommes en train d'élaborer
pour 1978 — le terme n' est pas éloigné, vous le constatez — un code
de procédure fiscale à l' occasion duquel sera étudiée la disposition
proposée, par M. Dehaine. Je prends d'ores et déjà l 'engagement
de l'introduire dans l' étude de ce texte — elle suivra la voix nor-
male — dans un proche avenir. » Compte tenu de cette déclaration,
l 'auteur de la présente question avait accepté de retirer son amen-
dement .. Trois ans se sont écoulés depuis les déclarations qui
viennent d' être rappelées . Il lui demande quelles suites elles ont eues.

Postes et télécommunications (téléphone : Tarn).

40798 . — 5 janvier 1981. — M. Louis Donnadleu expose à M. le
secrétaire d 'Etat aux postes et télécommunications et à la télédif -
fusion que le département du Tarn connaît des difficultés indus-
trielles particulièrement graves ; ces industries principales sont:
le délainage, le textile, la mégisserie ou le charbon dans les prin -
cipaux bassins d'emploi. Une reconversion doit être facilitée, or
nous sommes les «oubliés du téléphone», comme le signalait un
journal. Le département du Tarn détient le record d'attente, après
les T . O . M ., pour le branchement téléphonique. Il lui demande
s 'il n'envisage pas des mesures spéciales afin de mettre le dépar-
tement dans la tête des listes des équipements puisqu'il en a le
plus grand besoin.

Enseignement (crimes, délits et contraventions).

40799. – 3 janvier 1981 . — M . Jean Falala appelle l 'attention de
M . le ministre de l ' intérieur sur l 'insécurité qui règne de plus
en plus aux abords des établissements scolaires, et parfois même
à l'intérieur de ceux-ci, où les scènes de violence et les opérations
de racket deviennent fréquentes. Il lui demande quelles sont les
mesures qui lui paraissent devoir être prises pour remédier à ces
agissements qui traumatisent gravement les enfants et devant
lesquels, par crainte de représailles, les parents sont sans défense.

Enseignement secondaire (fonctionnement).

40800. — 5 janvier 1981 . — M. Jean Falala demande à M. le
ministre de l 'éducation si, devant la montée de la violence aux
abords des établissements scolaires et, parfois même, à l ' intérieur
de ceux-ci, et alors que les opérations de racket se multiplient,
créant un clienat de réelle insécurité, il n 'estime pas indispensable
d 'accroitre, pour tenter de remédier à ces agissements, les moyens
de surveillance dans les collèges. Il lui demande également s ' il
n' envisage pas de prévenir de tels actes en incluant obligatoirement
dans les programmes, à partir de ceux des petites classes, des
cours de morale et d'instruction civique dont le but serait d'incul-
quer ou de rappeler aux élèves les élémentaires notions de respect
des autres.
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REPONSES DES MINISTRES

AUX QUESTIONS ECRITES

27044. — 10 mars 1980. — M. Jacques Godfrain demande à M. le
Premier ministre si le projet de barrage hydro-électrique sur le Lot
au niveau de Saint-Geniez-d 'Olt est réellement abandonné, comme
le souhaitent les municipalités de la La Capelle-13onance et Saint-
Laurent-d' Olt. Au cas où cette information ne serait pas confirmée,
il lui demande _quelle est la destination réelle de ce projet dans
le cadre du plan du Grand Sud-Ouest.

Réponse . — Pour trouver une solution au problème évoqué par
M . Goifrain, une entente interdépartementale a été constituée le
5 juin 1980, à Cahors, entre les départements de la Lozère, de
l 'Aveyron, du Cantal, du Lot et du Lot-et-Garonne, afin d 'étudier et
éventuellement, d'entreprendre les aménagements permettant de
garantir un débit minimum de 12 mètres cubes par seconde à
Entraygues, 15 mètres cubes par seconde - à Cahors et 18 mètres
cubes par seconde à Aiguillon . A l' heure actuelle, des études sont
menées pour ex plorer, de façon alternative, toutes les solutions envi-
sageables et analyser leurs avantages et inconvénients respectifs.
Ce n 'est qu'au vu des résultats de ces études qu ' une décision sera
prise.

AFFAIRES ETRANGERES

Communauté européenne (commerce extracommunautaire).

23682 — 5 décembre 1979. — M . Michel Debré demande à M. le
ministre des affaires étrangères s 'il estime normale l ' accumulation
des accords commerciaux signés par la Communauté économique
européenne — nombre actuellement supérieur à soixante-dix — et
qui constituent tantôt des brèches dans la préférence agricole commu-
nautaire, tantôt des abaissements de protection de produits indus-
triels, dans un cas comme dans l' autre souvent dangereux pour
l'économie nationale . Il lui demande en particulier ce que deviennent,
dans ces conditions, nos dispositions constitutionnelles réservant au
Parlement le soin de ratifier les traités de commerce.

Réponse . — Aux termes de l'article 113 du traité de Rome, la
définition des conditions commerciales dans lesquelles s 'effectuent
les échanges des Etats membres avec les pays tiers relève de la
compétence exclusive de la Communauté à partir de l 'ex p iration
de la période transitoire du Marché commun . En application de ces
dispositions, c ' est donc la Communauté qui conclut les accords
commerciaux avec les pays ou groupes de pays tiers . Les Etats
membres participent très étroitement à l ' élaboration de ces accords,
puisqu'ils sont négociés sur la base de directives arrêtées par le
conseil des ministres et puisque leur conclusion fait l ' objet d 'une
décision formelle de ce dernier. Ces accords n 'établissent pas forcé-
ment entre la Communauté et ses partenaires un régime préférentiel
d'échanges. Tel n 'est pas le cas, par exemple, de ceux qui ont été
conclus avec les pays ou des groupes de pays d 'Asie et d ' Amérique
latine, les derniers en date étant d ' accord avec les pays de l'asso-
ciation des nations du sud-est asiatique et celui signé avec les Etats
du pacte Andin . L'utilité de tels accords est de fournir à la
Communauté et à ses partenaires un cadre permanent dans lequel
s' établit un dialogue qui facilite le développement des échanges et
de la coopération en même temps que le règlement des différends
éventuels . Il existe aussi des accords de nature préférentielle, et
c 'est à leur propos que l' on doit s ' interroger sur l' intérêt que
comportent, pour la France, les préférences accordées par la Commu-
nauté à ses partenaires . Si l'on met à part les accords conclus avec
les pays membres de l'association européenne du libre échange, qui
constituent d'importants marchés d'exportation pour nos produits
industriels et ne concernent pas le domaine de l'agriculture, le
réseau des accords préférentiels de la Communauté intéresse les
pays méditerranéens et ceux de la Convention de Lorné. Pour la plu-
part, ces accords ne comportent pas de réciprocité commerciale au
bénéfice de ia Communauté . Il faut cependant tenir compte d ' un
certain nombre d' éléments qui expliquent cette caractéristique : le
caractère traditionnel des relations existant entre ces pays et l ' un
ou l 'autre des Etats membres, notamment la France ; le niveau
inégal de développement existant entre la Communauté et ces pays;
les garanties dont a été entouré l' octroi d 'avantages sur les impor-
tations de produits industriels ou agricoles (clause de sauve garde,
calendriers, encadrement quantitatif .. .) . On peut d'ailleurs constater
que la plu p art de ces pays continuent de présenter des déficits
t'emmerda« importants tant vis-à-vis de la Communauté que de la

France. Par exemple, en 1978, le solde négatif des échanges de
cinq pays méditerranéens, le Maroc, la Tunisie, l'Egypte, le Liban
et la Syrie a été de 3167 M.U .C .E . vis-à-vis de la Communauté et
de 1379 M .U .C .E . vis-à-vis de la France. Il en est de mème des
pays non producteurs de pétrole de la Convention de Lamé . Dans
le secteur des produits agricoles, l 'existence de ces accords a été
favorable au développ ement de nos exportations, puisque sur une
base 100 en 1973. les exportations agricoles des Neuf sont passées
à 286 en 1979, tandis que l ' indice des importations n'atteignait à la
même époque que 167 . L'ensemble de ces précisions devrait être
de nature à apaiser les inquiétudes exprimées.

Communauté européens
(législation communautaire et législatièns nationales).

29799. -- 21 avril 1980 . — M. Roland Huguet demande à M . le minis-
tre des affaires étrangères si le Gouvernement français envisage de
prendre des initiatives pour que soient synchronisées, en matière
de normes, de marchés publics ou de négociations commerciales,
les politiques des pays membres de la C . E . E. Cette synchronisation
permettrait d' accroître la taille du marché européen et son pouvoir
de négociation.

Réponse. — Le Gouvernement français partage le souci exprimé
par l 'honorable parlementaire de voir pleinement utilisées la dimen-
sion du marché communautaire et la capacité de négociation de la
C. E . E. Les efforts menés en ce sens, sur le base des articles 100
et 113 du traité de Rome, ont déjà conduit à des résultats appré-
ciables . En matière de nomes, le «Programme général pour l ' éli-
mination des entraves techniques aux échanges a arrêté en 1969
a permis d 'adopter plus de 150 directives concernant le rapproche,
ment des dispositions législatives, réglementaires et administratises
des Etats membres relatives aux produits industriels et aux denrées
alimentaires. Le fonctionnement du Marché commun en a été
largement faciiité ; nais il est vrai que' les entraves restent encore
nombreuses . Le Gouvernement est donc favorable à la poursuite du
processus de normalisation, notamment dans les do:naines de la
protection de la santé publique et des consommateurs . Il y a lieu
aussi de veiller à la mise en oeuvre des conclusions des négociations
commerciales m't!tilatérales du G . A. T. T., qui visent à l' établis-
sement de règles plus strictes dans l'utilisation des normes, grâce
à une réciprocité réelle. Pour ce , qui concerne les marchés publics.
outre les dispositions favorisant la liberté d 'établissement et de
prestation de service des entrepreneurs des Etats membres, deux
directives concernant les marchés publics de travaux et de fourni-
tures ont été adoptées en 1971 et 1976 . Elles coordonnent, et dans
certains cas, uniformisent, les procédures de passation des marchés
publics de l'Etat, des collectivités locales et des personnes morales
de droit public lorsque ces marchés dépassent un montant donné.
Cette réglementation est entrée en vigueur trop récemment pour
que son impact économique puisse être encore évalué, mais l'accrois-
sement de la taille du marché qui en résulte ne peut être que
bénéfique aux entreprises européennes . Enfin, en ce qui concerne
les négociations commerciales, la mise en place de la politique
commerciale commune a permis à la Communauté en tant que
telle de négocier et conclure, sur la base de directives du Conseil
données à la Commission, de nombreux accords . Ces négociations,
comme celle du G . A . T. T . qui se sont achevées en 1979, ont mis
en valeur l'importance du rôle désormais joué par la Communauté
en tant que première entité commerciale du monde et sa capacité
à assurer la défense des intérêts de ses producteurs.

Communauté européenne (assemblée p arlementaire).

32314. -- 23 juin 1980. — M . Jean-Pierre Delalande aire l 'atten-
tion de M. le ministre des affaires étrangères sur ,e fait que le
bureau de Paris des services de l 'Assemblée des communautés
européennes publie régulièrement des documents faisant état des
travaux du «Parlement européen a et dont l ' en-tête même comporte
cet intitulé . Or celui-ci est contraire aux lois et à la Constitution
de la République française et ce bulletin est financé en partie
par les contribuables français . Aussi, lui demande-t-il quelles
mesures il compte prendre ou a déjà prises pour que la loi
soit respectée, que cesse cet abus et que les documents en cause
portent la seule véritable en-tête acceptable : Assemblée des commu-
nautés européennes.

Réponse. — La dénomination des institutions des Communautés
européennes est fixée par les traités instituant la Communauté
européenne du charbon et de l'acier, la Communauté économique
européenne et la Communauté européenne de l'énergie atomique,
ainsi que par la convention-du 25 mars 1957 instituant une assem-
blée unirue. La dénomination «Assemblée des communa«té.s euro -
péennes» est celle qui est utilisée par ces traités . Le Gouvernement,
pour ce qui le concerne, ne reconnaît que cette seule dénomination,
et il i'a fait savoir à de nombreuses reprises . De surcroît, et

PREMIER MINISTRE

Electricité et gaz (centrales de l'É .D .F . : Aveyron) .
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notamment dans son article 9 : e Nul ne peut être arbitrairement
arrêté, détenu ou exilé. » En conséquence, il lui demande quelle va
être l'attitude du Gouvernement français devant ces graves atteintes
aux droits de l'homme.

Réponse. — Le Gouvernement est conscient du développement
des nouvelles formes d'atteinte à la liberté qu ' évoque l'honorable
parlementaire et de la gravité qu'elles revêtent lorsqu'elles privent
ceux qui en sont l 'objet du statut politique qu ' ils pourraient reven-
diquer et de la protection judiciaire qui leur est due . Le Gouver-
nement n'a cessé de montrer sa détermination à défendre les
droits de l'homme, en dénonçant les manquements dont il avait -
connaissance, comme il l'a fait en dernier lieu à la conférence de
Madrid, et en intervenant pour les cas particuliers qui lui étaient
soumis. Il ne cessera de le faire, quelle que soit la forme que
revêtent les atteintes aux droits de l 'homme.

Politique extérieure (Nouvelles-Héorides).

37641 . — 10 novembre 1980. — M . Michel Noir attire l'attention
de M. le ministre des affaires étrangères sur le sort des Français
des Nouvelles-Hébrides. Il lui demande quelles garanties ont été
prises pour que les personnes et les biens d 'origine française soient
assurés d'être protégés comme il se doit et quelles mesures le
gouvernement compte prendre pour que l'évolution de la situation
aux Nouvelles-Hébrides ne lèse pas les intérêts des résidents
français.

Réponse. — Depuis l 'accession à l' indépendance de l 'ancien condo-
minium des Nouvelles-Hébrides, le Gouvernement, tout en veillant
au respect du principe de non-ingérence, s 'est employé à obtenir
que soient assurées les conditions de sécurité permettant à nos
ressortissants de poursuivre sans entrave leurs activités et que
soient protégés leurs biens. Notre ambassadeur à Port-Vila, qui
avait reçu instruction d'intervenir de la façon la plus pressante
auprès des autorités du nouvel Etat, a pu obtenir la libération
rapide de la quasi-totalité des Français gardés à vue ou incarcé-
rés à la suite des événements de l 'été dernier. Le Gouvernement
tient à assurer l' honorable parlementaire que cette action sera
poursuivie avec fermeté a; persévérance jusqu'à ce que la situa-
tion soit complètement normalisée, la réconciliation nationale assu-
rée, l'avenir de la minorité français_ et la place du Français
garantis.

Communautés européennes (assemblée parlementaire).

37824. — 10 novembre 1990. — M . Gabriel Péronnet demande à
M. le ministre des affaires étrangères s'il est en mesure d'apporter
tous éclaircissements sur la question — im p ortante pour la France —
du siège définitif de l 'assemblée des communautés européennes, en
particulier de faire connaître les démarches qu 'il a entreprises ou
qu'il compte entreprendre en vue du maintien de ce siège à
Strasbourg.

Réponse . — Comme le sait l 'honorable parlementaire, les repré-
sentants des gouvernements des Etats membres ont désigné, à
l ' occasion d'une conférence tenue à Paris, les 6 et 8 janvier 1958.
Les villes de Bruxelles, Strasbourg et Luxembourg comme lieux
de travail provisoires des institutions des Communautés . Les gou-
vernements avaient, à cet égard, décidé que l'assemblée se réuni-
rait à Strasbourg . En convenant du traité instituant un conseil
unique et une commmission unique des Communautés européennes,
les représentants des gouvernements ont, par leur décision du
8 avril 1965, confirmé les dispositions de 1958. Cette décision stipule,
en effei . dans son article premier, que «Luxembourg, Bruxelles
et Strasbourg demeurent les lieux de travail provisoires des insti-
tutions des Communautés» et, dans son article 4, que e le secré-
tariat général de l'assemblée et ses services restent installés à
Luxembourg . . Depuis lors, l'attention des gouvernements a été
appelée à diverses reprises sur les difficultés que rencontre l'assem-
blée pour assumer les fonctions que lui confèrent les traités du
fait de la dispersion des lieux dans lesquels elle exerce ses
activités . Les gouvernements des Etats membres ayant, aux termes
des traités, la responsabilité des décisions à prendre pour porter
remède à ces difficultés, le Gouvernement français a, en consé-
quence, pris l'initiative, dans un mémorandum remis le 15 sep-
tembre 1980 à ses partenaires, de proposer aux gouvernements des
autres Etats membres d 'engager sans tarder la procédure devant
conduire à la fixation du siège définitif de chacune des institutions
des Communautés, conformément aux dispositions des articles 216
du traité C .E.E., 77 du traité C .E .C .A. et 189 du traité C .E .E .A.
Dans l 'esprit du Gouvernement, cette procédure doit aboutir à
un regroupement, à Strasbourg, de l 'ensemble des services de
l 'assemblée- des Communautés. Depuis la date du 15 septembre,
les discussions sur ce sujet se poursuivent activement, tant sur
le plan bilatéral qu 'entre les représentants des gouvernements des
neuf Etats membres .

Etrangers (élections et referendum).

38169. — 17 novembre 1980. — M. Antoine Gissinger attire l'atten-
tion de M. le ministre des affaires étrangères sur le contenu de la
recommandation 903 de l 'assemblée parlementaire du Conseil de l 'Eu-
rope. Il lui demande de lui faire connaître, tenant compte de cette
recommandation, les décisions prises par les autres pays européens
et de lui indiquer, après les engagements pris par les ministres
français présents aux dernières conférences des ministres euro-
péens responsables des collectivités locales, les mesures actuellement
à l ' étude tendant à accorder le droit de vote pour les élections
locales aux ressortissants des autres pays.

Réponse. — La recommandation 903 de l'assemblée consultative
du Conseil de l 'Europe sera prochainement examinée par le comité
des délégués des ministres en vue de déterminer la suite susceptible
d'être réservée aux différenets propositions qu 'elle contient. A ce
jour, les gouvernements n ' ont pris aucun engagement quant à
l'exercice éventuel par des étrangers du droit de vote aux
élections locales de l'Etat dans lequel ils sont domiciliés . Le Gou-
vernement français, pour sa part, ne peut que rappeler qu ' une
telle mesure nécessiterait une modification des dispositions de la
Constitution qui réservent le droit de vote aux nationaux français.
Cette modification n 'est pas envisagée . Seule a été envisagée, au
cours de la conférence des ministres européens responsables des
collectivités locales à laquelle la recommandation 903 fait allusion
au paragraphe 3 de ses considérants, la possibilité d'entreprendre
des études relatives aux droits civiques pouvant être accordés aux
ressortissants d 'un Etat membre domiciliés dans un autre.

Politique extérieure (droits de l'homme).

38332.— 17 novembre 1980 . _ M. Robert Ballanger attire l'attention
de M. le ministre des affaires étrangères sur les témoignages boule-
versants qu 'il a lus au sujet du traitement des enfants réfugiés dans
le monde . Les camps, en Thaïlande, notamment, sont de véritables
enfers oit les enfants sont torturés, violés, vendus à l 'encan . Ces
enfants sont victimes d ' actes ignobles, inhumains, perpétrés en
toute impunité par des individus venus quelquefois spécialement
d'Euro pe ou d 'Amérique . Emu et scandalisé par çes témoignages
accablants recueillis par le Haut commissariat pour les réfugiés, il
lui demande les mesures concrètes que le Gouvernement français
entend prendre auprès des pays et des gouvernements qui auto -
risent ou favorisent cette exploitation abjecte des enfants.

Réponse. — Parmi les populations accueillies de par le monde
dans les camps de réfugiés, certains groupes de perso,mes sont
malheureusement plus vulnérables que d 'autres : c 'est le cas notam-
ment des enfants, des mineurs isolés, des jeunes femmes ou des
handicapés physiques . Concernant plus particulièrement le sort des
réfugiés hébergés dans les camps de Thaïlande, les gouvernements
des principaux pays d ' accueil et le Gouvernement français, en ce
qui le concerne, n ' ont pas manqué, à l ' occasion de nombreuses
réunions internationales, de rappeler au haut commissariat des
Nations Unies pour les réfugiés, comme aux autorités thaïlandaises,
que ces catégories de réfugiés devaient bénéficier d 'une protection
toute particulière, adaptée et renforcée . Lorsq ue des faits tels que
ceue rapportés par l ' honorable aprlementaire sont portés à la
connaissance du haut commissariat des Nations Unies pour les
réfugiés, une enquête est aussitôt ouverte et une intervention
pressante est effectuée auprès des autorités locales chargées d'assu-
rer la police des camps. On ne peut nier cependant que les enfants
réfugiés subissent des traumatismes, causés tant par l'insécurité
qui règne autour d ' eux que par une situation matérielle des plus
précaires. En outre, certains des camps situés sur la frontière
khméro-thrlllandaise ou à l' intérieur du territoire cambodgien échap-
pent effectivement au contrôle et à la protection des organisations
internationales, leur population ne bénéficiant pas du statut de
réfugié. II est néanmoins constaté qu ' au fur et à mesure que la
sécurité s'améliore dans les camps, les cas d'exploitation ou de
mauvais traitements infligés aux enfants réfugiés deviennent de
plus en plus rares . Les efforts conjoints du haut commissariat des
Nations Unies pour les réfugiés, de la Croix-Rouge internationale et
de l'U .N .I .C .E .F. doivent donc être poursuivis afin d 'assurer aux
enfants, et notamment aux mineurs isolés, une protection plus
efficace . Le Gouvernement français continuera d'agir dans ce sens
de la façon la plus pressante auprès des autorités thaïlandaises,
en liaison avec les principaux pays d'accueil.

Politique extérieure (Nouvelles-Hébrides).

38465 . — 24 novembre 1980. — M. Joseph Fenneeschi demande à
M. le ministre des affaires étrangères de bien vouloir lui faire
connaître à quelle date paraîtra le décret instituant les centres de vote
dans la République de Vanuatu.

Réponse. — Le décret instituant un centre de vote à Port-Vila a été
publié au Journal officiel du 7 décembre 1980.
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Politique extérieure (Nouvelles-Hébrides).

38471 . — 24 novembre 1980. — M. '.harles Hernu attire l ' attention
de M . le ministre des affaires étrangères sur la situation des fran-
cophones du Vanuatu . Depuis le 30 juillet 1930, les Nouvelles-
Hébrides sont un Etat indépendant : le Vanuatu . Français et Anglais
se sont retirés, laissant dans l'archipel des milliers de francophones,
qui aujourd 'hui sont emprisonnés, spoliés, exilés . ii lui demande
de lui faire connaître quelles mesures il envisage de prendre pour
aider et secourir les francophones de cet archipel.

Réponse. — L ' honorable parlementaire peut être assuré que le
ministre des affaires étrangères partage sa préoccupation relative
à la situation des populations francophones du Vanuatu . Mais, comme
il le relève à juste titre, l' action de le France en faveur des fran-
•cophones du Vanuatu doit tenir compte de l 'accession à l'indépen-
dance de l'ancien condominium . Le Gouvernement français, tout en
évitant de s'ingérer dans les affaires intérieures de ce pays, a marqué
avec insistance l' importance qu'il attachait aux mesures d'apaisement
et de réconciliation nationale annoncées par le Premier ministre du
Vanuatu. Le lien entre ces mesures et la mise en oeuvre du pro-
gramme de coopération envisagé à été souligné, à plusieurs reprises,
aux autorités de Port-Vila . Les projets d'accords constituent par
ailleurs un élément propre à rassurer la minorité francophone . Ils
prévoient en effet la prise en charge par la France de l'enseignement
en langue française au Vanuatu . La mission française qui s ' est rendue
en novembre à Port-Vila, afin d ' élaborer ces textes, a reçu du Gou-
vernement de M. Lini des assurances formelles sur le maintien de
l 'enseignement francophone . L 'honorable parlementaire peut être
assuré que le Gouvernement poursuivra fermement les démarches
visant à assurer aux francophones du Vanuatu le libre et plein exer-
cice de leurs droits reconnus.

Politique extérieure (lodagascar).

38554. — 24 novembre 1980. — M. Jean Fontaine demande à
M. le ministre des affaires étrangères de lui faire connaître l ' état
des négociations qui ont été entreprises par le Gouvernement fran-
çais auprès du Gouvernement de Madagascar à l ' occasion de la
réunion de la troisième commission mixte franco-malgache pour
mettre fin à l ' insidieuse politique de spoliation des biens des
citoyens français dans cette île, entamée depuis plusieurs années
par le Gouvernement malgache . En effet, selon l'association des
déportés et spoliés de Madagascar, dont le siège est à Paris, ce
serait au total environ 350 personnes — propriétaires de P.M.E.
pour la plupart — qui auraient été dépouillées puis expulsées de
Madagascar sous des motifs divers en quatre ans.

Réponse . — Les difficultés que rencontrent certains de no s compa-
triotes pour poursuivre leurs activités à Madagascar n ' ont pas
échappé eu Gouvernement . Celui-ci est déjà intervenu et continuera
d ' intervenir auprès des autorités malgaches pour leur rappeler l' im-
portance que nous attachons à la sauvegarde des di nits et à la pro-
tection des intérêts de nos ressortissants . Lors de la dernière réunion
de la commission mixte franco-malgache à Tananarive, du 28 au
30 octobre, ces problèmes ont été étudiés de manière approfondie.
Différentes questions restent certes en suspens, mais des amélio-
rations concrètes ont pu être apportées à la situation des Français
de Madagascar. C' est ainsi qu'un nouveau système de transferts
vers la France, en matière de cotisations sociales, a été nits en place,
qui devrait réduire au minimum les délais de transmission de ces
cotisations aux caisses françaises. Les autorités malgaches ont éga-
lement accepté d ' étudier avec bienveillance la demande française
tendant à supprimer l' obligation des quitus financiers, nécessaires
à nos ressortissants résidents de Madagascar qui se rendent en
France pour des séjours de courte durée, lorsque ceux-ci peuvent
produire une caution de l' entreprise qui les emploie.

Politique extérieure (Guinée).

39159. — 8 décembre 1980. — M . - Michel Debré demande à M. le
ministre des affaires étrangères s 'il a pu obtenir du gouvernement
guinéen des Infornations précises sur nos compatriotes encore
prisonniers en Guinée et dont certains ont la double nationalité
française et guinéenne, et s 'il considère que la normalisation de
nos relations avec la Guinée doit — ou non — comporter de la
part du gouvernement guinéen une attitude généreuse à l ' égard
d'hommes dont la libération, indépendamment de toute autre appré-
ciation, parait être en fait justifiée.

Politique extérieure (Guinée).

39217. -- 8 décembre 1980. — M. Michel Rocard rappelle à M. le
ministre des affaires étrangères que des citoyens français sont
détenus en Guinée depuis une dizaine d'années, certains d'entre
eux n'ayant été ni jugés ni condamnés . Depuis cette époque, leurs
familles n' ont jamais pu obtenir de nouvelles directes ou indirectes

sur leur sort. En décembre 1978, lors du voyage du Président de
la République française en Guinée, des assurances auraient, parait-il,
été obtenues quant à la libération prochaine de nos ressortissants,
mais ces promesses sont demeurées sans effet . Il lui demande
donc ; 1° de lui indiquer quelles ont été les démarches entreprises
par le Gouvernement français depuis décembre 1978 à ce sujet ;
2° dans la mesure où il est question d' une prochaine visite du
président guinéen en France, quelles actions le Gouvernement compte
entr eprendre pour que cette visite éventuelle s 'accompagne d' une
mesure de clémence de la part des autorités guinéennes.

Réponse . — Dés le rétablissement des relations diplomatiques avec
la Guinée, le Gouvernement s'était préoccupé du sort de ceux des
détenus politiques dans c' pays qui avaient des liens avec la France.
Les nombreuses démarches effectuées à ce sujet ont permis d ' obte-
nir que tous les prisonniers qui avaient revendiqué la nationalité
française avant leur incarcération, y compris les double nationaux,
soit libérés. Le dernier d ' entre eux, qui est précisément double-
national, a été rapatr ié en janvier 1880 . Le Gouvernement reste,
en revanche, sans nouvelles d 'autres prisonniers, époux de Fran-
çaises. Le mutisme des autorités guinéennes à leur sujet ainsi que
les témoignages de détenus récemment libérés inspirent des inquié-
tudes sur leurs chances d ' avoir survécu à leur incarcération . Cette
question continue d ' être suivie avec attention par le ministère des
affaires étrangères et ne manquera pas d'être évoquée lors des
futures rencontres franco-guinéennes.

	 es_

Politique extérieure (océan Indien).

39273 . — 8 décembre 1980 . — M. Jean Fontaine expose à M . le
ministre des affaires étrangères ce qui suit : il a pris acte du
comportement des représentants de la France en poste dans les
Etats étrangers de l 'océan Indien, notamment à Madagascar et à
file Maurice . C 'est pourquoi il lui demande de lui faire connaître
si ces fonctionnaires représentent et défendent nos intérêts dans
les pays auprès desquels ils sont accrédités ou au contraire les
intérêts de ces pays auprès du Gouvernement français.

Réponse .— Les représentants diplomatiques de la France dans les
pays de l ' océan Indien, comme d' ailleurs dans les autres pays,
appliquent scrupuleusement les instructions qui leur sont adressées.
Il remplissent leur mission avec le souci constant d ' expliquer la
politique de la France aux autorités auprès desquelles ils sont accré-
dités, de veiller à la défense des intéréts français, si ceux-ci se
trouent menacés d' une manière ou d' une autre, et de tenir régu-
lièrement informé le gouvernement de la politique des pays dans
lesquels ils exercent leurs fonctions, des mobiles qui inspirent celles-ci
et de ses conséquences éventuelles sur les relations de ces pays
avec la France . En l'occurrence, le Gouvernement ne discerne pas
clairement de quel comportement l ' honorable parlementaire a pu
prendre acte concernant l'activité des diplomates français en poste
dans les pays de l'océan Indien.

Politique extérieure (Comores).

39490 . — 8 décembre 1980 . — M. Alain Vivien attire l'attention
de M . le ministre des affaires étrangères sur les conditions inhu-
maines dans lesquelles seraient placés des opposants politiques au
régime actuel de la république des Comores et si des informations
peuvent être obtenues sur le contenu de la loi instituant une
« cour spéciale de sûreté x dans les services de laquelle travaille-
raient des ressortissants français.

Réponse. — Les conditions de détention des ressortissants como-
riens actuellement emprisonnés pour des raisons politiques par
les autorités de Moroni ne semblent pas avoir connu d'aggravation
au coures des derniers mois . Une « cour spéciale de justice a bien-
été créée aux Comores par une loi du 29 août 1979 . Elle connaît des
crimes et délits commis entre le 3 août 1975 et le 12 mai 1978,
c 'est-à-dire sous le régime du président Ali Soilih . Une quarantaine
de prévenus doivent être déférés devant cette jur idiction spéciale
qui a ouvert, dans le courant de cette année, l ' instruction des dos-
siers . Conformément aux engagements pris par le Gouvernement
comorien il y a quelques mots, le procès de treize d 'entre eux a eu
lieu dans la première quinzaine du mois de décembre . Il a été
public et retransmis intégralement par Radio-Comores. Il a concerné
les inculpés ayant participé à la fusillade d' lkoni le 18 mars 1978
au cours de laquelle une dizaine de personnes avaient été tuées
devant la mosquée de cette petite cité . A aucun moment, le seul
magistrat français servant au Comores au titre de la coopération, où
il exerce depuis la fin du mois d ' octobre dernier les fonctions de
conseiller auprès du ministre de la justice et de l ' information, n'a
été sollicité de traiter d ' affaires intéressant la cour spéciale de
justice ni de prendre part, de près ou de loin, aux activités de cet
organisme juridictionnel . Sa mission se borne à l'étude de la réorga-
nisation de la justice comorienne.
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conformément à la jurisprudence constante du Conseil constitu-
tionnel, l'Assemblée des communautés européennes n 'appartient
pas à l'ordre institutionnel de la République française . En consé-
quence, l' utilisation d ' un intitulé erroné dans des publications de
caractère au demeurant purement documentaire ne saurait remettre
en cause la dénomination officielle de l'Assemblée des communautés
européennes et n'est d'aucun effet au regard de l ' ordre juridique de
notre pays.

Poissons et produits de la mer (pêche maritime).

32580. — 30 juin 1980. — M. Jean-Yves Le Orlan s 'inquiète auprès

de M. le ministre des affaires étrangères du silence du Gouverne-
ment français après les graves incidents survenus le 11 juin dernier
dans le golfe de Gascogne, lors du contrôle par les autorités
maritimes françaises des activités des pécheurs espagnols dans les
eaux communautaires. En effet, le soutien ouvertement apporté
aux infractions de ses ressortissants, par les autorités espagnoles,
dont la flotte s 'est opposée à l' action de la police maritime française,
n 'a toujours suscité aucune protestation diplomatique du Gouverne-
ment français . Il s'agit là pourtant d'une violation caractérisée de
l'accord conclu en février 1980 entre la C .E.E. et l'Espagne, qui
réglementait les conditions d 'activité des bateaux de pêche espagnols
dans les eaux de la C .E .E . Cet accord ne lésait pas les intérêts
de l 'Espagne car la limitation de l ' effort de pèche espagnol n 'était
pas une mesure spécifique à ce pays et à ce titre discriminatoire,
mais faisait suite aux décisions prises le 29 janvier par les pays
de la C.E.E. imposant à leurs propres pécheurs une réduction
sensible de leur activité . Or le Gouvernement espagnol, après s'être
refusé à imposer à ses pécheurs le respect des engagements pris,
appuie pour la première fois, ouvertement, des violations flagrantes
de la réglementation communautaire. Sans méconnaître les respon•
sabilités du chef de I Etat français, dont les revirements récents
ont fortement contribué à exacerber les tensions entre la France
et l 'Es pagne, il n 'est pas admissible que les autorités françaises
laissent sans réponse les événements du 11 juin. Un manque de
fermeté ne manquerait pas, en effet, d ' être interprété par les
Espagnols comme par les pays membres de la C .E .E ., et notamment
la Grande-Bretagne, comme un signe du désintérêt du Gouverne-
ment français vis-à-vis de l' avenir de nos pèches maritimes. II lui
demande donc d' expliquer le silence et l ' inaction du Gouvernement
français face aux sérieux incidents sur venus le 11 juin dans le
golfe de Gascogne ; il lui demande en outre comment il entend
assurer, dans l'avenir, le respect de la réglementation européenne
dans une zone maritime placée sous sa juridiction . Il lui demande,
enfin, de lui indiquer les raisons pour lesquelles l 'accord de février
1980 entre l ' Espagne et la C .E.E . ne peut encore servir de base
juridique pour condamner les infractions répétées des pécheurs
espagnols qui sont de ce fait acquittés par les tribunaux français,
et donc incités à récidiver.

Réponse. — Il est exact que les incidents entre pêcheurs espagnols
et autorités françaises chargées du contrôle de la réglementation
communautaire ont eu tendance à se multiplier, au cours du premier
semestre de 1980, dans le golfe de Gascogne. A l'origine de ces
difficultés, il y a le fait que le 25 mars 1980, dix-huit bateaux espa-
gnols ont pêché en zone communautaire interdite sous la régle-
mentation en vigueur . Conformément au règlement des Communau-
tés européennes n " 541/80 qui fixe les conditions d ' exercice de la
pêche des bateaux espagnols dans les eaux communautaires pour
l' époque en cause, et à son article 8, paragraphe 2, qui prévoit qu ' en
cas de-non-respect des obligations du règlement, les navires peuvent
être frappés d'interdiction pendant une période pouvant aller de
quatre à douze mois, une mesure de cette nature, valable peur six
mois, a été notifiée à dix-huit navires en infraction. Cette mesure
a été prise à la demande des autorités françaises par la Commission
des communautés européennes le P' avril. Le 11 juin, la marine
de guerre espagnole étant intervenue pour s'opposer à un contrôle
de licences qui était effectué par les agents des affaires maritimes
françaises, l 'ambassadeur d' Espagne a été convoqué par le secrétaire
d'Etat auprès du ministre des affaires étrangères. Simultanément,
le ministère de la défense a mis en oeuvre, sur la zone maritime
concernée, les moyens militaires navals nécessaires pour qu'aucune
entrave ne soit plus apportée aux contrôles opérés par les autorités
françaises dans la zone économique nationale . La frégate De Grasse
et le remorqueur de haute nier Malabar ont notamment participé
à des missions de surveillance qui ont permis de mettre fin aux
infractions précédemment constatées. L'attitude du Gouvernement
dans ces affaires est dote exempte de toute ambiguïté . S 'agissant
de l 'attitude des tribunaux français, il est exact que certaines juri-
dictions ont relaxé des pêcheurs espagnols. Ces juridictions font
en effet prévaloir l ' accord bilatéral franco-espagnol de 1957, qui ne
prévoyait pas de restriction particulière à l 'exercice de la pèche
dans la zone de 6 à 12 milles marins, sur la réglementation commu-
nautaire actuelle. Elles excipent du fait que l'accord signé le

15 avril 1930 entre la Communauté économique européenne et le
Gouvernement espagnol n' est pas formellement entré en vigueur.
Il est à noter que d'autres tribunaux font valoir une jurisprudence
contraire, en se fondant sur l' article 12 de cet accord, qui dispose
en effet qu ' a en attendant l 'entrée en vigueur (de l'accords, il sera
appliqué provisoirement à compter de la date de sa signature ».
Devant celte incertitude juridique, le Gouvernement a obtenu le
10 octobre dernier ia publication au Journal officiel des Cununu-
nautés européennes de l 'accord signé le 15 avril . Cette mesure
devrait permettre de mettre fin à la situation dont s 'inquiète légiti-
mement l 'honorable parlementaire.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat (personnel).

33337. — 14 juillet 1980. — M . Dominique Frelaut attire l'attention
de M. le ministre des affaires étrangères sur la situation des assis-
tants et lecteurs français enseignant en U .R.S .S . Chaque année,
soixante-dix assistants ou lecteurs, tous diplômés de l 'enseignement
supérieur, se rendent dalla les universités soviétiques . Or, depuis
six ans, les indemnités que ces enseignants perçoivent du Gouver-
nement français, n ' ont pas été augmentées. Leur montant s ' élève
à 1200 francs par mois et reste bien insuffisant pour faite face
aux charges qui continuent de courir en France (loyer, impôts
divers, etc.). Par ailleurs, lors de leur retour en France, aucune dis-
position n'est prévue afin de régler le problème de leur réinsertion
dans le secteur de l 'enseignement . En conséquence, il lui demande
quelles messires urgentes il compte prendre pour revaloriser, de
façon conséquente, Ies indemnités versées aux assistants et lecteurs,
et prévoir à leur retour des possibilités de réinsertion.

Réponse . — Le statut et le type de rémunération des enseignants
détachés en U.R .S.S . par le ministère des affaires étrangères
différent selon qu 'il s'agit d 'assistants ou de lecteurs . La rému-
nération mensuelle des assistants était, en effet, de 1200 francs
par mois jusqu'à l'année dernière. Depuis le P' janvier 1980, elle
a été revalorisée et s'élève désormais à 2 400 francs . A cette
rémunération forfaitaire, perçue en France en francs convertibles,
vient s' ajouter-une somme de 270 roubles versée mensuellement
par le gouvernement soviétique. Les lecteurs, pour leur part, sont
rémunérés selon des dispositions du décret n" 67.290 du 28 mars 1967.
Ils perçoivent donc, en francs, un traitement indiciaire correspon-
dant, soit à leur grade, s ' ils sont titulaires du ministère de l 'éduca-
tion, soit à leurs diplômes universitaires, dans le cas contraire. Ce
traitement indiciaire de base est augmenté d'une indemnité de
résidence, variable selon la catégorie, le grade et l 'indice de
l' enseignant . Enfin, les lecteurs reçoivent du Gouvernement sovié-
tique une somme de 360 roubles par mois, qui est à déduire de
leur traitement global français . En ce qui concerne la réinsertion
des assistants et lecteurs enseignant en U.R .S.S., la situation est
la suivante : les titulaires sont réintégrés à leur demande dans
leur cadre d 'origine ; les non-titulaires peuvent, au même titre que
l 'ensemble des coopérants appartenant à cette catégorie, bénéficier
d'un stage de reconversion réservé aux coopérants civils men fonc-
tionnaires titulaires inscrits à l 'agence nationale pour l 'emploi. Le
ministère des affaires étrangères fait donc tout ce qui est en son
pouvoir pour améliorer la situation des assistants et lecteurs
détachés en U .R.S .S.

Communauté européenne (politique extérieure commune).

33815. — 21 juillet 1980 . — M. Plerre-Bernard Cousté demande à
M. le ministre des affaires étrangères de faire le point de la pre-
mière rencontre ministérielle entre le groupe Andin et la Commu-
nauté économique européenne qui s' est tenue à Bruxelles, le 5 mai
1980. II souhaiterait savoir quelles seront les conséquences de cette
rencontre, aux plan européen et au pian français.

Réponse. — A l 'issue de la rencontre à laquelle se réfère l 'hono-
rable parlementaire les ministres de la Communauté économique
européenne et du groupe Andin ont publié une déclaration commune
qui souligne leur convergence de vues à propos des affaires inter- .
nationales et fait état de leur réprobation devant le terrorisme et
les atteinte. po rtées aux missions diplomatiques . Au plan écono-
mique, les ministres ont affirmé leur volonté d'oeuvrer pour la
mise en place d 'un nouvel ordre économique international, et de
coopérer en ce sens au sein des organisations internationales, en
particulier aux Nations unies . Ils ont mis en évidence les résultats
déjà acquis dans le cadre des relations économiques entre la Commis•
nauté économique européenne et le pacte Andin et l'aide apportée
par la Communauté au développement des pays du groupe Andin.
Ils ont étudié les problèmes que poserait la conclusion d ' un éventuel
accord de coopération entre les deux parties . La volonté de la
Communauté de concrétiser celte déclaration s 'est immédiatement
manifestée, le 6 mai, par l'adoption, par le Conseil, de directives
du négociation en vue de la conclusion d 'un accord de coopération
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entre la C .E.E. et le pacte Andin. Ces directives prévoient que
l'accord devrait comprendre : 1° un volet de coopération com-
merciale comportant l'octroi réciprcque de la clause de la nation
la plus favorisée et la recherche des moyens propres à surmon-
ter les obstacles aux échanges et à faciliter leur développement;
2° un volet de coopération économique applicable aux domaines de
l'industrie, des matières premières et des mines, grâce à un échange
d'informations, à des encouragements aux entreprises, au contacts
Interbancaires et à l' amélioration du climat relatif aux investis-
sements ; 3° un volet de coopération en vue du développement, dans
lequel la Communauté s 'engage à élargir ses liens de coopération
avec le pacte Andin, notamment en contribuant à la réalisation
de projets régionaux dans le cadre de l 'aide financière que la
Communauté destine aux pays en développement non associés . En
juin dernier, s' est déroulée une première séance de négociation
entre la C.E.E. et le pacte Andin . A la suite des événements
survenus en Bolivie, les ministres des Neuf ont examiné, le
22 juillet dernier, dans le cadre de la coopération politique euro -
péenne, l'ensemble des liens qu 'entretien la Communauté avec les
pays du pacte Andin Les Neuf ont alors estimé opportun de
suspendre la négociation qui s 'était engagée dans l ' attente de la
définition, par les pays membres du pacte Andin, de la position
de la Bolivie au sein de ce pacte. Ils ont également décidé, pour
ne pas pénaliser les autres pays membres du pacte, que la Corr
mission des communautés européennes pourrait toutefois continuer
à développer normalement ses rapports avec le secrétariat général
de cette organisation.

Communautés européennes (commerce extracommunautaire).

33965. -- 118 juillet 1980. — M . Pierre-Bernard Cousté demande
à M. le ministre des affaires étrangères s 'il peut faire le point de
la nouvelle réglementation antidumping et antisubvantion dans la
Communauté, ainsi que des avantages qu ' elle comporte par rapport
aux anciennes dispositions. La France peut-elle espérer en retirer
d'heureuses conséquences, et dans quels domaines.

Réponse. — Le nouveau règlement communautaire relatif à la
défense contre les importations faisant l' objet de dumping ou
de subventions de la part de pays non membres de la Commu-
nauté est entré en vigueur le 1°' janvier 1980 . Il t pour objet
de mettre le droit communautaire en harmonie avec les dispo-
sitions du code antidumping négocié dans le cadre des négociations
commerciales multilatérales (N . C . M.l du G. A. T. T. L 'adoption de
ce code met fin au déséquilibre qui existait jusque là dans les
droits et obligations des signataires au regard du code antidum-
ping de 1967. Les Etats-Unis, qui étaient en droit d 'appliquer dans
ce domaine les dispositions de leur législation nationale, même
lorsqu ' elles s ' écartaient de celies de ce code, ont accepté de se
conformer dorénavant aux règles convenues en commun . La France
et la Communaut t avaient fait d ' un commun accord sur ce point
l'une des conditions d ' une conclusion positive des négociations.
La nouvelle réglementation communautaire comporte deux avan-
tages : elle est d'une mise en oeuvre plus facile et elle permet
un calcul plus exact des droits compensatoires . La mise en oeuvre
est plus facile à deux égards. D'une part, il était souvent difficile
de prouver que le dumping était l ' élément déterminant d 'une
situation de concurrence déloyale. Désormais, des droits compen.
sateurs peuvent être impos' ° . même si le dumping n'est pas la
cause principale de la différence de prié observée . D 'autre part,
les procédures étaient souvent lentes. Désormais, les droits com-
pensateurs peuvent étre immédiatement établis à titre provisoire,
ou même à titre définitif, si le préjudice est causé par le rupture
d 'un engagement pris antérieurement à l'égard de la Commu-
nauté par le pays exportateur . r.e calcul des droits est par ailleurs
affiné . Des moyens d'action nouveaux permettent de déterminer
avec plus d 'exactitude le niveau des subventions et celui de la
marge _de dumping, Le Gouvernement peut assurer l ' honorable
parlementaire qu 'il veillera à ce que ces nouvelles procédures
soient effectivement utilisées chaque fois que nécessaire.

Politique extérieure (Libye).

36283 . — 13 octobre 1980. — M. Jean Fontaine demande à
M . le ministre des affaires étrangères de lui faire connaitre s'il
a été tenu au courant par son administration du stage qu 'effectuent
en ce moment en Libye, dans les services spécialisés du colonel
Kiiadafi, une quinzaine de Réunionnais qui y apprennent l'art et
la manière de faire la révolution . II serait particuli'srement désireux
de connaitre s'il n 'estime pas qu 'il est du devoir du Gouvernement
de déponcer publiquement ce soutien à l'action subversive et cette
ingérence dans les affaires intérieures de la France .

Réponse. — Les autorités françaises n'ont recueilli aucune infor-
mation indiquant que des citoyens français originaires de Pile de
la Réunion recevraient actuellement en Libye un entraînement à
des activités subversives . Compte il a déjà été indiqué à Phono-
rable parlementaire, le Gouvernement n' a jamais manqué de rap-
peler, avec la plus grande netteté, aux autorités libyennes, que
les rapports que la France entretient avec les Etats étrangers
impliquent au premier chef la non-ingérence dans les affaires inté-
rieures. Si des faits analogues à ceux évoqués par l'honorable
patlmncntaire venaient à être confirmés, il en tirerait naturelle.
nient les conséquences qui s' imposent.

Politique extérieure (Bolivie).

37010. — 27 octobre 1930 . — M. Pierre Guidonl attire l'attention
de M. le ministre des affaires étrangères sur le coup d'Etat mili-
taire qui a mis fin en Bolivie le 17 juillet dernier au processus
démocratique en cours depuis quelques mois. B lui demande:
1° l'appreciation portée par le Gouvernement sur la fin d'une
expérience démocratique qui avait reçu l'approbation de la majorité
écrasante du peuple bolivien ; 2° la nature des relations entretenues
à ce jour par la France : avec le gouvernement Silos Suazo issu
des élections organisées en Bolivie le 29 juin dernier ; avec les
militaires arrivés par la force et qui exercent un pouvoir de fait
sur la Bolivie.

Réponse . — 1° La France a suivi avec une grande attention
les efforts entrepris par la Bolivie depuis plusieurs années pour
se doter d 'institutions stables et démocratiques. Elle les a publi-
quement encouragés, en particulier dans le cadre du dialogue qui
s 'est instauré entre les pays de la Communauté européenne et
ceux du pacte andin . Comme le ministre des affaires étrangères
l'a indiqué le 22 juillet dernier à ' l 'issue du conseil des ministres
de la Communauté européenne, la France ne peut que réprouver
le coup d 'Etat qui a interrompu le processus électoral engagé et
différé une nouvelle fois l' avénement en Bolivie d ' un régime démo-
cratique et pl u raliste ; 2° la doctrine constante de la France n'est
pas de « connaître Ies Gouvernement, mais seulement les Mats e,

Les relations diplomatiques qu 'elle entretient avec la Bolivie reposent
sur ce principe. L'existence de ces relations permet, au demeurant,
d 'agir utilement pour la défense des droits de l ' homme : la France
l'a fait de façon constante en Bolivie depuis le coup d 'Etat du
17 juillet et continuera à le faire.

Politique extérieure (Bolivie).

37191 . — 27 octobre 1980 . — M. Pierre Guldoni attire l'attention
de M. le ministre des affaires étrangères sur l'information diffusée
le 8 octobre par l 'A .F .P. selon laquelle la junte militaire bolivienne
aurait envoyé à Paris un groupe de tueurs chargé d 'attenter à la
vie de membres de l ' opposition boliviens résidant ou de passage
dans notre pays . Lui rappelant l'impérieuse nécessité de faire res-
pecter notre tradition d'accueil, d ' asile et de tolérance si dramati-
quement remise en cause ces dernières semaines, il lui demande :
1" de lui exposer la nature des mesures qui ont été prises par le
Gouvernement afin de vérifier cette information et le cas échéant
de mettre hors d' état de nuire ces commandos paramilitaires ; 2" si
dans l 'attente, des dispositions particulières ont été adoptées en vue
d' assurer la sécurité des réfugiés et personnalités boliviennes séjour-
nant dans notre pays.

Réponse . — Les informations auxquelies se réfère l'honorable
parlementaire n'ont pas échappé à l'attention du Gouvernement.
Il peut être assuré que le Gouvernement e pris les dispositions
nécessaires pour assurer la sécurité des personnalités boliviennes
réfugiées dans notre pays ou qui y sont 'de passage.

Politique extérieure (droits de l'homme).

37481 . — 3 novembre 1980. — M. Mare Lauriol expose à M. I.
ministre des affaires étrangères l ' information qui lui est parvenue
récemment selon laquelle de nouvelles formes de privation de liberté
autres que l 'emprisonnement de longue durée, pour motif politique,
sans inculpation ni jugement, seraient apparues dans plusieurs pays
du monde . Il en serait ainsi en Corée du Sud par l ' assignation à
domicile ou la rélégation, en Colombie par la détention de courte
durée destinée à étouffer les revendications sociales, ailleurs par
l' enlèvement pur et simple suivi de tortures et d ' assassinais, c l enfin,
en Roumanie notamment, par le recours à des condamnations pour
faux délits de droit commun contre des dissidents, ce qui a pour
effet de les priver d'un statut politique et d 'empêcher des orge.
nisations comme Amnesty International de les adopter . Ces quatre
formes (le privation de liberté court-circuitent la justice et violent
ainsi la Déclaration universelle des Droits de l'homme qui stipule
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ANCIENS COMBATTANTS

Anciens combattants et victimes de guerre (carte du combattant).

36585. — 13 octobre 1980 . — M. Emmanuel Hamel appelle
l'attention de M. le secrétaire d 'Etat aux anciens combattants
sur le sentiment d'injustice à leur égard qu ' éprouvent les mili-
taires ayant appartenu à des unités ayant servi en Tunisie ou en
Algérie dans des unités comme le i" régiment de spahis algérien
ou le 9' régiment de chasseurs d'Afrique, par exemple, dont il
est dit sur ' les documents officiels : a Le groupe léger en Tunisie
n' a pu être homologué faute d ' historique. s Il lui demande comment
cette carence peut être compensée et les militaires ayant participé
8 des combats dans ces unités obtenir la carte de combattant
pour leur participation aux combats en Afrique du Nord, notamment
depuis le 1" novembre 1954.

Réponse . — La loi n° 74-1044 du 9 décembre 1974 donnant vocation
à l' attribution de la carte du combattant aux militaires et aux
civils ayant participé aux opérations effectuées en Afrique du Nord
entre le 1°• janvier 1952 et le 2 juillet 1962 a institué deux
procédures d'examen des demandes de cartes présentées à ce
titre . Il s' agit en premier lieu de la procédure de droit commun,
suivie au niveau départemental, qui permet d 'accueillir favorable-
ment les demandes présentées par les militaires qui ont appartenu
pendant au moins trois riels à une unité combattante, ou qui ont
été évacués d 'une unité combattante pour un motif d'ordre sani-
taire ou qui ont reçu une blessure assimilée à une blessure de
guerre ou enfin qui ont été détenus par l'adversaire . Par ailleurs,
la loi a prévu pour les militaires ne remplissant aucune de ces
conditions ainsi que pour les civils ayant pris part aux opérations,
une procédure particulière, individuelle, centralisée, permettant
à la commission nationale de la carte du combattant d 'examiner
leurs dossiers et de leur attribuer cette carte s ' ils peuvent apporter
la preuve de leur participation à six actions de combat ou actions
équivalentes telles que les a définies la commission d 'experts créée
par cette loi. Le secrétaire d'Etat aux anciens combattants, ainsi
que l'article R . 227 du code des pensions militaires d'invalidité et
des victimes de guerre lui en offre la possibilité, sur recours gracieux
des intéressés et après avis de la commission nationale précitée,
peut accorder la carte aux postulants ayant fait l'objet d'une citation
individuelle, homologuée et élogieuse. C' est à cette procédure indi-
viduelle que peuvent avoir recours les militaires dont les services
historiques des armées ne détiennent pas les journaux de marche et
d 'opérations des unités auxquelles ils ont appartenu, telles que
celles citées par l ' honorable parlementaire dans l'exposé de sa
question. Bien que l' établissement des listes d ' unités combattantes
relève de la seule compétence du ministre de la défense, le sècré-
taire d 'Etat aux anciens combattants est en mesure de préciser
que, dans l 'absence d'archives concernant certaines unités, les
services compétents de ce ministère s ' efforcent de reconstituer leur
activité opérationnelle à l ' aide des journaux de marche des états-
majors des secteurs ou des divisions dont elles dépendaient . En
outre, ils questionnent les a .iciens cadres de ces formations qui
sont susceptibles non seulement de leur apporter leur témoignage
mais aussi de leur communiquer les carnets de route personnels
epi 'ils auraient conservés et ils examinent toutes les réclamations
qui leur sont adressées par des postulants à la carte qui, parfois,
fournissent des renseignements précieux tels que le texte de
citations dont ils ont fait l 'objet . Les dates d 'actions de combat
qui y figurent peuvent permettre, en effet, de déterminer les
périodes combattantes de leurs unités . Ce travail minutieux est
poursuivi sans relâche el la mention s cette unité n'a pu être
homologuée faute d' historique a ne doit en aucun cas ètre considérée
comme définitive .

BUDGET

Sécurité sociale (caisse).

2388i'. — 14 décembre 1979. — M . Joseph Legrand s'étonne auprès
de M . le ministre du budget qu'il a fait obligation au conseil
d' administration de la caisse autonome nationale de ta sécurité
sociale dans les mines de procéder à la vente de biens, appelés
. fonds de garantie s, constitués en immeubles d'une valeur de
400 millions de francs et de 59,3 millions de valeurs mobilières . Il
ne peut interpréter autrement cette décision arbitraire, inadmissible
que comme l'intention de porter atteinte à ce' r gicne de sécurité
sociale d'avant-garde qui assure le droit à la santé pour tous les
assurés et ayants droit, sans distinction et aux activités d'action
sanitaires et sociales qui sont des exemples de prévention et d'équi-
pements de soins remarquables . Il considère que cette décision est
aberrante, car elle aboutirait à priver la sécurité sociale minière
d'un montant financier annuel de '1 millions de francs, somme
qui est utilisée pour l 'aide aux - en
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que cette décision est
annulée .

Sécurité sociale (caisse).

27608 . — 17 mars 1980 . — M. Joseph Legrand s'étonne auprès de
M. le ministre du budget qu 'aucune réponse n 'ait été faite à sa
question écrite du 14 décembre 1979, n° 23889, qui concernait l 'obli-
gation qu 'il a faite au conseil d ' administration de la caisse autonome
nationale de la sécurité sociale dans les reines de procéder à la
vente de biens, appelés « fonds de garantie :r, constituée en immeu-
bles d 'une valeur de 400 millions de francs et de 59,3 millions de
francs de valeurs mobilières. Il ne peut interpréter autrement cette
décision arbitraire, inadmissible, que comme l' intention de porter
atteinte à ce régime de sécurité sociale d 'avant-garde qui assure le
droit à la santé pour tous les assurés et ayants droit sans distinction
et aux activités d'action sanitaire et sociale qui sont des exemples
de prévention et d'équipements de soins remarquables . Il considère
que cette décision est aberrante, car elle aboutirait à priver la
sécurité sociale minière d 'un montant financier annuel de 21 millions
de francs, somme qui est utilisée pour l'aide aux personnes âgées.
Il lui demande, en conséquence, de bien vouloir préciser que cette
décision est annulée.

Sécurité sociale (caisse).

32996. — 30 juin 1980. — M. .. seph Legrand s ' étonne à nouveau
auprès de M. le ministre du budget qu 'aucune ri.ponec n 'ait été
faite à sa question écrite n" 23889 du 14 décembre 1979, rappelée
le 17 mars 1980 (question n° 27608), qui concernait l 'obligation
qu'il a faite au conseil d ' administration de la caisse autonome
nationale de sécurité sociale dans les mines de procéder à la vente
de biens, appelés a fonds de garantie s, constitués en immeubles
d'une valeur de 400 millions de francs et de 59,3 millions de francs
de valeurs mobilières . Il ne peut interpréter autrement cette déci-
sion arbitraire, inadmissible, que comme l ' intention de porter atteinte
à ce régime de sécurité sociale d 'avant-garde qui assure le droit à
la santé pour tous les assurés et ayants droit sans distinction et
aux activités d 'action sanitaire et sociale qui sont les exemples
de prévention et d'équipements de soins remarquables . Il considère
que cette décision est aberrante car elle aboutirait à priver la
sécurité sociale minière d' un montant financier annuel de 21 mil-
lions de francs, somme qui est utilisée pour l 'aide aux personnes
âgées . Il lui demandait, en conséquence, de bien vouloir préciser
que cette décision est annulée. -

Réponse. — La branche Vieillesse du régime de sécurité sociale
dans les mines a été subventionnée par l ' Etat à hauteur de
5 477 millions de francs en 1379, soit à raison de plus de 80 p . 100
du montant de ses obligations. Par ailleurs, la puissance publique
est tenue, dans le cadre de dispositions réglementaires (décret du
27 novembre 1946) de garantir l ' équilibre de la branche Vieillesse
du régime minier. Or le ministère du budget, tout comme la Cour
des comptes dans son rapport annuel pour 1979, ont observé que
subsistait auprès du fonds sp é cial des retraites de la caisse auto-
nome nationale de sécurité soelele dans les mines (C.A . N . S . S. M .),
un fonds de garantie destiné à assurer le paiement des prestations
de vieillesse en cas d'insuffisance des ressources, dent l'existence
ne se justifiait plus. En effet, ce fonds doté de plus de 400 millions
de francs d ' actif n'a plus aucune fonction technique, la garantie
l ' Etat s' étant substituée à celle qu ' il apportait antérieurement à
la caisse. Ce fonds ne possède, par ailleurs, aucune vocation
réglementaire propre en matière d'action sanitaire et sociale
puisqu'il existe à cette fin au sein de la Laisse un fonds d 'action
sanitaire et sociale dont le patrionine représente plus de 300 mil-
lions de francs . Il parait donc possible, sans com p romettre pour
autant l'action sanitaire et sociale du régime minier, de réaliser
une partie des valeurs inscrites au fonds de garantie de la
C .A . N . S . S . M . afin d ' alléger la charge de PEUL

Pétrole et produits raffinés lcarburants et fuel domestique).

30480. — 12 niai 1980 . — M . Jean Fontaine demande à M. le mi-
nistre du budget de lui faire connaître comment il explique cette
situation . Dans le méfie temps où le Gouvernement augmente ie
prix de I 'essence, certains pompistes accordent à leurs clients un
rabais de dix centimes sur le prix taxé . Daims ces conditions, n' esti-
merait-il pas que les hausses intervenues ne seraient pas manifes -
tement excessives.

Réponse . — Les prix de vente des carburants peuvent être dé-
terminés librement par les détaillants à l ' intérieur d ' une double
limite : d'une part un prix plafond, fixé par arrêté ministériel et
révisé régulièrement en fonction de l ' évolution moyenne du coût
de l'approvisionnement pétrolier ainsi que des coûts du raffinage et
de la distribution, d 'antre part un rabais maximum sur le prix
plafond, de 9 centimes/litre pour l'essence ordinaire et de 10 cen-
times/litre pour le supercarburant, en application de l 'arrêté

2
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n° 78-101/P du 5 octobre 1978, auquel fait référence l' honorable
parlementaire. La concurrence entre les différents réseaux peut
donc s'exercer dans la fourchette de prix ainsi définie. Cette
concurrence permet aux consommateurs de bénéficier, sous forme
de rabais, des différences de coût de distribution entre détaillants.
Le jeu de ces rabais reflète des différences de coût en aval de la
distribution des produits pétroliers, indépendantes des hausses de
coût supportées en amont par l 'approvisionnement français en
pétrole brut .

Tabacs et allumettes
(Société d 'exploitation industrielle des tabac° et allumettes).

36075. — 6 octobre 1980 . — M. Bernard Derosier s'inquiète auprès
de M. le ministre du budget des conséquences que pourrait avoir au
niveau des salaires la transformation de la S .E .I .T.A. en société
nationale . Il lui demande de bien vouloir lui apporter toutes les
garanties nécessaires en ce qui concerne l ' évolution de la valeur
du point et l'indexa-ion des salaires sur ceux de la fonction publique
dans le cadre de la nouvelle convention.

Réponse . — La politique salariale de la société sera soumise,
comme 1 était celle de l ' établissement public, à la commission inter-
ministérielle des salaires qui apprécie dans le secteur public et
parapublic la cohérence des mesures envisagées conformément aux
orientations retenues par le Gouvernement. Cette politique tiendra
compte des résultats obtenus par l 'entreprise et de son environ-
nement économique général . Pour autant l ' institution d ' une indexa-
tion des salaires sur ceux de la fonction publique, qui n 'existe pas
actuellement, ne parait pas devoir être envisagée.

les déclarations modèle 3310 M CA3/CA4 ou 3517 MS CA!12, le
paiement de la taxe sur la valeur ajoutée exigible en cas de cession
d' une immobilisation usagée à un négociant en matériel d'occasion,
dans l'hypothèse où celle-ci a été acquise depuis moins de cinq ans
lors de la vente.

Réponse. — En vertu des dispositions combinées de l'arti-
cle 261-3-1" a du code général des impôts et de l' article 24 de l ' an-
ne- e IV à ce code, la taxe sur la valeur ajoutée est exigible sur
t(etie vente d ' immobilisation usagée, mais susceptible de remploi
en l' état ou apree .'naration, qui, après avoir été utilisée pour les
besoins d'une exploitation, est cédée par l ' exploitant à un négo-
ciant en matériel d ' occasion avant le commencement de la qua-
trième année qui suit celle au cours de laquelle le droit à déduc-
tion a pris naissance . Cette vente d ' occasion est soumise à la taxe
sur la valeur ajoutée sur son prix total et, de ce fait, le cédant
est dégagé de toute obligation de reversement, même partiel, de la
taxe initialement déduite . Le produit de la vente doit être porté
par les entreprises assujetties à la taxe sur la valeur ajoutée selon
le régime réel ligne 01 et cadre E de la déclaration CA3 .'CA4 ; les
entreprises au régime simplifié d 'imposition doivent servir la
ligne 30 de la déclaration CA3/CA4 et, par la suite, la ligne 03
ainsi que le cadre II de la déclaration annuelle de régularisation
(CAl2 ou CAl2E). Les éventuels compléments de droit à déduction
résultant, pour le cédant, de l'application de l 'article 211 nouveau
de l 'annexe II au code précité (décret n " 79-1163 du 29 décem-
bre 1979) doivent figurer ligne 23 de la déclaration CA3/CA4 sous-
crite par les entreprises assujetties selon le régime réel, ligne 42
de la déclaration CAl2 (ou CAl2 E) souscrite par les entreprises
au régime simplifié d 'imposition.

Impôts locaux (taxe professionnelle).

Droits d' enregistrement et de timbre
(taxe sur les véhicules à moteur).

36088 . — 6 octobre 1980. — M . Claude Pringalle expose à M . le
ministre du budget le cas d ' une société civile professionnelle de
conseils juridiques qui rembourse à chacun de ses membres asso-
ciés des indemnités kilométriques à l ' occasion de leurs déplacements
professionnels (environ 3 000 francs par .dois pour un véhicule de
11 CV parcourant une distance annuelle de 40000 kilomètres envi-
ront, dont 4000 kilomètres à titre personnel et 36000 kilomètres
à titre professionnel) . La société ne supporte aucune autre charge
au titre de l ' utilisation des véhicules. Par contre, elle récupère sur
ses clients une partie de ces indemnités par la facturation des frais
de déplacements . Il lui demande de bien vouloir lui préciser la
situation de la société au regard de la taxe sur les véhicules de
tourisme des sociétés.

Réponse. — L'article 1010 du code général des impôts soumet à
une taxe annuelle les véhicules immatriculés dans la catégorie des
voitures particulières, possédés ou utilisés par les sociétés. Sont
ainsi soumises à la taxe outre les voitures immatriculées au nom
des sociétés ou louées par elles, les voitures immatriculées au nom
de personnes physiques associées ou membres du personnel ou louées
par elles lorsque la société a supporté la charge de l 'acquisition ou
le prix de la location ou qu 'elle pourvoit régulièrement à l 'entretien.
En revanche, le seul reraboursentent de frais, sous forme d'indem-
nités kilométriques, par exemple, à un associé ou à un salarié
utilisant pour des déplacements professionnels une voiture lui
appartenant ne rend pas, en lui-même, la taxe exigible sauf lorsque
ces remboursements sont exceptionnellement importants, c'est-à-dire
excèdent notoirement et substantiellement les frais professionnels
exposés . Ces règles trouvent à s' appliquer dans l 'hypothèse oit
l'associé d 'une société civile professionnelle affecte à l'exercice (le
la profession son v -'hicule personnel, la société lui remboursant,
sous forme d'indemnités kilométriques, les dépenses exposées pour
ses déplacements professionnels . Dans la situation évoquée, le taux
unitaire de l'indemnité kilométrique retenu pour le calcul des
remboursements n 'apparaissant pas. à premier examen, anormal,
la te:se ne sera pas exigible, sous réserve, toutefois, que le nombre
de kilomètres pris en compte corresponde effectivement à celui
réalisé à titre professionnel . La circonstance que la société facture
à ses clients, au titre de frais de déplacements, une partie des
indemnités kilométriques versées par elle à ses associés est sans
incidence sur l ' exigibilité de la taxe.

Taxe sur la valeur ajoutée (obli'eetions des redevables).

36300. — 13 octobre 1980. — M. Georges Delfosse demande à
M. le ministre du budget de lui préciser suivant quelles modalités
pratiques un redevable assujetti à la T . V .A . suivant le régime
du réel normal, ou celui dit du réel simplifié, doit constater, sur

36338. — 13 octobre 1980. — M. Michel Aurillac appelle l ' attention
de M. le ministre du budget sur l'impossibilité qu ' ont Ls redevables
de la taxe professionnelle de connaître les justificatifs de l ' assiette
de celle-ci. Une organisation syndicale représentant les intérêts d 'une
profession libérale a eu recours au tribunal administratif pour
obtenir des informations à ce sujet . L'enquête diligentée à cet
effet a permis au tribunal d ' obtenir la communication d'un certain
nombre de renseignements, à l 'exception précisément de ceux qui
concernent les coefficients correctifs appliqués à la surface réelle
du local professionnel. L 'administration se refuse en effet à toute
explication sur ces coefficients correctifs, appelés également coeffi-
cients de pondération, sur leur mode de calcul et leur montant
exact . Il apparaît pour le moins sunprenant que le tribunal admi-
nistratif n ' ait pu obtenir des renseignements précis dont la com-
munication est, a fortiori, refusée aux contribuables concernés . Il
lui demande s 'il n'estime pas l 'attitude de l' administration particu-
lièrement abusive en la matière, car elle aboutit à la mise en
recouvrement d ' un impôt dont le bien-fondé ne peut être en aucune
façon vérifié, alors que la taxe professionnelle fait l'objet préci-
sément de contestations dont il serait vain de nier la nécessité.
Il souhaite que des dispositions soient prises permettant aux contri-
buables intéressés d'obtenir les renseignements complets et précis
qu'ils désirent connaitre à juste titre.

Réponse . — La direction générale des impôts ayant toujours
prescrit à ses agents de fournir aux redevables des différentes taxes
directes locales y compris la taxe professionnelle, tous les rensei-
gnements (copies de aiches de calcul de la valeur locative cadas-
trale, extraits de procès-verbaux d 'évaluation communaux, etc.)
nécessaires au contrôle de la régularité de leurs bases d'imposition,
il ne saurait être répondu de façon précise à la question posée
que si, par l 'indication des nom et adresse du ou des contribuables
concernés, l'administration était mise à même de procéder à une
enquête sur le cas particulier.

Taxe sur la valeur ajoutée (déductions).

36972. — 20 octobre 1980 . — M. Jean-Pierre Delalande appelle
l 'attention de M. le ministre du budget sur la charge particulière-
ment lourde que représente, pour les V.R .P ., le taux de 33 1/3 p. 100
de la T.V.A. appliquée à l ' achat de l 'automobile, qui est pour eux
un instrument de travail indispensable . Selon la réglementation
actuelle, certaines professions peuvent obtenir le remboursement
d'une partie de la taxe, selon une procédure générale instituée
par le décret 75-102 du 4 février 1972 . Dans cet esprit, il lui demande
s'il n 'envisage pas qu ' une partie du montant de la T .V .A . ayant
grevé l'achat d' une voiture par un V.R .P. puisse être remboursé
par l' un des deux moyens su: ;ants : soit au moyen d ' un système
analogue à celui de l 'avoir fiscal . Cela aboutirait à une réduction
de l ' impôt payé d'une valeur globale égide, sur deux ans, à la
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moitié de la T.V.A . ; soit, plus simplement, que compte tenu du
caractère éminent utilitaire de• : véhicules achetés par les V .R .P.
ceux-ci soient grevés d ' une T. V . A . à 17,60 p. 100 et non plus de
ln T.V .A. de luxe à 33 1 , 3 p . 1UU.

- Réponse. — La taxe sur h valeur ajoutée afférente à des acqui-
sitions n'est déductible qve de la taxe due à raison de la réali-
sation d' opérations soumises à cette taxe . De plus, la taxe gre-
vant les voitures particulières n'est déductible de la taxe due pour
la réalisation de leurs opérations imposables que par les assu-
jettis à cet impôt qui réalisent un transport public de personnes.
Or les voyageurs représentants placiers sont, dans la très grande
majorité des cas, des salariés et donc non assujettis à la taxe sur
la valeur ajoutée . L 'imputation suggérée par l'auteur de la ques-
tion de la taxe à acquitter sur leurs achats de véhicules par les
voyageurs représentants placiers sur leur impôt sur le revenu
n 'aurait aucun fondement légal. Si elle était envisagée, elle n 'aurait
pas lieu, d ' ailleurs, d'être limitée à la seule déperse évoquée et
devrait s' étendre à toutes les dépenses professionnelles grevées
de taxe effectuées par les contribuables . Elle conduirait, à l'évi-
ùence et pour ne s 'en tenir qu 'à cet impôt, à une quasi-disparition
de t' taxe sur la valeur ajoutée elle-même. En revanche, il est
rappelé que les dépenses professionnelles, pour leur montant Im :e
comprise, sont prises en compte pour l 'assiette de l 'impôt sur le
revenu, soit dans le cadre de l'abattement forfaitaire de 10 p. 100
et de l'abattement forfaitaire supplémentaire dont bénéficient les
V .R .P ., soit dans le cadre de la déduction des irais professionnels
réels encourus pour la réalisation du revenu . Enfin, l 'article 89
de l ' annexe III au code général des impôts, qui soumet au taux
majoré de la taxe sur la valeur ajoutée les véhicules conçus pour
le transport de personnes ou à usages mixtes et comportant neuf
places assises au maximum, a une portée générale . S 'agissant d ' un
impôt rée!, c ' est-à-dire portant sur les biens ou les services, il
n'est pas possible, au-delà des pertes de recettes, d'en faire dépen-
dre le taux de la catégorie particulière à laquelle appartient l'acqué-
reur . Une telle manière de faire serait d'ailleurs d' une application
et d 'un contrôle singulièrement difficiles, incompatibles avec les
conditions d 'application de cet impôt dont un des mérites est la
simplicité .

Droits d'enregistrement et de timbre

(taxes sur les véhicules à moteur).

37882. — 10 novembre 1980. — M. Henri de Gastines appelle
l 'attention de M . le ministre du budget sur l' obligation qu ' ont les
pères ou mères de famille nombreuse de disposer de voitures
automobiles spacieuses gour assurer le transport de leurs enfants.
Compte tenu de leur puissance fiscale, ces voitures obligent à
l ' achat d ' une vignette d 'un coût élevé . Or, dans la plupart des
cas, les automobilistes en cause ne réalisent qu ' un kilométrage
réduit et leurs véhicules sont très souvent des voitures d'occasion,
de plus de cinq ans, et d'une valeur assez faible, car il est notoire
que les gr'-ses voitures se déprécient rapidement, compte tenu
de leur con. emmation élevée et -de leurs frais d ' entretien. Il lui
demande s'il ne lui parait pas opportun et justifié que les automo-
bilistes, pères ou mères de trois enfants et plus, bénéficient d ' une
réduction de 50 p . 100 sur le prix de la vignette qu 'ils sont tenus
d'acquérir, dès lors que le véhicule utilisé a plus de cinq ans d 'âge.
Une telle disposition s'inscrirait en toute logique dans la politique
menée par les pouvoirs publics en faveur de la famille en général,
et des familles nombreuses en particulier.

Réponse . — La taxe différentielle sur les véhicules à moteur,
comme d 'ailleurs la taxe spéciale sur les voitures particulières de
plus de 16 CV, est un impôt indirect qui est perçu en principe
sans qu 'il y ait lieu de prendre en considération des éléments
propres à la situation personnelle du contribuable . L'exception qui
dérogerait en faveur des familles nombreuses au caractère réel
de cet impôt ne serait conforme à l'équité qu'à condition de tenir
compte également du niveau des ressources . Mais la prise en compte
de ce facteur compliquerait les modalités de recouvrement et de
contrôle de la vignette sans que l 'avantage ainsi institué apporte
une aide appréciable aux familles de trois enfants et plus . Le
montant de cet impôt déjà réduit de moitié pour les véhicules
de plus de cinq ans ne représente, en effet, qu 'une faible partie
des charges d'amortissement et des dépenses d 'utilisation d ' un véhi-
cule automobile. Il ne parait pas souhaitable, dans ces conditions,
d 'opérer entre les redevables de la taxe différentielle ou de la
taxe spéciale la distinction suggérée dans la question . La politique
fiscale en faveur des familles nombreuses ne peut qu'emprunter
d'autres voies telles que la majoration, ait profit des familles de
trois enfants et plus, du quotient familial utilisé pour le calcul
de l 'impôt personnel sur le revenu qui vient d 'être décidée par
le Parlement, sur proposition du Gouvernement, dans le cadre du
projet de loi de finances pour 1981 .

Rentes viagères (montant).

39064. — P' décembre 1980 . — M . Robert Balianger attire l 'atten-
tion de M. le ministre du budget sur les conséquences de l 'article 22
de la loi de finances pour 1977 et celles de l'article 45 de la loi
de finances pour 1979 pour certaines caisses autonc . :-es mutualistes
de retraite par capitalisation . Ces dispositions agf r ,ven t les charges
de ces organismes et instituent un plafond de essources au-delà
duquel ces majorations ne seraient plus attribuées . La détermination
du plafond de ressources établit une discrimination injuste entre
deux catégories de souscripteurs, alors que les effet' de l ' érosion
monétaire sont ressentis de la même façon par tous les rentiers
viagers . Il parait, de plus . abusif de prendre en con•,idération les
gains éventuels des enfants à charge, cette dispositir, p0a!isant en
définitive les familles nombreuses . Ces mesures portent un préju-
dice grave aux titulaires de rentes viagères . C' est pourquoi, il lui
demande les mesures qu ' il compte prendre pour abroger l 'article 22,
paragraphe VIII de la loi de finances pour 1977 et l'article 45, para-
graphe VI de la loi de finances pour 1979.

Réponse . — 1' Le paragraphe VIII de l'article 22 de la loi de
finances pour 1977 a prévu une participation de l 'ensemble des orga-
nismes débiteurs de rentes viagères au financement des majora-
tions des rentes qu ' ils constituent . Antérieurement à ce texte, seules
les sociétés d'assurance participaient à concurrence de 10 p. 100 au
financement des majorations de leurs rentes. Les dispositions sus-
visées ont uniformisé cette p•trticipation et l ' ont étendue à la O .N .P.
et aux caisses autonomes mutualistes. Le décret du 13 mars 1979 a
prévu les modalités d 'application de la loi susvisé . et a fixé à
10 p . 100 le montant de cette participation . Cependant, ce texte a
exempté de toute participation les caisses autoncsnee mutualistes en
ce qui concerne les majorations des rentes d ' anciens combattants.
L 'Etat continue donc à supporter pour ces renies la charge inté-
grale des majorations. La participation très faible de IO p . 100 qui
reste à la charge des caisses autonomes mutualistes au titre des
autres rentes qui ne sont qu ' une minorité est donc peu importante.
2" L 'article 45-VI de la loi de finances pour 1979 a prévu que les
majorations des rentes viagères constituées à compter du 1" jan-
vier 1979 seraient soumises à la condition que les ressources du
rentier, de son con joint et de ses enfants à charge ne dé passent pas
un plafond fixé par décret . Le législateur a donc prescrit la prise en
compte des ressources du conjoint et des enfants à charge, c'est-à-
dire des personnes constituant le foyer du rentier . Il doit d 'ailleurs
être noté que les rentiers viagers étant en général des personnes
plutôt âgées, il existe peu de cas où ils ont encore des enfants à
charge La croissance extrêmement rapide de la charge qui résulte
pour l'Etat des majorations légales a conduit le Parlement à adopter
ces dispositions en vue de freiner, pour l 'avenir, l'accroissement de
cette charge qui risque de devenir insupportable pour la collectivité
publique . En effet les crédits prévus à cet effet, qui s 'élevaient à
225 millions de francs en 1970, ont atteint 1 milliard 82 millions
de francs en 1980 et seront proches de 1 milliard 400 millions
de frottes en 1981 . lI paraît tout à fait légitime, d ' une p art, de
demander aux organismes débiteurs de rentes, pour lesquels les
majorations légales représentent un argument de placement des
rentes, une légère participation au financement de ces majorations,
d 'autre part, de réserver l'aide de l 'Etat aux rentiers viagers qui
ne disposent pas de ressources trop importantes . D 'ailleurs, te décret
du 31 juillet 1980, qui a fixé les modalités d 'application de l 'article 45
de la loi de finances pour 1979, a prévu des plafonds de ressources
suffisamment élevés pour permettre aux rentiers dis p osant de res-
sources d ' un niveau modeste ou moyen, de pouvoir bénéficier des
majorations. Ces plafonds qui, aux termes de la loi, doivent évoluer
comme le minimum garanti, vont en outre être relevés pour 1081 . Le
décret du 31 juillet 1980 a par ailleurs prévu que seules les res-
sources imposables seraient prises en compte . Compte tenu des
conditions d ' application des dispositions des deux textes susvisés,
leur caractère libéral ne saurait être nié et il ne peut être envisagé,
dans la conjoncture actuelle, de demander au Parlement de revenir
sur ces mesures . Cette limitation de la croissant de la dépense a
en outre pennis au Gouvernement de commencer à relever les
majorations légales des rentes les plus anciennes . Les relèvements
afférents aux rentes antérieures à 1948 ont ainsi atteint de 25 p. 100
à 50 p. 100 dans le projet de budget pour 1981 . Cette action de
revalorisation sans précédent a conduit les organisations de rentiers
viagers à marquer officiellement leur satisfaction à l'égard de l 'action
ainsi entreprise.

Fleurs, graines et arbres (aides et prêts).

39555 . — 15 décembre 1080 . — M . Jean-Claude Gaudin attire l'atten-
tion de M. le ministre du budget sur les mesures d' aide fiscale à .
l'investissement productif inscrites au projet de loi de finances pour
1981 . Ces mesures permettraient aux entreprises industrielles,
commerciales et artisanales de déduire de leurs bénéfices imposables
10 p . 100 de leurs achats de biens d 'équipement amortissables selon
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le .,iode dégressif . Il est prévu que les entreprises agricoles et hor-
'.icoles ne seraient pas admises à bénéficier de ces mesures d'inci-
tation . Cette discrimination ne pourrait qu'accroitre la situation
difficile des horticulteurs et pépiniéristes français face à la concur-
rence de pays (Danemark, Pays-Bas, Grande-Bretagne) qui accordent
à leurs horticulteurs les mêmes avantages fiscaux qu'aux industriels,
commerçants et artisans . Elle serait d 'autre part en contradiction
avec les conclusions de la cciemission de l 'agriculture du 8' Plan
qui recommande de « faire de la fiscalité un des outils de déve-
loppement de l 'agriculture » . II lui demande de bien vouloir prendre
les mesures nécessaires pour que cette discrimination soit su p primée
à l' occasion de la deuxième lecture du projet de loi de finances.

Réponse. — L'opportunité de l 'extension aux agriculteurs de l ' aide
fiscale à l' investissement proposée par le Gouvernement dans le
cadre du projet de loi de finances pour 1981 a été examinée de
manière approfondie par l'Assemblée nationale lors du débat en
première lecture sur ce texte. Le Gouvernement a indinué les motifs
qui l 'ont conduit à ne pas inclure l ' agriculture dans le dispositif
proposé (cf. Journal officiel, Assemblée nationale du 22 novem-
bre 1980, pages 2887 et 22891. En tout état de cause, celui-ci a été
adopté en termes identiques par les deux assemblées.

Cour des comptes (fonctionnement).

39744. — 15 décembre 1980. — M . Philippe Séguin s' étonne auprès
de M. le ministre du budget de n 'avoir reçu, à ce jour, aucune
réponse à la question écrite n " 32080 publiée au Journal officiel,
A . N ., du 16 juin 1980 et par laquelle il lui demandait de prendre
toutes dispositions en vue de préciser flue le contrôle de la Cour
des comptes sur les entreprises publiques peut s'étendre à leurs
comités d ' entreprise et tous organismes en dérivant. Le retard mis
à lui donner une réponse était déjà inexplicable dès lors que Je
ministre et ses services devraient logiquement avoir fixé leur doc-
trine sur ce point depuis la promulgation de la loi du 22 juin 1976.
La regrettable négligence ainsi révélée — et qui pourrait traduire
une certaine indifférence aux droits de contrôle du Parlement —
se doublerait désormais d 'un manque de courtoisie, s'il était confirmé.
ainsi que la presse l 'annonce, que le Gouvernement aurait demandé
à la Cour des comptes une enquête sur l ' affectation des dépenses
de la caisse centrale des activités sociales d ' E . D. F. - G. D. F . : le
Gouvernement semblerait, en effet, avoir fixé une position, sans
estimer pour autant utile, opportun ou souhaitable d'en faire part à
un parlementaire qui, par les voies constitutionnelles, l'a interrogé
sur ce point. .. il y a six mois . li relève, au surplus, que la procé-
dure alléguée (e demande d ' une enquête à la Cour des comptes a)
ajouterait l'expression d 'une méconnaissance du statut et du rôle de
la Cour des comptes à la négligence et à la discourtoisie déjà illus-
trées. La Cour est une juridiction et non un corps d ' inspection dont
le programme serait à la discrétion du Gouvernement si les cons-
missions des finances du Parlement peuvent lui demander des
enquêtes, le Gouvernement ne peut, quant à lui, que solliciter qu'elle
désigne des magistrats pour des travaux qui ne l ' engagent en rien.
En fait, de deux choses l 'une : ou bien la Cour est incompétente dans
le cas d 'espèce et elle apprécie librement, en toute indépendance, de
l'opportunité, du calendrier et des modalités de ses investigations ;
ou bien elle ne l'est pas et, dans ce cas, les injonctions éventuelles
du Gouvernement ne sont plus seulement déplacées : elles sont illé-
gales . Bien que cette alternative n ' ait rien de réjouissant, il le prie,
en conséquence, de bien vouloir répondre à sa question précitée
dont l'expérience montre qu ' elle pose le seul problème de fonds
qu'il y ait lieu de trancher.

Dcu .rième réponse . — La compétence de la Cour des comptes pour
vérifier la gestion des oeuvres sociales d'E . D . F . - G . D . F. est parfai-
tement fondée par les textes en vigueur, et notamment par la
loi du 22 juin 1967 et les textes d 'application . La réponse publiée au
Journal officiel du 29 décembre 1980 à la question n" 32080 contient
les précisions souhaitées, à cet égard, par l ' auteur de la question. Par
ailleurs, le Gouvernement avait eu connaissance ile l 'intention de
la Cour d ' examiner, dans la mesure de ses possibilités, l ' évolution
et l' utilisation des ressources affectées à leur caisse d 'action sociale
par les deux entreprises nationales, et il s ' est borné à indi q uer à la
Cour que cette intention rejoignait son propre souhait. Ce faisant, il
n'a méconnu ni les compétences de la Cour ni son indépendance . S' il
est arrivé, dans certains cas, qe le Gouvernement exprime le voeu que
soit examiné pair la Haute Juridiction un sujet qui lui semblait digne
d ' intérêt, il ne s'est jamais agi ni d'in j onction ni même d' une demande
expresse d ' enquéte . La Cour demeure, en effet, totalement libre
d ' engager ou non les vérifications ou les travaux souhaités et de les
mener, le cas échéant, selon l'échéancier qui lui convient . C 'est
ainsi, pour ne citer qu ' un exemple, que le concours de la Cour a été
sollicité pour la recherche systématique d ' économies engagée lors de
l 'élaboration du budget de 1981 et igue la contribution apportée en
ce domaine par la Haute .juridiction a été particulièrement précieuse
et efficace.

COMMERCE ET AR7 ISANAT

Commerce et artisanat laides et préts : Moselle).

37626. — 10 novembre 1980 . — M. Jean-Louis Masson rappelle à
M . le ministre du commerce et de l 'artisanat que les comités dépar-
tementaux pour la promotion de l 'emploi sont habilités à octroyer
des primes à l ' inetallation d' entreprises artisanales . Or, il se trouve
que le comité du département de la Moselle adopte fréquemment
des positions excessivement restrictives et d'autant plus regrettables
que la situation de l' emploi est particulii .•entent dégradée dans ce
département en raison de la crise de 11 sidérurgie . Ce comité a
récemment encore refusé, sans autre forme de procès, d 'entendre un
artisan qui voulait apporter des éléments complémentaires à son
dossier. Une telle façon d 'agir vis-à-vis du monde artisanal est haute-
ment regrettable car les administrés sont impuissants devant la
technocratie impersonnelle . II souhaiterait donc qu 'il veuille bien
lui indiquer s ' il ne lui parait pas possible que les comités départe-
mentaux pour la promotion de l'emploi soient obligés à entendre
les artisans lorsque ceux-ci souhaitent défendre eux-m@mes leurs
dossiers.

Réponse . — L ' instruction des dossiers de demandes de primes
à l'installation des entreprises artisanales et la procédure d ' attri-
bution de ces primes sont organisées par la circulaire interministé-
rielle du 14 mai 1979. Le requérant dispose d'un délai de trois mois
pour compléter son dossier s' ïl a déposé une simple lettre d ' intention
ou un dossier incomplet. L ' instruction des dossiers complets et
définitifs est confiée au directeur départemental de la concurrence
et de la consommation qui peut demander aux artisans tous les
renseignements complémentaires qu'il juge nécessaires pour établir
son rapport . Il doit, de plus, recueillir l 'avis de la chambre de
métiers intéressée à qui le demandeur peut faire parvenir toutes
informations qu ' il juge utiles sur son dossier . La décision du préfet
est prise après avis de la commission pour l ' emploi qui a été substi-
tuée au comité départemental pour la promotion de l ' emploi par
arrêté du Premier ministre du 17 octobre 1979 . La circulaire pré-
citée relative à la prime d 'installation prévoit que, devant le comité :
e l ' affaire est rapportée par le directeur départemental de la
concurrence et de la consommation qui procède à un bref rappel
des éléments d t dossier et présente ses conclusions . . . Le président
de la chambre de métiers ou son représentant assiste avec voix
consultative aux réunions du comité départemental s . Comme pour
toutes les primes qu 'elles examinent, les commissions départemen-
tales n 'acceptent pas que les intéressés présentent eux-mêmes leurs
dossiers. Il convient de souligner néanmoins que la consultation
des chambres de métiers et la participation des présidents de
chambre de métiers permettent d 'avoir, sur ces demandes, l 'avis
de professionnels. Enfin l 'intéressé peut toujours saisir le préfet
d ' une demande de réexamen de son dossier dans la mesure où il
apporte des éléments d 'information nouveaux.

CULTURE ET COMMUNICATION

Arts et spectacles (danse).

26998. — 10 mars 1980 . — M. Daniel Goulet ra p pelle à M. le
ministre de la culture et de la communication que par question
écrite n" 13945 il lui demandait les raisons qui s 'opposaient à la
publication du décret d'application de la loi n" 85-1004 du 1•' décem-
bre 1965 réglementant la profession de professeu r de danse ainsi
que les établissements oit s 'exerce cette profession . Dans la ré p onse
(Journal officiel, A. N . du 31 mai 1979) il était dit que cette loi
n' était pas applicable en l 'état et qu ' un projet de loi modificatif
pour adapter ce texte aux exigences actuelles de l 'enseignement
de la danse était en cours de préparation . II était précisé que ce
projet de loi serait déposé sur le bureau des assemblées après
avoir reçu l 'accord des membres du Gouvernement concernés, et
qu ' il créerait notamment un diplôme d' état de professeur de danse,
obligatoire pour postuler à tous emplois du secteur public et facul-
tatif pour les professeurs du secteur privé . Près de neuf mois
s' étant écoulés depuis cette réponse, M. Daniel Goulet demande
à m . le ministre de la culture et de la communication de lui faire
le point en ce qui concerne le projet de loi en cause . Il souhaiterait
savoir quand ce texte sera effectivement déposé.

Réponse. — La préoccupation exprimée par l ' honorable parlemen-
taire sur les délais impartis au dépôt sur le bureau de l ' Assemblée
nationale du projet de loi relatif à l ' enseignement de la danse a
retenu toute l'attention du ministre de la culture et de la continu•
nication . Le ministère de la culture s ' est attaché à poursuivre les
objectifs fixés pour résoudre les problèmes posés par l 'application
de la loi n" 65-1004 du 1" décembre 1965 tels qu 'ils ont été définis
dans sa réponse à la question n" 13945 du 21 mars 1979 parue au
Journal officiel, Assemblée nationale du 31 mai 1979 . A ce jour, il
a reçu l 'accord des membres du Gouvernement concernés par ce
projet . Le secrétariat général du Gouvernement sera saisi dans les
meilleurs délais en vue de l 'examen du projet par le Conseil d 'Etat.
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Arts et spectacles (musique).

35614. — 22 septembre 19E0. — M . Jean Auroux appelle l'atten-
tion de M. le ministre de la culture et de la communication sur la
situation financière préoccupante des centres de formation musicale.
En effet depuis plusieurs années les fonds mis à la disposition des
centres conventionnés pour assurer la formation professionnelle
continue sont simplement reconduits en francs courants alors que
la demande est de plus en plus importante . Ainsi, les organismes de
formation, et en particulier les associations régies par la loi de 1901,
se trcuvent dans une situation de plus en plus difficile . A compter
du 1• d juillet 1980 des instructi'. is ont été donn .êes en vue de tenir
compte d'une réduction de 40 p . 100 des crédits relatifs à la rému-
nération des stagiaires ce qui va, soit diminuer la capacité d ' accueil
de certains centres, soit réduire l'activité des autres . Il lui demande
donc quelles mesures le Gouvernement entend prendre afin que les
actions antérieures soient reconduites et que de nouvelles puissent
être réalisées.

Réponse . — Afin de répondre de manière satisfaisante à la
question posée par l ' honorable parlementaire, il a paru justifié
d ' attendre que les derniers crédits relatifs aex subventions des-
tinées aux centres de formation musicale permanente aient été
engagés afin de pouvoir lui présenter un bilan complet de la poli-
tique d'incitation annoncée par le ministre de la culture et de la
communication en cette matière . En effet, non seulement le Gou-
vernement n'a pas négligé celte action en faveur de la formation
permanente, mais il augmente son aide aux collectivités locales:
la subvention destinée aux sept centres de Bordeaux, Douai, Lille,
Lyon, Nimes, Rennes et Rouen est passée de 315 000 francs en
1979 à 430 000 francs en 1980, soit une augmentation de 36 p . 100.
Par ailleurs, le ministère de la culture et de la communication a
obtenu l'accord de principe du centre de formation des personnels
communaux pour que cet organisme subventionne la formation
permanente des professeurs de musique des écoles municipales
contrôlées par l ' Etat . L' attention de l ' honorable parlementaire est
appelée sur le fait que cette action n 'est qu'un des aspects d 'une
politique générale de formation permanente des professeurs de
musique dans les écoles de musi q ue contrôlées par l 'Etat et des
instituteurs, exposée à plusieurs reprises au Parlement par le
ministre de la culture et de la communication.

Affaires culturelles (établissements d'animation culturelle : Savoie).

36055. — 6 octobre 1980 . — M. Jack Ralite attire l 'attention de
M. le ministre de la culture et de la communication sur la situation
de blocage de la construction de la maison de la culture de- Cham-
béry à l'initiative de son ministère . C 'est en 1964 que s'est créée à
Chambéry une association pour la maison de la culture de Cham-
béry et de la Savoie . Cette association fait depuis seize ans de la
préfiguration et le ministère avait accepté de la programmer . Les
retards furent im putables à l 'opposition d 'alors du conseil muni-
cipal . Depuis 1977, l'accord de la municipalité étant acquis, les rela-
tions entre l'A . M . C . C . S . et le ministère se sont organistes pour
la relance du projet. Une lettre du 29 janvier 1979 du ministère de
la culture et de la communication confirmait la participation finan-
cière de l ' Etat et engageait la ville à mener à bien le dossier de
construction . Un rapport fut fait par des architectes qui, à quelques
modifications près, fut considéré en mai 1980 comme positif par une
mission du ministère animée par M . Marrey . Tout était donc engagé
et il fallait une décision financière du ministère . Pour cela un
rendez-vous fut demandé dès le début du printemps et depuis
lors c'est un silence absolu que la publication du bleu du budget 1980
explique dans la mesure où rien n 'est prévu pour la construction
d ' une nouvelle maison de la culture . Un courrier du directeur du
cabinet du ministre a d'ailleurs confirmé ce retrait ministériel.
L'émotion est très vive à Chambéry devant ce repo r t d'engagement
qui accompagne la campagne menée contre les maisons de la
culture . Seize ans d'activité dynamique de préfiguration aboutiraient
ainsi à une impasse qui bien sûr n 'est pas acceptée localement.
Quand on ajoute à cette décision du ministère de la culture celle
du ministère des universités relative à l ' Université de Savoie,
l'impression prevaut que tout ce qui est connaissance et culture de
haut niveau serait par le pouvoir considéré comme un luxe pour
les habitants de ce département . Il s 'associe à la protestation des
intéressés et lui demande de respecter ses engagements et de rece-
voir l' association de Chambéry afin d 'établir définitivement le
calendrier de réalisation de la maison de la culture.

Réponse . — Le ministère de la culture a estimé devoir informer
les élus de Chambéry que la situation budgétaire ne lui permet-
trait de dégager en 1981 aucune subvention peut lancer la construc-
tion de la maison de la culture . II ne s'agit en aucun cas d'une
rupture des engagements antérieurs . Dans sa lettre de janvier 1979
au maire de Chambéry, le ministre de la culture avait confirmé

son accord pour une participation financière de son département
à la construction d'une maison de la culture, mais n 'avait pris
aucun engagement de financement sur un exercice bud tétaire pré-
cis . En tout état de cause, les services du ministère poursuivent
l'étude de ce dossier en liaison avec Ies collectivités locales et
le ministre recevra prochainement le maire de Chambéry pour
envisager avec lui les perspectives d'avenir de la maison de la
culture.

Patrimoine esthétique, archéologique et historique (musées).

37671 . — 10 novembre 1980. — M . Jean-Michel Boucheron appelle
l'attention de M. le ministre de la culture et de la communication
sur la disparité des répartitions de crédits alloués aux musées . Il
note que la part des musées nationaux et les crédits spéciaux pro-
posés pour le musée du end siècle (musée d ' Orsay) absorbent plus
de 80 p . 100 du budget total de cette direction . Dans de nombreuses
collectivités locales les musées sont les seules institutions cultu-
relles en présence . Il souhaite que des crédits plus importants
soient attribués aux musées de province et ce conformément à la
loi de ,pr'ogramme . Il lui demande quelles mesures il compte prendre
à cet effet.

Réponse . — S'il est exact que les crédits d'équipement alloués aux
musées nationaux et au musée du xtx' siècle ([muée d 'Orsay) repré-
sentent près de 80 p . 100 du budget total d'équipement de la direction
des musées de France, il faut toutefois noter la forte progression des
crédits attribués aux musées de province en 1'31 . Sous réserve du
vote du projet de loi de finances pour 1931, ces crédits augmente -
ront en effet sensiblement, tant en fonctionnement qu'en équipe-
ment . Les subventions de fonctionnement allouées pour l ' achat de
matériel muséographique on pour des actions muséographiques
diverses telles qu'acquisiti on et restauration d' oeuvres d ' art, catalo-
graphie, expositions, animations, passeront d'un montant de
7 535 350 francs en 1980 à 8 5 :35 350 francs en 1981, soit une progression
de 13,27 p. 100, supérieure à la progression globale du budget de
la culture . Les subventions d'équipement connaitront une progression
tout aussi significative dans le cadre de l'effort consenti au titre de
la loi-programme sur les musées . Elles passeront en effet de
40 000 000 francs en 1980 à 56 000 000 francs en 1281, soit une pro-
gression de 40 p. 100 alors qu 'au contraire les crédits des musées
nationaux et du musée d'Orsay seront en diminution, leur montant
passant de 290 000 000 francs en 1980 à 198 000 000 francs en 1981.
Cet effort très important consenti en 1981 en faveur des musées
de province sera poursuivi au cours des années ultérieures, d'abord
dans le cadre de la loi-programme pour les subventions d'équipement
qui s'élèveront à 95000000 francs en 1982, ensuite dans le cadre du
programme de développement pluriannuel de protection du patri-
moine, approuvé lors du comité interministériel qui s 'est tenu le
16 mai 1980, par lequel le gouvernement s 'est notamment fixé pour
objectif, d ' une part l 'achèvement physique de toutes les opérations
d' équipement initialement prévues par la loi-programme sur les
musées, d 'autre part l' intensification du soutien ap p orté aux actions
muséographiques en province, ce qui se traduira par un montant de
crédit de 15000000 francs en mesures nouvelles sur'la période 1981-
1985 .

Patrimoine esthétique, archéologique et historique

(monuments historiques : Sarthe) .

37822 . — 10 novembre 1980 . — M. Bertrand de Maigret expose
à M . le ministre de la culture et de la communication que par
arrêté du 9 novembre 1977, le manoir de la Poissonnière, situé à
Saint-Ecouen-en-Belin, dans la Sarthe, a été classé monument histo-
rique . Depuis, il n'a pas été possible à la direction des affaires
culturelles des pays de la Loire de dégager les crédits qai auraient
permis au propriétaire de procéder à des travaux de restauration,
dont l ' urgence est manifeste. Depuis plusieurs mois, l'établissement
d' un devis d 'ensemble aurait été prescrit . Prenant en considération
l 'intérèt certain de ce monument qui se détériore rapidement, ainsi
que la volonté de son propriétaire d 'apporter sa quote-part finan-
cière aux travaux indispensables, il lui demande de bien vouloir lui
préciser le montant des travaux ainsi envisagés, ainsi que l'échéan-
cier qu'il pense pouvoir retenir pour assurer les dotations finan-
cières requises.

Réponse . — L'ampleur des travaux à réaliser au manoir de la Pois-
sonnière, à Saint-Ouen-en-Belin clans la Sarthe, édifice classé parmi
les monuments historiques, a rendu nécessaire des études approfon-
dies qui sont en cours . Elles aboutiront très prochainement sur un
devis d'ensemble de restauration de cette demeure . Une première
tranche de travaux sera engagée dès 1981 avec l'accord et le concours
du propriétaire, l'Etat apportent à cette opération une aide aussi
large que possible, qui ne sera pas inférieure à 50 p . 100.
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Patrimoine esthétique, archéologique et historique
(monuments historiques : Moselle).

37886. — 10 novembre 1980. — M . Jean-Louis Masson rappelle à
M. le ministre de la culture et de la communication que la chapelle
de Villers-l ' Orme fut construite en 1181 . La possession de Villers-
l 'Orme fut attribuée aux moines de Saint-Vincent par acte en 1140
et 1182. Cette chapelle possède encore un portail de style roman,
très endommagé mais qui laisse deviner un style sobre et primitif.
Dédiée au Saint-Esprit, certainement rebâtie puisque une travée
à voûte basse datant du xv' siècle existait encore il y a quelques
années (cinq ans environ), elle était précédée d ' une sorte de vesti-
bule de construction plus récente . Sur le mur extérieur, côté ouest,
figure encore une baie légèrement tréflée de style gothique rayon-
nant. La toiture ancienne, en tuiles creuses, est en train de s'effon-
drer. Après la révolution en 1793, cette chapelle fut abandonnée.
Plus tard, les habitants de Villers-l ' Orme se l ' approprièrent quel.
que peu, le curé de Failly se contentant d'y célébrer l 'office divin
le jour de la Pentecôte, fête patronale . En 1856, le curé de Failly
(l ' abbé Ory) et Mme de Faultier placèrent une statue de Notre.
Dame de la Saiette dans cette chapelle. L 'évêque de Metz,
Mgr Dupont des Loges, y autorisait alors la sainte messe tous les
samedis. Le nombre des pèlerins augmentant sans cesse, l 'antique
voûte s 'avéra trop petite pour les y accueillir . Les abords (et la
chapelle) furent déclarés insuffisants et peu convenables e . On
décida donc de construire un sanctuaire plus grand sur un terrain
donné par M. de Fautrier en 1867. Le 14 juillet 1868, celui ci fut
inauguré et la vieille chapelle tomba dans l'oubli parce qu 'aban-
donnée par le clergé. En 1968, les habitants de Villers-l ' Orme se
plaignirent de ce que les ouvriers chargés d 'effectuer des travaux
dans la nouvelle chapelle « se permettaient de prendre des objets
de l'ancienne chapelle de Villers-l 'Orme qui sont propriété de la
commune pour les transporter dans la chapelle en construction s.
Le conseil municipal considéra que les habitants de Villers-l 'Orme
souhaitaient que leur ancienne chapelle soit maintenue dans l ' état
où elle se trouvait et qu 'ils verraient avec peine que le petit
mobilier qu ' elle possédait soit enlevé pour meubler la nouvelle e . Le
conseil s'opposait « à ce qu 'aucun objet qui est de la propriété
communale soit enlevé de la chapelle de Villers-l 'Orme s . Compte
tenu du grand intérêt que présente la chapelle de Villers-l 'Orme,
il souhaiterait qu 'il veuille bien lui indiquer s'il serait possible
de faire instruire dans les meilleurs délais le dossier de réfection
de la chapelle de Villers-l ' Orme par les services des affaires cultu-
relles.

Réponse . — La chapelle de Villcrs-l'Orme, à Vany (Moselle) ne
bénéficie actuellement d'aucune protection au titre des monuments
historiques . Il n'est donc pas possible au ministère de la culture et
de la communication d 'intervenir pour les travaux de consolidation
et d'entretien de cet édifice . Le directeur régional des affaires cul-
turelles de la région lorraine a été invité à examiner dans quelle
mesure cet édifice pourrait être l ' objet d ' une proposition de protec-
tion au titre des monuments historiques susceptible d 'être soumise
à l 'examen de la commission supérieure des monuments historiques.

DEFENSE

Service national (report d ' incorporation).

38050. — 10 novembre 1980. — M . Jacques Delong attire l ' attention
de M. le ministre de la défense sur les difficultés rencontrées par
les étudiants en pharmacie au moment de leur incorporation au
service national en particulier, du fait de l 'application de la loi
portant réforme des études de pharmacie et créant le diplôme de
docteur en pharmacie . Le jeune diplômé, s 'il a moins de vingt-cinq
ans au moment de son incorporation, est incorporé pendant seize
mois en qualité d ' élève officier de réserve du service de santé.
Mais la grande majorité des étudiants n ' a pas achevé ses études
à l 'âge de vingt-cinq ans . Dans ces conditions, trois possibilités se
présentent, suivant l 'âge de la demande du report d 'incorporation
moins de vingt et un ans : 12 mois de service (âge du service
30 novembre de l ' année civile des vingt-cinq ans) ; plus de vingt-cinq
ans : seize mois de service (âge du service : 30 novembre de l 'année
civile des vingt-cinq ans) ; douze mois de service (âge du service
30 novembre de l 'année civile des vingt-deux ans) . Pour tous, las
études sont arrêtées, soit à vingt-deux ans pendant un an, soit à
vingt-cinq ans pendant un an ou seize mois . 1" Un arrêt d ' une
année dans le déroulement des études est regrettable, car il impose
à l'étudiant, à son retour à la faculté, un effort considérable de
réadaptation qui, parfois, le conduit à l 'abandon de ses études. Mais
que dire d'un service de seize mois qui entraine nécessairement
l'arrêt des études pendant deux années ? D'une part, la réinsertion
du démobilisé en milieu universitaire devient parfois dramatique et
conduit, le plus souvent, à l'al3andon définitif des études . Mais,
d'autre part, cette mesure condamne le démobilisé à huit mois d'inac-

tivité, en attendant le démarrage de l' année universitaire ; une telle
inactivité, en dehors des conséquences psychologiques et pratiques
qu' en sup p orte le jeune démobilisé, représente pour la Nation une
perte indiscutable de personnel de haute spécialisation . Cette durée
de seize mois de service national en cours d'études est très mal
comprise de nos jeunes étudiants qui la considèrent comme une
brimade et contribue à rendre impopulaire le service national ;
2" une deuxième remarque est à faire . La réforme des études phar-
maceutiques qui entre en application dès cette année introduit un
doctorat et impose donc la réalisation d 'une thèse à la fin des
études . Cette thèse demande un certain temps de composition et
va prolonger très certainement la durée totale des études . La plupart
des étudiants qui achèveront leur scolarité dans le délai normal
des cinq années ne pourront passer leur thèse que plusieurs mois
après. Dans ces conditions, il serait souhaitable que l 'âge limite
d' incorporation des étudiants en pharmacie soit reporté à vingt-sept
ans ou au minimum à vingt-six ans . Ceci permettrait de résoudre
la quasi-totalité des problèmes posés. Il lui demande ce qu ' il compte
faire pour remédier, compte tenu des raisons invoquées ci-dessus,
à la situation actuelle.

Réponse . — Conformément aux dispositions du code du service
national (art . L . 10 et L . 121, les jeunes gens bénéficiaires d ' un report
spécial d ' incorporation pour études pharmaceutiques sont appelés au
service actif au plus tard le 31 décembre de l ' année civile au cours
de laquelle ils atteignent l'âge de vingt-cinq ans, pour une durée
de seize mois . Ils sont appelés en qualité d ' élève officier de réserve
du service santé des armées s 'ils ont validé leur cinquième année
d ' études. Lors de l ' attribution de ces reports spéciaux, à vingt et un
ans, l 'attention des étudiants en pharmacie, notamment de ceux qui,
ayant entamé trop tardivement leurs études, ne sont pas susceptibles
de valider leur cinquième année dans les délais impartis, est tout spé-
cialement attirée sur la date au cours de laquelle ils seront appelés
sous les drapeaux ; il leur appartient alors, selon leur convenance,
soit de conserver le bénéfice de ce report jusqu' à son échéance et
d'effectuer un service de seize mois, soit de le résilier et d 'accom-
plir des obligations d ' une durée de douze mois si leur appel inter-
vient au plus tard au cours de l' année civile de leurs vingt-trois
ans . Pour ceux qui ne sont plus en mesure de valider leur cinquième
année d ' études à la suite d' un échec survenu après l' attribution de
leur report spécial d ' incorporation, la durée du service est de
douze mois quelle que soit la date de leur appel sous les drapeaux.
Les étudiants en pharmacie, comme tous les jeunes gens entrepre-
nant des études supérieures, se doivent d ' assumer leurs responsa-
bilités dans la conduite de leurs études compte tenu des sujétions
imposées par le service national . L 'extension à ces étudiants d'un
report supplémentaire jusqu'à vingt-six ou vingt-sept ans rendrait iné-
vitable l'adoption de mesures analogues en faveur de jeunes gens
poursuivant des études longues en toutes disciplines et le rétablisse-
ment du régime du sursis que le code du service national a juste-
ment aboli parce qu'inéquitable.

DEPARTEMENTS ET TERRITOIRES D' OUTRE-MER

Départements et territoires d ' outre-mer
(Antilles : calamités et catastrophes).

30147. — 5 mai 1980. — M. Maxime Kalinski rappelle à M. le
ministre de l ' intérieur (Départements et territoires d ' outre-mer) les
engagements pris par le Président de la République, confirmés
ensuite par lui-méme à la suite du cyclone David aux Antilles indi-
quant que les dégâts de voirie subis par les collectivités locales
seraient remboursés à 100 p . 100 . Prenant l 'exemple de la commune
de Basse-Terre (Guadeloupe) où il y a eu des dégâts particulièrement
importants après le passage du cyclone, le montant des travaux de
voirie nécessaires pour réparer a été relevé par la municipalité et
transmis à la préfecture. Or, il s 'avère que cette estimation qui avait
été faite sur la base d'une étude précise a été diminuée de 50 p . 100
de façon autoritaire par la préfecture . Transmis au ministère, ce
montant sérieusement amputé a de nouveau été diminué de moitié.
Pour conclure l' exposé sur la situation actuelle de cet exemple, il
s'avère à ce jour que la commune de Basse-l ' erre n'a toujours rien
perçu comme indemnisation pour ses travaux de voirie . Il lui demande
s 'il entend respecter les engagements pris et . indemniser réellement
à 100 p. « 100 les travaux de voirie nécessaires à la suite du passage
du cyclone David et à quelle date il envisage le déblocage de la
totalité des crédits.

Réponse . — Les décisions prises par le conseil des ministres le
19 septembre 1979 relatives au dispositif d 'indemnisation de secours
et d ' aides anx victimes du cyclone David et aux travaux de répa-
ration de ; infrastructures publiques sont bien évidemment appli-
quées . Ln particulier les travaux de voirie rurale, communale, dépar-
tementale et nationale ont fait l 'objet de délégations de crédit per-
mettant la prise en charge à 100 p . 100 des réparations comme cela
avait été annoncé. Il importe de souligner que la mission inter-
ministérielle s 'est rendue sur place moins d ' une semaine après les
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événements . La mission interministérielle a donc établi ses estima-
tions à partir du chiffrage effectué par les services de l 'adminis-
tration locale . Si de leur côté, les responsables communaux ont fait
connaître ultérieurement des estimations sensiblement plus élevées,
certaines prenaient en compte des dégàts qui n 'avaient pas été pro-
voqués par le cyclone lui-mème. En ce qui concerne la commune
de Basse-Terre le Gouvernement a, en tout état de cause, respecté
les engagements pris .

ECONOMIE

Consommation (comité national de la consommation).

35629. — 22 septembre 1980 . — M. Martin Malvy interroge
M . le ministre de l'économie sur la transformation qu'a subi l ' ordre
du jour de la réunion du comité national de la consommation du
2 juillet 1980. En effet, le 16 avril 1980, le directeur de la concur-
rence et de la consommation avait accepté l 'ordre du jour proposé
pour la réunion du 2 juillet . Celui-ci contenait notamment la ques-
tion relative à la sécurité des produits et services destinés aux
consommateurs ; l'union fédérale des consommateurs, qui siège au
comité national de la consommation, ayant décidé d 'y faire une
communication à ce sujet. Le 23 juin 1980, lors de la publication
de l'ordre du jour, l 'union fédérale des consommateurs a constaté
que la présidence et le secrétariat du comité national de la consom-
mation, assurés par les services du ministère de l'économie, avaient
décidé, unilatéralement, de supprimer de l' ordre du jour du comité
national de la consommation la question relative à la sécurité des
produits et services destinés aux consommateurs, refusant, en
outre, de diffuser sa communication . Cette mesure apparaît contra-
dictoire avec une politique de concertation . En conséquence, il lui
demande de lui indiquer de manière précise les raisons pour les-
quelles les services du ministère de l'économie ont pris une telle
mesure.

Réponse . — La question de la sécurité des produits a été retirée
de l' ordre du jour de la réunion du 2 juillet 1980, le secrétariat du
comité ayant constaté que la communication préparée par l 'U .F .C.
ne pouvait avoir de base de discussion dans la mesure où elle
mettait en cause, nommément, certaines personnes. Le sujet fut à
nouveau inscrit à l'ordre du jour de la séance suivante . Les repré-
sentants de l'union fédérale des consommateurs refusèrent la pro-
position du secrétariat du comité national de la commission de
diffuser leur note dans la forme sous laquelle ils l 'avaient eux-mêmes
entre-temps publiée dans la revue Que choisir? une des publications
de l ' union fédérale des consommateurs. D 'autres réunions du comité
national de la consommation et de ses groupes de travail se sont
tenues depuis lors sur d 'autres sujets, en présence de l ' union fédé-
rale des consommateurs.

Assurances (assurance automobile).

35695. — 29 septembre 1980 . — M. Joseph-Henri Maujoiian du
Gasset expose à M . le ministre de l ' économie que l 'assurance auto-
mobile est obligatoire depuis 1958 . Mais il arrive encore que des
victimes d'accidents de la circulation se trouvent face à des respon-
sables non assurés, insolvables ou en fuite . C' est pourquoi a été
créé le Fonds de garantie automobile. Il lui demande quel a été
le nombre des interventions de ce fonds en 1978 et en 1979 et
quelle a été la masse des crédits ainsi distribués pour ces deux
années.

Réponse. — Le nombre des dossiers ouverts par le fonds de
garantie a été pour la section automobile de 18 678 pour 1978 et
de 20 279 pour 1979. Le fond_ de garantie étant un organisme à
statut légal spécial, financé par une taxe parafiscale, ne distribue
pas à proprement parler des crédits . ; il fonctionne comme un
organisme d' assurance, c'est-à-dire que le montant des indemnités
afférentes à chaque sinistre est imputé à l 'année de survenance
quelle que soit l'année du paiement . A cet effet, le montant des
sinistres restant à régler fait l ' objet d ' une évaluation en fin d' année
et de provisions techniques au bilan du fonds . Pour répondre à la
question posée il convient donc de totaliser les indemnités et
accessoires réglés en 1978 et 1979 pour les sinistres survenus au
cours de chacune de ces deux années et l 'accroisse :nent des pro-
visions techniques constaté, pour ces sinistres, à la fin de 1978
et à la fin de 1979. Ces chiffres sont : indemnités et accessoires réglés
par le fonds: 1978, 140 192 875,30 francs ; 1979, 142 067 775,43 francs ;
accroissement des provisions techniques pour sinistres à payer : 1978,
148 867 302,45 francs ; 1979, 162 539 894,11 francs ; soit au total :
1978, 289 060 177,75 francs, et 1979, 304 807 669,54 francs . Il est à
noter q ue le nombre des dossiers ouverts par cet organisme a triplé
depuis 1969 et a doublé depuis 1973 et que les dossiers impliquant
les responsables en fuite ne représentent que le quart environ de
l' ensemble des dossiers de sinistres corporels ouverts par le fonds .

Consommation (institut national de la consommation).

35867. — 29 septembre 1980. — M . Alain Richard demande à
M. le ministre de l 'économie s 'il estime normal qu'une étude de
l 'institut national de la consommation qui devait être publiée dans
la revue 50 millions de consommateurs ait été en partie trans-
formée à la suite, selon les informations publiées dans la presse,
d' une intervention du ministre de l 'agriculture. 11 lui rappelle en
premier lieu que 1'I . N . C . n 'est pas un service d 'Etat placé sous
la dépendance hiérarchique d' un ministre mais un établissement
public autonome, géré par son conseil d'administration . Il lui rap-
pelle en second lieu que les missions de l'I . N. C., définies par
l'article 52 de la loi de 1936, lui donnent notamment pour objet
de a faire procéder aux essais ou examens qu ' il estime justifiés,
de diffuser le résultat de ses travaux, d'informer les consomma-
teurs a . 11 lui demande quelles mesures il compte prendre pour
permettre à l 'avenir à 1'I. N . C. de résister plus efficacement à
de telles interventions.

Réponse. — L'affirmation selon laquelle un article de la revue
de l ' institut national de la consommation, 50 millions de consomma-
teurs, a été transformé à la suite d 'une intervention du ministre
de l'agriculture est dépourvue de fondement. L' I . N . C. est effecti-
vement un établissement public autonome administré par un conseil
composé en majorité de représentants de consommateurs et, si son
directeur est nommé par le ministre de l 'économie, celui-ci ni aucun
membre du Gouvernement n'est jamais intervenu pour demander
une modification au contenu des articles destinés à la publication
dans 50 millions de consommateurs, ni même aucune communication
préalable . La décision de modifier l' article en cause a été prise
par le directeur de l' institut, dans le cadre de ses responsabilités
et en accord avec le président du conseil d'administration.

Commerce extérieur (crédit).

36906. — 20 octobre 1980. — M . Pierre-Bernard Cousté, rappelant
la question au Gouvernement qu ' il avait posée lors de la séance du
7 mai 1980 concernant la politique de réintégration des crédits,
notamment des crédits à l 'exportation, demande à M. le ministre de
l'économie si, en fin de compte, il n ' y a pas eu une croissance de
ces crédits aux entreprises malgré le fait que 50 p . 100 des crédits
ont été réintégrée . Pourrait-il donc préciser trimestre par trimestre
la comparaison entre 1978, 1979 et 1980 pour les crédits à l 'exporta-
tion au bénéfice des entre p rises. Il pourrait, dans l' esprit de sa
réponse du mois de mai dernier, indiquer en outre quels sont les
accords de coopération entre la France et les pays étrangers et
l ' importance des crédits que l'Etat français a été amené à finan-
cer en 1980 comparés à 1979 et 1978.

Réponse. — Les crédits à l'exportation peuvent revêtir deux
formes principales, selon qu 'ils sont consentis à l ' acheteur étranger,
pour .financer ses importations de produits français, ou au vendeur
français, pour lui permettre de consentir des délais de règlement
à sa clientèle étrangère. II est donc possible de donner trois séries
de chiffres concernant l'encours des crédits à l 'exportation : les
encours totaux, les crédits consentis i : des résidents (crédits four-
nisseurs) et les crédits consentis à des non-résidents (crédits ache-
teurs). Ces trois séries ont évolué comme suit depuis la fin de 1977
(données en milliards de francs non corrigées des variations sai-
sonnières) :

L'encours de l'ensemble des crédits a ainsi augmenté à un taux
annuel de 12 p . 100 en 1978 et de 14,6 p. 100 en 1979 . La part des
crédits aux non-résidents est devenue prépondérante à partir
de 1978 . Elle représentait 46 p. 100 de l'ensemble en décembre 1977

ENSEMBLE
CRÉDITS

aux
résidents .

CRÉDITS
aux

non-résidents.

Décembre 1977	
Mars 1978	
Juin 1978	
Se ptembre 1978	
Décembre 1978	
mars 1979	
Juin 1979	 :	
Septembre 1979	
Décembre 1979	
Mars 1980	
Juin 1980	

120,3
123,1
125,7
129
134,7
138,9
144,1
150,2
154,4
155,3
167,7

65,3
65,1
63,1
65,2
65,4
65,4
67,5
69,6
70,9
69,1
75,5

55
58
62,6
65,8
69,3
73,5
76,6
80,6
83,5
86,2
92,2
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et atteint 55 p . 100 en juin 1980. Les mesures d'encadrement du
crédit n'ont donc pas empêché la croissance du volume des encours.
Il convient de rappeler que, parmi les diverses catégories de crédits
à l'exportation, un certain nombre sont assorties de conditions privi-
légiées au regard de l'encadrement et que ces conditions seront,
pour certaines, sensiblement assouplies en 1981 : les crédits de
mobilisation de créances nées sur I'étranger à moyen et long terme,
à partir du moment où peut intervenir auprès de la Banque de
France la mobilisation de la fraction à moyen terme de ces
concours, les crédits de préfinancement spécialisés à l'exportation
et les crédits relais de crédit-acheteur bénéficiant d'un accord de
mobilisation de la Banque de France sont exclus des encours
soumis à normes de progression, sous réserve de la réintégration
de 50 p. 100 de l'accroissement de leur propre encours . Le régime
sera encore assoupli à partir de 1981 : le coefficient de réintégration
applicable à l'accroissement des encours des crédits à moyen et
long terme, des crédits de préfinancement et des crédits relais
mobilisables sera ramené de 50 p . 100 à 40 p. 100 à compter du
1e' janvier. Les crédits de mobilisation des créances nées à court
terme sur l' étranger sont soumis à une norme de progression parti-
culière, plus favorable que les autres types de concours (114 en
décembre 1980 contre 103,5 ou 108). Cette norme sera pour 1981
maintenue au même niveau alors que les normes applicables aux
autres types de concours ont été généralement diminuées de
un point, les crédits en devises sont enfin totalement exonérés.
L'Etat français, par ailleurs, dans le cadre de sa politique d ' aide
aux pays en voie de développement, signe chaque année avec des
gouvernements étrangers des protocoles financiers au titre desquels
sont accordés non seulement des crédits à l'exportation, mais égale-
ment des prêts du Trésor à des conditions très favorables de taux
et de durée. En 1978 et 1979 avalent respectivement été signés
18 et 21 protocoles financiers intergouvernementaux . Au 31 octobre
1980, les accords déjà signés concernent pays suivants : Bangla
Desh, Birmanie, Brésil, Chypre, Egypte, lame, Kenya, Liban, Malawi,
Nicaragua, Ouganda, Pakistan, Pérou, Saint-Domingue, Sri Lanka,
Tanzanie, Thailande, Tunisie, Turquie . La croissance du volume de
ces financements est rapide et les tirages sur les prêts du Trésor,
d'un montant de 926 millions de francs en 1978 et de 1047 mil-
lions de francs en 1979 pourraient atteindre 1400 millions de francs
en 1980.

Marchés publics (réglementation).

37069. — 27 octobre 1980 . — M. Charles Millon attire l'attention
de M. le ministre de l'économie sur la publicité relative aux adjudi-
cations des marchés de l'Etat. Jusqu' en 1940, une publication offi-
cielle dénommée « Journal des fournitures administratives s faisait
état des différentes adjudications administratives. Favorisant la
concurrence par le biais de l 'information, ce journal était très
apprécié . Dans les circonstances économiques actuelles, il lui
demande s'il ne lui parait pas opportun d'envisager la parution de ce
type de publication.

Réponse . — Contrairement à ce que pense l'honorable parlemen-
taire, il existe un organe spécialement destiné à la publication
des annonces de marchés . En effet, pour les marchés d 'une cer-
taine importance, c'est-à-dire ceux dont le montant excède un seuil
futé par arrêté et qui est actuellement de 750 000 francs, une
Insertion doit être faite au Bulletin officiel des Annonces des
Marchés publics (B .O .A .M .P .), créé en 1956 et édité par la direc-
tion des Journaux officiels. Cette obligation s'impose aux marchés
de l'Etat comme à ceux des collectivités locales et de leurs éta-
blissements publics. Dans ce bulletin, paraissant chaque vendredi,
les annonces sont présentées dans l'ordre des classes d'activité• et,
au sein de chaque classe, les avis d'insertion sont répartis par
département géographique déterminé par la résidence du service
contractant . Pour faciliter la lecture des avis et inciter les ser-
vices à y mentionner l'ensemble des informations utiles, un arrêté
Interministériel impose l'utilisation de modèles pour la rédaction
des avis d'appels d'offres ou d'adjudication et des avis d'appels
publics de candidatures dans le cas des appels d'offres restreints.
En dessous de ce seuil de 750 000 francs, le décret n° 76-89 du
21 janvier 1976 prévoit que l'administration est, dans tous les
cas, tenue de publier ses annonces de marchés par voie de presse,
grâce à une insertion dans une publication habilitée à recevoir
des annonces légales, alors qu'auparavant elle avait la faculté de
s'acquitter de ses obligations en matière de publicité en se limi-
tant à un simple affichage des annonces . Ainsi, les dispositions
qui ont été prises en vue d'accroître la publicité donnée aux
annonces de marchés et d'en renforcer l'efficacité vont-elles dans
le sens souhaité par l'honorable parlementaire . Partageant son
souci de développer la concurrence, conformément aux prescrip-
tions du code des marchés publics, le Gouvernement ne négligera
aucune occasion d'améliorer encore l'information des entreprises
sur les intentions de commandes des collectivités publiques .

Santé publique (produits dangereux).

37761 . — 10 novembre 1980. — M . Emmanuel Hamel appelle
l'attention de M. le ministre de l'économie sur : 1° les interdictions
depuis janvier 1979 d'utilisation du benzène dans le Royaume-Uni,
par exemple par l' industrie du jouet, au motif que ce produit
serait cancérigène et aggraverait les risques de leucémie ; 2° le
souhait de la commission de la Communauté économique euro-
péenne que cette réglementation tendant à' proscrire ou restreindre
l'utilisation du benzène dans la fabrication d'objets de grande
consommation et spécial, ment des jouets soit appliquée aussi dans
les huit autres Etats de la Communauté économique européenne.
II lui demande si le Gouvernement français va donner une suite
positive à cette recommandation de la commission de la C . E. E.

Réponse . — Compte tenu des risques que peut présenter le
benzène, le ministre de l'économie estime souhaitable que soit
envisagée une réglementation de son usage dans les produits de
consommation, comportant notamment l'interdiction de son utili-
sation dans les jouets et amusettes. Une réglementation de cetté
nature relevant de la compétence du ministre de la santé et de
la sécurité sociale, il a demandé à celui-ci de bien vouloir étu-
dier ce problème.

Commerce et artisanat (prix et concurrence).

38546. — 24 novembre 1980 . — M. Adrien Zeller appelle l'attention
de M . le ministre de l'économie sur les problèmes que pose aux
consommateurs la pratique en usage croissant de la vente par lot
pourtant réglementée et interdite par la loi du 30 juin 1945 . Cette
réglementation non appliquée pousse à une augmentation de la
consommation et peut pénaliser les petits consommateurs. C'est
pourquoi il désire savoir quelles mesures le Gouvernement entend
prendre ' pour faire respecter la loi. — surtout dans les grandes
surfaces — afin que cesse cette pratique qui peut être préjudiciable
au budget des ménages.

Réponse. — le problème des ventes .par lots doit en effet
s'appécier, au regard des dispositions de l 'article 37 . 1 c de l'ordon-
nance n° 45-1483 du 30 juin 1945. Cet article interdit de subordonner
la vente d'un produit ou la prestation d'un service quelconque soit
à l'achat concomitant d'autres produits, soit à l'achat d'une quantité
imposée, soit à la prestation d'un autre service . Pour atténuer
quelque peu ces principes rigides qui font en particulier obstacle
à la rationalisation de . certains préemballages, l'administration a
admis, dans certains cas, la vente concomitante de plusieurs produits
sous le même emballage . Ces exceptions, qui ne portent que sur
quelques produits de grande consommation, yaourts, bière en
petites bouteilles notamment, ont pu être retenues dans la mesure
où elles correspondaient à des besoins normaux d'utilisation du
consommateur. L'extension de ce procédé de vente par lots à des
domaines extrêmement divers a suscité de nombreuses et légitimes
protestations de la part des consommateurs contraints d'acheter
des quantités souvent sans rapport avec leurs besoins . La législation
a donc été rappelée aux professionnels concernés ; des procès-
verbaux ont même été adressés dans certains cas particulièrement
abusifs, et des suites judiciaires leur ont été données.

Habillement, cuirs et textiles (marque d'origine).

38671 . — 24 novembre 1980. — M. Pierre Bas attire l'attention
de M. le ministre de l'économie sur les conséquences néfastes du
décret n° 79-750 du 19 août 1079, relatif au marquage des produits
textiles, décret en vigueur depuis le 1" octobre. L'obligation d'in-
diquer l'origine de fabrication à l'aide d'étiquettes de tissu cousu
dans des endroits bien précis est d'un coût très élevé et entraînera
une augmentation importante du prix de revient des articles, ce
qui ne manquera pas de se répercuter sur les prix de vente . Il
serait possible d ' éviter cet inconvénient en n'appliquant ce décret
qu'aux articles d'une valeur assez élevée. Une étiquette autocollante
pourrait être utilisée pour les produits à prix moyen, tandis que
pour ceux d'une faible valeur, l'indication de l'origine de fabri-
cation pourrait être portée sur les panneaux d 'affichage des prix
de vente. • Il lui demande de bien vouloir . tenir compté ,de ces
suggestions, qui ont le mérite d'être sans influence sur le prix de
vente à la consommation.

Réponse . — Le décret n° 79-750 du 19 août 1979, entré en appli-
cation le 1 e• octobre 1980 et relatif au marquage d'origine des
produits textiles et d'habillement, prévoit que «l'indication d'origine
doit être apposée sur le produit lui-même ou sur une étiquette
en tissu ou étoffe cousue sur le produit a . Toutefois, la question
soulevée par l'honorable parlementaire n'a pas échappé au Gouver-
nement. Ce dernier en a Iargement tenu compte dans les circulaires
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d' application . En effet, sous certaines conditions définies dans
ces dernières, l'étiquette cousue est remplacée, pour des produits
de faibles valeurs unitaires, par une simple étiquette agrafée ou
collée, qui peut être en papier. Il en va ainsi, par exemple, pour
les articles suivants : les bas et collants, les chaussettes, les petits
articles plats, les mouchoirs, les châles, les lots de linge de maison ou
d'office vendus sous emballages inviolables.

EDUCATION

Enseignement (sectorisation).

18240. — 7 juillet 1979. — M. Yves Lancien appelle l' attention
de M . le ministre de l ' éducation sur les problèmes posés par la
règle de la sectorisation qui détermine l 'école que devra fréquenter
l' enfant, en fonction de son lieu de résidence . Une telle règle, qui
devrait faciliter les inscriptions et permettre aux directeurs d 'orga-
niser au mieux leurs classes, puisqu'ils connaissent approximative-
ment d'une année sur l 'autre l ' effectif qui sera le leur, n 'est pas sans
inconvénient . Ainsi, dans le 14' arrondissement de Paris, les enfants
qui poursuivent leurs études primaires dans certains établissements
sont assurés d 'accéder par la suite au lycée tandis que d'autres, qui
n 'ont pas la chance d' habiter le même secteur, devront poursuivre
obligatoirement leurs études dans un C . E. S. M . Yves Lancien prie
M. le ministre de l' éducation de bien vouloir lui indiquer quelles
sont les mesures qui pourraient être prises pour mettre fin à cette
inégalité des chances flagrante qui atteint les enfants dès leur plus
jeune âge.

Réponse . — Conformément à la réglementation en vigueur, les
élèves scolarisés au cours moyen deueième année dans une école
élé .entaires doivent étre accueillis en classe de sixième au collège
de ce secteur. Ce secteur peut être rev u, compte tenu des effectifs
à accueillir ou des locaux susceptibles d'être utilisés par exem p le.
De même, des modifications interviennent chaque année dans la
délimitation des périmètres scolaires des écoles élémentaires, à
la suite d ' une réunion à laquelle participent des représentants
de la municipalité, - des délégués départementaux et l' inspecteur
départemental de l' éducation nationale de la circonscription . Ces
modification ont par voie de conséquence des incidences sur la
délimitation des secteurs scolaires . Il n'est pas exact de dire que
certains élèves sont assurés d'aller dans un lycée à l 'issue des
études primaires, d'autres étant obligatoirement scolarisés dans
un C. E . S . La loi du 11 juillet -1975 relative à l'éducation a instauré
en effet le collège unique. Tous les élèves entrant en classe de 6'
sont nécessairement et indifféremment scolarisés dans un établisse-
ment de ce type, pratiquement le collège du secteur géographique
de recrutement . Le fait q ue celui-ci puisse avoir été laissé encore
et momentanément sous l'autorité du proviseur du lycée dont il
est issu ne modifie pas sa nature juridique . Il reste un collège,
type unique d'établissement pour les études du premier cycle
du second degré. Cette règle est valable au plan national et, à
Paris comme ailleurs, les élèves à la sortie de l ' école primaire, sont
obligatoirement scolarisés en 6' dans un collège. Les élèves issus
du cycle d'orientation (classe de troisième) et admis en classe
de seconde sont affectés dans le lycée ou un des lycées de leur
district . le district correspond généralement à Paris à un arron-
dissement, à l'exception des quatre premiers arrondissements qui
constituent le 1" district. les 5' et 6' arrondirsements qui constituent
le 2' district et les 9' et 10' arrondissements le 5' district . Les affec-
tations sont faites à ce niveau, compte tenu des préférences
exprimées p ar les parents et des possibilités d 'accueil . Des déroge.
tiens peuvent, comme au niveau de la classe de sixième, être
accordées lorsque l'enseignement demandé n'est pas dispensé dans
l ' établissement ou les établissements du district.

Enseignement préscolaire et élémentaire
(établissements : Pas-de-Calais).

30829. — 19 mai 1980. _ M. André Celehedde a pris bonne note
de la réponse qui lui a été faite par M. le ministre de l 'éducation
à sa question n° 25518 parue au Journal officiel du 7 avril 1980.
Il lui demande de lui préciser si sa réponse signifie que l'expé-
rience menée à l'école Oscar-Cléret, à Arras, a été un échec et
quelles sont les méthodes employées pour évaluer les résultats
obtenus.

Réponse. — L 'expérience d 'enseignement précoce de l'anglais
conduite à l'école Oscar-Cléret d'Arras s'inscrit dans le cadre d'une
opération confiée à 1'I. N . R. P . et qui, commencée en octobre 1971,
était prévue pour durer jusqu ' à la fin de l' année scolaire 197E-1979.
Les enseignants et les parents d ' élèves ont été informés en temps
opportun de ces dispositions . L'évaluation de l'expérience a été
réalisée dans le cadre d'un dispositif d'ensemble mis en place par
l'I. N. R . P . Ce dispositif a comporté notamment une enquête auprès
des professeurs d'anglais des classes de sixième où ont été accueIl-

lis les élèves ayant bénéficié d' un enseignement précoce de l'an-
glais . Il serait abusif de parler d'échec. Force est de reconnaître
cependant que les résultats n ' ont pas pleinement répondu aux espé -
rances. Si les élèves de sixième qui ont bénéficié d ' un enseigne.
ment précoce de l'anglais participent plus activement aux exer-
cices oraux, il n'apparaît pas qu'ils soient globalement en avance
sur leurs condisciples . De toute évidence, nous nous trouvons ici
en présence d'une innovation dont l'intérêt ne s 'est pas confirmé.
Il n 'y a aucunement lieu dans ces conditions de poursuivre l ' ex-
périence.

Enseignement privé (persônnel).

32590 . — 30 juin 1980. — M . Guy Guermeur attire l 'attention
de M . le ministre de l 'éducation sur le fait que les services accom-
plis dans les tâches de formation professionnelle continue en apPli•
cation de la loi du 16 juillet 1971 comptent comme temps de ser -
vice pour les maîtres contractuels ou agréés en application du
décret n " 64-217 du 10 mars 1964, alors que ce décret ne prévoit
pas la prise en compte des services accomplis par ces mêmes
maitres pour la formation professionnelle des jeunes gens sans
emploi dans le cadre des pactes (pactes I, II et III) . Il lui demande
s 'il ne croit pas utile de prendre les dispositions nécessaires pour
que les maîtres de l'enseignement privé qui assurent de tel services
— soit à plein temps, soit en complément de leur horaire — puis-
sent les faire prendre en compte pour déroulement normal de leur
carrière. Cette disposition permettrait à des jeunes sans emploi
de bénéficier d 'un enseignement donné par les maitres qualifiés,
dans le cadre de leur temps de service normal, sans avoir à recou-
rir aux heures supplémentaires qui ne devraient être qu'exception-
nelles dans la conjoncture actuelle.

Réponse. — En application du décret n " 78-251 du 8 mars 1978,
article 2, il est, d 'ores et déjà, tenu compte pour le classement des
maîtres de l ' enseignement privé sous contrat des heures dispensées
devant les publics de jeunes demandeurs d 'emploi dans le cadre
des pactes pour l 'emploi. Le ministre de l ' éducation estime, en effet,
que la définition très large que donne la loi du 16 juillet 1971, tant
des actions de formation professionnelle continue que des bénéfi-
ciaires de ces actions, couvre les actions de formation prévues par
les pactes pour l'emploi . Par contre, la loi modifiée n° 59-1557 du
31 décembre 1959 sur les rapports entre I 'Etat et les établissements
d'enseignement privés limite l' aide de 1' I'.tat à la prise en charge
des heures d' enseignement données dans des classes sous contrat
pour assurer l ' exécution des horaires 'et programmes officiels . Il
n ' est donc pas possible, en l ' état actuel des textes, de décompter
dans le service normal d'un maître en fonction dans un établisse-
ment privé des tâches de formation . Au demeurant, la possibilité
d 'intégrer les heures de formation dans le service normal des per-
sonnels des établissements publics n' est prévue par le décret
n " 80. 687 du 28 août 1980 que lorsque ces heures peuvent être finan-
cées sur les ressources de la formation continue . Il est rappelé à
cet égard que, dans l'enseignement public, les établissements inter-
venant en matière de formation permanente sont groupés en
G. R . E . T. A. qui sont notamment chargés de conclu re les conven-
tions avec les entreprises et de drainer les financements correspon-
dants en assurant, par voie de conséquence, la permanence et la
compensation des ressources servant de gage à l' intégration précitée.

Médecine (médecine scolaire).

32910. — 30 juin 19.80 . — M. Michel Rocard prend acte de la
réponse qu 'a apportée M. le ministre de l'éducation le 17 mars 1980
à sa question écrite n " 25192 du 28 janvier 1980 et où il fait réfé•
rente aux travaux e du comité consultatif pour l 'étude des actions
médicales, paramédicales et sociales liées à la scolarité des enfants
et des adolescents» . Les esporis que fonde le ministre sur cet
organisme ne correspondant pas aux renseignements dont il dis.
pose quant à l'efficacité et à la prise en considération de ses tra'
travaux, il lui demande de lui faire connaître : 1 " la fréquence
de réunions et les ordres du jour traités par ce comité ; 2 " les
principales conclusions ou recommandations qu' il a pu formuler
et les suites qui leur ont été réservées par les ministères concer-
nés ; 3" les projets du Gouvernement pour renforcer les moyens
de ce comité et ses capacités d'intervention.

Réponse . — Le comité consultatif pour l 'étude des actions médi-
cales, paramédicales et sociales liées à la scolarité des enfants et
des adolescents, créé par décret n° 76-817 du 24 août 1976, s ' est
réuni, dès son Institution, à périodicité régulière . Au cours de
ses séances, il a abordé l ' étude des problèmes communs aux
deux départements de la santé et de l'éducation . Il a notamment
procédé à une réflexion sur la protection sanitaire et sociale des
élèves des classes préélémentaires, primaires et secondaires des
écoles et établissements d'enseignement publics ou privés . Un avant-
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projet de décret elaboré à ce sujet sur la base des travaux du
groupe permanent présidé par le président du comité consultatif
lui a été soumis . Le comité a émis un av .s de principe défavorable
à ce texte et n 'a pas poursuivi un examim plus approfondi de ses
dispositions . En outre, figuraient dans l'avant-projet de loi sur le
développement des responsabilités des collec<<"ités locales certaines
dispositions qui avaient une incidence directe sur le domaine de
compétence du comité . Ses séances ont été alors suspendues en
1979 à la demande de son président . Bien que les dispositions en
question aient été retirées du projet de loi, il n 'y a pas eu de
nouvelles convocations de cet organisme, mais la concertation avec
les pt rtenaires de l'administration en cette matière n'a pas pour
autant été interrompue . Les syndicats et les associations de parents
d 'élèves ont en effet été et seront invités à venir débattre, avec
les représentants des deux ministères :intéressés, des problèmes de
santé scolaire.

Enseignement (personnel).

36061 . — 6 octobre 1080 . — M. Pierre .Bernard Cousté attire l' atten-
tion de M. le ministre de l 'éducation sur le fait que certaines ensei-
gnantes feraient l 'objet, sinon dans leur notation chiffrée propre-
ment dite, du .moins dans l ' appréciation générale accompagnant
cette notation, d ' observations restrictives liées à leurs absences
soit pour des congés normaux de maternité, soit du fait des
difficultés de santé de leurs enfants. Il Iui demande s ' il n ' estime
pas que de telles observations contreviennent et aux textes régis-
sant la notation des fonctionnaires et à l 'es p rit d ' une politique
d'encouragement à la famille. Il lui demande également s 'il n 'envi-
sagerait pas de préciser les instructions aux notateurs afin que de
tels critères n 'interviennent pas dans la notation des enseignantes.

Réponse. — Accordés dans le cadre des dispositions réglemen-
taires en vigueur, les congés de maternité et les autorisations
d 'absence pour soigner un enfant malade ou en assurer momen-
tanément la garde permettent à leurs bénéficiaires de s 'absenter
régulièrement de leu' service pour une période donnée . Il va de
soi qu' aucune observation restrictive ne doit figurer à cet égard
dans l ' appréciation générale portée sur la fiche de notation de
l ' enseignante . Cette appréciation doit permettre essentiellement
d ' ex primer sa valeur professionnelle, ainsi que ses aptitudes à
l ' exercice de certaines fonctions . Dans le cas toutefois d ' abus mani-
feste de la part de l'intéressée, des mentions de cette nature, bien
qu'exceptionnelles, pourraient se justifier- Si les faits signalés ne
relèvent pas de cette dernière hypothèse, de plus amples pré-
cisions devraient être transmises aux services compétents du minis-
tère par l'honorable parlementaire, de tels cas n'ayant pas été
décelés jusqu ' à présent.

Enseignement secondaire (établissements : Nord).

36274 . — 13 octobre 1930 . — M. Emile Roger expose à M . le
ministre de l 'éducation les conditions désastreuses dans lesquelles
s'est ouvert l'internat des bateliers et forains du collège Canivez
de Douai, ainsi que la situation faite au personnel non-enseignant
de cet établissement et des autres établissements douaisiens par
l 'insuffisance notoire des créations de postes . En effet, sur les
douze postes correspondant aux normes du collège Canivez, et recon-
nus nécessaires par les autorités rectorales, neuf seulement ont
été pourvus — dont six par transferts de personnel —, de sorte
que l 'internat des bateliers et forains a ouvert ses portes le dimanche
14 septembre 1980 dans un désordre indescriptible les enfants des
S . E . S . employant leurs premiers jours de classe au nettoyage des
bâtiments, et que les autres établissements douaisiens souffrent à
leur tour d 'un man q ue grave de personnel . En conséquence, il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour remédier à une
situation qui nuit tant au personnel non-enseignant des établi-se-
mente douaisiens qu'aux enfants scolarisés dans ces établissements.

Réponse. — Afin de permettre le fonctionnement des établis•
sements ouverts à la dernière rentrée scolaire, les recteur s dis-
pesaient, d'une part, des moyens accordés par la loi de finances
pour 1937, qui leur ont été délégués par l 'administration centrale,
d 'autre part, des postes retirés de la dotation des établissements
où une diminution de charges avait été enregistrée . Ainsi, l'ouver-
ture de l' internat du collige Canivez, q ui accueille actuellement
quatre-vingt-dix-huit élèves, s 'est accompagnée de la création de
neuf emplois supplémentaires de personnel ouvrier et de service,
actuellement tous pourvus depuis la dernière rentrée scolaire . Trois
de ces emplois ont été attribués directement par l 'administration
centrale qui a consenti, en la circonstance, un effort particulier,
en dépit des moyens Iimités dont elle disposait ; quant aux six
autres, ils ont été prélevés dans des établissemenst de l'académie
de Lille, où leur présence n'était plus justifiée. Toutefois, le rec-
teur reste particulièrement attentif à la situation du collège Cani-

vez. Il convient de faire observer, par ailleurs, que la situation
des lycées et collèges de la ville de Douai, au regard des dota-
tions en emplois de personnel ouvrier et de service, n 'apparaît
pas défavorable par rapport aux autres établissements de :'ava-
démie . Les lycées et les collèges douaisiens disposent, en effet,
d ' une dotation globale de 17 .1 emplois de cette catégorie, alors
que l'application stricte du barème académique ne leur en accor-
derait que 167.

Bourses et allocations d'études (bourses du second degré).

36499 . -r 13 octobre 1980 . — M . Jacques Lavedrine ap p elle l ' atten-
tion de M . le ministre de l 'éducation su : le taux des bourses d'ensei-
gnement secondaire ou technique. Il lui fait observer que le taux
de ces bourses n'a pas été revalorisé en proportion de la forte infla-
tion qui marque la France depuis plusieurs années et qui pèse lour-
dement sur les charges supportées par les familles au titre de l 'entre-
tien des enfants en cours d ' études. En outre, on ne peut pas escomp-
ter une augmentation de l 'aide aux familles en 1931 puisque le
crédit des bourses inscrit au projet de budget diminue de 7,23 p . 100
par rapport à celui inscrit dans la loi do finances pour 1980. Même
si l 'on tient compte de l 'allocation de rentrée scolaire, l ' aide aux
familles ne suit pas l'inflation . Une telle situation est intolérable
au moment où de nombreuses familles connaissent des difficultés
dues au chômage, et doivent supporter le coût d'enfants majeurs ne
trouvant pas de travail, ainsi que la baisse du revenu entraînée par
le chômage total ou partiel du chef de famille . Elle est également
intolérable car elle éloigne toujours plus le moment où la Répu -
blique assurera enfin la gratuité totale de l'enseignement confor-
mément au préambule de la constitution. Dans ces conditions, il
lui demande de bien vouloir lui faire connaître quelle mesures il
compte prendre afin d 'ajuster le montant des bourses et de l 'indexer
désormais sur la hausse des prix.

Réponse . — Le système actuel d'attribution des bourses nationales
d 'études du second degré détermine la vocation à bourse en fonc-
tion d 'un barème national qui permet d 'apprécier les situations
familiales après comparaison des charges et des ressources des
parents du candidat boursier. Ce barème'fait l' objet, chaque année,
d'aménagements tendant à améliorer et à personnaliser les condi-
tions d'octroi de l 'aide de l 'Etat . Les ressources retenues sont
celles de l 'avant-dernière année, ce qui, compte tenu de l ' évolution
moyenne des salaires et rémunérations d 'une année à l'autre, se
révèle, en règle générale, plus favorable aux familles que la prise
en compte des ressources dont elles disposent lors de l ' examen des
demandes de bourse. C 'est ainsi que, pour l ' année scolaire 1980-1981,
les ressources de l'année 1978 ont été prises en considération pour
la détermination de la vocation à bourse . Il n 'a pas échappé tou-
tefois que la référence à l 'avant-dernière année pouvait être, en
certaines circonstances, un cadre insuffisamment adapté à la réalité.
C 'est ainsi que pour pallier les difficultés qui peuvent survenir
à la suite d'une détérioration de la situation financière familiale
à cause d 'événements graves ou imprévisibles comme le décès du
père ou de la mère, la perte du chef do famille ou de son conjoint,
la réduction des horaires de travail, diverses mesures sent prévues
par la réglementation en vigueur qui permettront aux enfants de
poursuivre sans accroc leur scolarité . Lorsque les ressources de la
famille d'un élève boursier subissent une dégradation importante
et durable, une augmentation du montant de la bourse dont il
est titulaire peut ètre accordée . La famille concernée doit alors
solliciter, par l' intermédiaire du chef de l ' établissement fréquenté
par l 'élève boursier, une promotion le bourse, en apportant la
justification de la diminution de ses ressources . De même lorsque
les ressources de la Camille d 'un candidat boursier ont accusé une
baisse sensible depuis l 'année de référence, les ressources de la
dernière année ou niéme celles de l 'année en cours peuvent ètre
prises en compte . Il convient de rappeler en outre que, lorsque
l' élève n 'était pas boursier antérieurement, la famille qui se trouve
soudainement en difficulté pour assumer tout ou partie des frais
d 'études peut solliciter, à n ' importe quel montent de l ' année, l ' octroi
d ' une bourse provisoire . La décision d 'octroi de bourse, fondée
sur les ressources dont dispose la famille au moment de la demande,
prend alors effet immédiatement . En outre, les revenus pris en
compte correspondent au revenu brut global, c ' est-à-dire au montant
des ressources à déclarer, diminué éventuellement de la déduction
pour frais professionnels et de l 'abattement de 20 p . 100 prévu
en faveur des saiuriés . Les revenus non soumis à déclaration, parmi
lesquels figurent les allocations à caractère social, ne sont donc
pas retenus pour la détermination de la vocation à bourse . Plu-
sieurs observations peuvent être faites par ailleurs en ce qui
concerne le montant de l ' aide accordée aux élèves . Tout d 'abord,
il convient de remarquer que les bourses nationales d ' études du
second degré sont des aides à la scolarité et ne sont pas, en tant
que telles, destinées à permettre aux familles de supporter les frais
d'entretien et d'hébergement de leurs enfants, qui, aux termes du
code civil, sont des obligations qui leur incombent . En outre, les
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bourses d' études sent devenues, dans le premier cycle, une aide
complémentaire destinée aux plus défavorisés . Le régime de la
gratuité des livres dans les collèges, mis en place en 1977, au
moment où débutait la réforme du système éducatif décidée par la
loi du 11 juillet 1975 couvre maintenant l'ensemble des classes de
collège, y compris les sections d'éducation spécialisée, les clauses
préprofessionnelles de niveau et les classes préparatoires à l 'appren-
tissage, soit, au total, plus de trois millions d'élèves de l'enseigne-
ment public ou de l ' enseignement privé . A cette gratuité des
manuels scolaires s 'ajoute, également, la participation de l 'Etat
aux frais de transports scolaires sous la forme de subventions
qui atteignent actuellement, en moyenne, 63 p . 100 et qui permettent
d' apporter une aide efficace, bien que non personnalisée, aux
nombreuses familles d ' origine rurale dont les enfants fréquentent
une classe dans un collège avoisinant. L'orientation suivie au cours
des dernières années a permis — grâce aux économies réalisées
par l 'atténuation de l'excessive dipersion précédemment consta-
tée au niveau des collèges où la distribution d 'un très grand nombre
de bourses de montant mcdique ne se justifiait plus dès lors que la
gratuité des manuels était assurée — de relever le montant des
bourses attribuées à certaines catégories d ' élèves, notamment des
enseignements technologiques, non pas au moyen d'une augmen-
tation uniforme du « taux de part » qui aurait apporté à l ' en-
semble des boursiers une aide supplémentaire très faible, mais
par la voie de mesures plus sélectives . C 'est dans ce sens qu'ont été
notamment décidés l 'attribution, depuis 1979. 1980, d ' une seconde
part supplémentaire aux boursiers préparant un diplôme de for-
mation pro°essionnelle et le maintien de leur bourse, à compter
de la rentrée 1980, aux élèves préparant un certificat d 'aptitude
professionnelle ou un brevet d 'études professionnelles, contraints
de redoubler une année d ' études, quels que soient leur àge et
l 'établissement fréquenté. C 'est dans ce sens également que le crédit
complémentaire spécial mis à la disposition des recteurs et des
inspecteurs d 'académie pour leur permettre d'attribuer « hors
barème > des bourses ou des compléments de bourses, fixé pour
1978 .1979 à 15 p. 100 des crédits affectés au service des bourses
nouvelles, a été porté, depuis l'année scolaire 1979-1980, à 17 p . 100
de ces crédits. La place des bourses d 'études ayant été redéfinie
et un rééquilibrage étant ainsi intervenu, il vient d 'être décidé,
ainsi qu 'il l 'a été annoncé lors des récents débats budgétait es à
l'Assemblée nationale, d ' augmenter, pou : l ' année scolaire 1981-1982,
de 12,5 9. 100 le montant des plafonds de ressources ouvrant
vocation à bourse. Cette augmentation suit fidèlement l 'évolution
constatée du S. 11 . 1. C . horaire entre 1978 et 1979, étant rappelé
que ce seront les ressources de 1979 qui seront prises en considéra-
tion pour l' octroi des bourses au titre de l'année scolaire 1981-1982.
D'autre part, en vue de permettre aux inspecteurs d'académie de
prendre en considération un plus grand nombre de situations dignes
d' intérêt bien que ne s'inscrivant pas dans les limites fixées par le
barème, le crédit complémentaire spécial sera porté, à compter
du janvier 1981, à 23 p . 100 des crédits nécessaires au paiement
des bourses nouvelles . Telles sont les orientations nouvelles du
système d 'attribution des bourses d 'études . ll convient néanmoins
de garder présent à l'esprit que, parmi les mesures prévues par le
projet de loi pour le développement des responsabilités des col-
lectivités locales, il est envisagé de confier aux départements le
soin de prendre le relais de l'Etat en matière d'aide à la s co larité.
Cette mesu .'e de décentralisation s 'accompagnerait natu .ont,
du transfert par l 'Etat, au bénéfice des départements, des st ,n'eus
r1u ' il y consacre . Au cours de la discussion de ce projet, le Sénat
a adopté, après lui avoir apporté quelques modifications, l'article 81
de ce te :de qui est relatif aux modalités d ' octroi des bourses aux
élèves qui poursuivent des études de second degré . La discussion
de ce projet se poursuivra au cours de la présente session.

Enseignement secondaire (fonctionnement).

36628. — 20 octobre 1980. — M. Bernard Derosier attire l' attention
de M. le ministre de l 'éducation sur le fait que, dans plusieurs
collèges, il a été demandé aux familles d 'élèves de remplir une
fiche d'identité complète, allant jusqu'à mentionner l'appartenance
à tune religion, le numéro de compte bancaire, l 'adresse des
employeurs, etc . Cette constitution abusive de fichiers, p ouvant
être mise à la disposition de tiers extérieur, porte atteinte à la
protection des libertés individuelles . En conséquence, il demande
à M . le ministre quelles mesures il entend prendre pour garantir
l ' application de la loi du 6 janvier 1978, visant à protéger les
citoyens contre les dangers des fichiers informatiques ou manuels
et faire effectivement appliquer la circulaire parue au Bulletin
officiel de l'éducation nationale, en date du 14 août 1980, relative
à la constitution de fichiers.

Réponse -- Le ministère de l 'éducation a chargé un groupe de
travail composé de chefs d ' établissements du second degré de pro-
poser un nouveau modèle d ' imprimé et de notice explicative
conforme à la loi . Le caractère obligatoire ou facultatif de certaines

rubriques sera mis en valeur, et la notice explicative indiquera
la destination des informations demandées . La question posée par
l 'honorable parlementaire montre en effet, la nécessité pour l ' admi-
nistration des établissements de mieux expliquer aux familles
l 'utilisation des informations demandées. Ces informations sont géné-
ralement nécessaires à la gestion des établissements, mais ne
concernent pas toujours tous les parents . Seuls certains parents
sont concernés par exemple, par le numéro de compte bancaire ou
postal pour servir au paiement des bourses du second degré ou
des primes d ' équipement des élèves de l'enseignement professionnel.
L'adresse et le numéro de téléphone de l 'employeur sont parfois
le seul moyen de prévenir les parents en cas d'accident. Les parents
sauront que la réponse n'est pas obligatoire . La constitution de
ces fichiers manuels ne peut donc être tenue pour abusive et rien
ne permet d'affirmer que ces fichiers sont mis à la disposition de
tiers extérieurs . Les conseils d ' établissement, qui doivent se pro-
noncer sur tout projet de création de fichier automatisé de per-
sonnes dans un établissement, peuvent examiner les questionnaires
remis aux familles, éventuellement proposer leurs modifications
et contrôler les usages abusifs envisagés par :honorable parlemen-
taire . Une meilleure information des parents, la concertation dans
les conseils d'établissements, et parfois, la suppression de certaines
questions devraient effacer toute crainte quant à la mise en fiche
des élèves .

Etrangers (élèves).

36668 . — 20 octobre 1980 . — M. Michel Sainte-Marie appelle
l ' attention de M . le ministre de ('éducation sur la situation des
enfants étrangers accueillis dans les écoles maternelles. Dans sa
réponse à la question écrite n" 27541, il lui indique que les
autorités académiques tiennent le plus largement compte de la
présence dans les classes d 'un nombre important d 'enfants de
travailleurs migrants . Cependant, aucune indicatior précise et
chiffrée ne lui a été communiquée . Aussi, il lui demande s'il envisage
de faire appliquer à l' effectif des enfants étrangers dans chaque
école maternelle un coefficient de 1,75 équivalent à celui retenu
pour les classes primaires de perfectionnement où la norme a été
portée de 35 à 20.

Réponse . — Ainsi qu 'il a été précisé à l'honorable parlementaire
dans la réponse qui lui a été faite à la question écrite n " 27541,
les inspecteurs d'académie ont toute latitude peur répartir de la
façon la plus équitable possible les moyens mis à leur disposition.
L'augmentation, dans certaine régions, de l'effectif d 'élèves étran-
gers est un élément d 'appréciation dont il est tenu compte . Dans
le département de la Gironde, une seule classe a été fermée dans
un groupe scolaire accueillant de nombreux élèves portugais ; le
taux d'encadrement, néanmoins, est d 'un ntaitre pour 25 élèves. A
Mérignac, dans certains quartiers à forte population maghrébine et
portugaise, la règle visant à effectuer des fermetures de classe,
modulée en fonction de la situation particulière vie cette commune,
a permis de surseoir à la fermeture d'une classe . A Lormont le
taux moyen d'encadrement du groupe scolaire Romain-Rolland dans
lequel on enregistre un effectif important d ' élèves de nationalité
turque est tout à fait sotisfaisa ,•t. Il n ' apparaît donc pas nécessaire
de fixer des normes strictes peur déterminer le nombre d 'enfants
étrangers devant être reçus dans les écoles )maternelles, alors que
des solutions satisfaisantes peuvent être trouvées au plan local.
Toutefois le ministre de l 'éducation rappellera très prochainement
dans le cadre de la préparation de la rentrée 1981 l ' intérêt qu'il
attache à ce qu' un effort particulier 'soit fait pour que les classes
bénéficient d ' un traitement plus favorable que celles dans les-
quelles des difficultés particulières ne sont pas signalées.

Enseignement secondaire (personnel).

36748 . — 20 octobre 1980. — M . Jacques Brunhes demande à
M . le ministre de l'éducation de bien vouloir lui indiquer dans des
tableaux différents et pote- chacune des catégories d'enseignants
du second degré (agrégé, certifié, chargé d'enseignement, professeur
technique, professeur technique adjoint, adjoint d 'enseignement), et
pour chacune des académies, le nombre de personnels qui ont
sollicité et obtenu un travail à mi-temps au titre des deux dernières
années scolaires 1978-1979 et 1979 .1980. Il lui demande, en outre,
de lui indiquer, année scolaire par année scolaire depuis le début
de la réglementation sur le travail à mi-temps, le nombre global
des personnels du second degré qui ont demandé et obtenu l 'auto-
risation de travailler à mi•temps.

Réponse. — Les informations demandées font l 'objet d'un envol
direct à l ' honorable parlementaire . En effet, compte tenu de la
dimension que revêtirait leur publication, il ne peut être envisagé
de les insérer au Journal officiel des Débats parlementaires .
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Enseignement secondaire (établissements : Somme).

37070 . — 27 octobre 1980 . — M . André Audinot expose à M . le
ministre de l'éducation que, pour satisfaire les besoins scolaires du
second degré dans le canton d'Ault (Somme), un projet de construc-
tion d ' un collège 600 a été établi, l ' implantation étant prévue
sur le territoire de la commune de Mers-les-Bains ; que les éléves
sont actuellement accueillis dans des classes mobiles implantées
dans cette commune, sur un terrain appartenant . à la S .N .C .F . qui
en réclame l 'usage avec insistance ; que l 'enseignement est dès lors
dis p ensé dans de mauvaises conditions ; qu'il apparait que le nou-
veau terrain choisi pour la construction du collège présente de
sérieux inconvénients, d ' abord au regard du sursodt d' investissement
prévisible compte tenu de la topographie locale, ensuite quant au
fonctionnement du futur établissement en raison de difficultés
d 'accès qui entraîneront de grosses dé penses de voirie pour la
commune d ' implantation . Dans ces conditions, et bien que le
S .I . V .O . M . d'Ault se soit prononcé en faveur de ce lieu de
construction, il lui demande si une étude approfondie ne pourrait
faire ressortir que l ' implantation au chef-lieu du canton serait peut-
étre plus judicieuse, tant au point de vue du terrain disponible
que de la situation géographique d'Ault par rapport aux autres
communes du secteur scolaire considéré.

Réponse . — Dans le cadre de la déconcentration administrative,
les problèmes de carte scolaire relèvent de la compétence des
recteurs. Informé de la préoccupation de M. André Audinot, M . le
recteur de l'académie d 'Amiens prendra l ' attache de l'honorable
parlementaire et lui communiquera toutes informations utiles
quant à l ' implantation du collège dont la reconstruction est pré-
sentement prévue à Mers-les-Bains.

Enseignement )rythmes et vacances scolaires).

37215 . — 27 octobre 1980. — M . Jacques Mellick appelle l' atten t ion
de M. le ministre de l'éducation sur le problème que pose aux
bateliers le calendrier des vacances scolaires de leurs enfants et les
sorties obligatoires de fin de semaine. Bien que ces enfants et
adolescents soient scolarisés dans des établissements réservés n ta
corporation, il n'est pas tenu compte des particularités de cette
profession lors des connes de tin de semaine et des périodes de
très courtes vacances scolaires. Il est souvent difficile, voire innp .,s>
sible, pour les parents dont le bateau se trouve éloigné de plusieurs
centaines de kilomètres, d ' aller chercher leurs enfants pour deux
ou trois jours . Il s ' ensuit un taux d 'absentéisme important et c:e:
retards de scolarité préjudiciables pour l ' avenir des enfants. Aussi
il lui demande quelles mesures il entend prendre pour aménages
le calendrier des petites vacances scolaires et organiser l'acesieil
des enfants de mariniers durant ces périodes.

Réponse- - Il est tout d 'abord fait observer à l ' honorable parle-
mentaire que les impératifs auxquels doit répondre l ' élaboration
du calendrier scolaire, dont la décision repose d'ailleurs sur le
principe de la déconcentration au niveau rectoral, ne permettent
pas la prise en compte de toutes les situations particulières . Toute-
fois, les problèmes qui peuvent en résulter doivent être résolus
par un accueil satisfaisant des élèves qui ne peuvent retourner
dans leurs familles . En ce qui concerne l 'organisation de cet
accueil, la circulaire n" 70-301 du 22 juillet 1970 stipule que, dans
les établissements d ' enseignement du second degré, '-a fermeture
systématique du service d'internat ne peut être imposée aux
familles qui, pour différentes raisons, ne sont pas en mesure de
recevoir leurs enfants chaque fin de semaine et pendant les jours
fériés. Elle ne peut, en particulier, s'appliquer «aux enfants de
familles dispersées ou dont les parents exercent des professions
non sédentaires, qui, ayant été antérieurement scolarisés dans les
écoles nationales du premier degré, poursuivent normalement leur
scolarité obligatoire dans des établissements de premier cycle n . Ce
texte précise, en outre, que les enfants de familles dont les
parents exercent des professions non sédentaires devraient être
admis en priorité dans les établissements susceptibles d'être ouverts
sans interruption pendant toute l ' année scolaire, soit que leurs
services d' internat fonctionnent en fin de semaine d ' une manière
autonome, soit qu ' ils fassent l 'objet d'un regroupement avec d 'autres
établissements.

Enseignement préscolaire et élémentaire (fonctionement).

37363. — 3 novembre 1980. — M . Louis Maisonnat attire l'attention
de M. le ministre de l'éducation sur la situation scolaire dans les
communes de montagne notamment à la suite des mesures de cartes
scolaires qui conditionnent les ouvertures et fermetures de classes.
En effet, les communes de montagne connaissent du point de vue
scolaire une situation tout à fait particulière puisque nombre
d'entre elles ont en fait très peu de classes et que de surcroît, le

transport des élèves vers d ' autres villages n ' est pas sans causer
de graves difficultés particulièrement durant les périodes hivernales.
Or, si des mesures dérogatoires des normes habituelles ont été
prises concernant les fermetures, il n 'en est pas de même pour les
ouvertures, ce qui pose de nombreux problèmes aux communes
qui font des effor±s considérables pour redonner vie à leur village.
Il lui demande donc quelles mesures il compte prendre afin que
les demandes d'ouvertures de classes dans les zones de montagne
fassent l'objet d'un examen qui corresponde à leur situation et à
leurs difficultés et que toute décision de fermeture fasse au préalable
l 'objet d'une concertation approfondie avec l 'ensemble des personnes
concernées.

Réponse . — Le ministre de l 'éducation rappelle à l 'honorable
parlementaire qu ' il att,eche une attention toute particulière au
maintien et au développement de l'enseignement en zone monta-
gneuse . Dans cette perspective, il a demandé aux inspecteurs
d 'académie de veiller à ce que la constitution éventuelle de regrou-
pements pédagogiques intercommunaux ne contribue en aucune
manière au dépeuplement des campagnes et de faire en sorte que
toutes les écoles existantes soient dans la mesure du possible main-
tenues. C'est ainsi que le seuil de fermeture des écoles à classe
unique qui était encore récemment de 16 élèves est actuellement
de 9. En outre, les responsables académiques tiennent le plus grand
compte des particularités locales et la situation de chaque école ne
manque jamais de faire l' objet d' un ex men très approfondi. Enlm,
aucune ouverture ou fermeture de ' asse n'est définitivement
arrêtée avant la consultation préalable r :s organismes concernes.

Enseignement secondaire (personnel).

37506. — 3 novembre 1980. — M. Bernard Deschamps attire
l 'attention de M . le ministre de l'éducation sur la situation pré-
occupante des maîtres auxiliaires . Cette année encore, un certain
nombre d' entre eux ont été nommés avec un retard que rien
ne saurait justifier. 11 résulte de celte situation que ceux-ci
risquent de voir leur rémunération diminuée. En conséquence,
il lui demande les mesures qu ' il compte prendre : l" pour que
cet état de choses ne se renouvelle pas l ' an prochain ; 2" pour que
tous les maîtres auxiliaires en poste l ' an dernier puissent toucher
intégralement leur salaire des mois de septembre et octobre 1980.

Réponse . — Le ministère de l ' éducation est pleinement conscient
des problèmes posés par la situation des maîtres auxiliaires exer-
çant dans les établissements de second degré qui constituent l'un
de ses sujets de préoccupation. Il convient de souligner que si les
personnels en cause sont dans une position comportant de réels
aléas, les intéressés en sont pleinement informés lors de leur enga-
gement qui est opéré pour une durée maximale correspondant à
l 'année scolaire . Afin de remédier dans toute la mesure du possible
à la précarité de l 'emploi de ces personnels, il est précisé que les
recteurs ont pour instruction de ne recruter de nouveaux auxi-
liaires qu'une fois assuré le réemploi de tous les agents précédem-
ment en fonction . Ces opérations peuvent demander un certain
temps compte tenu des délais nécessaires pour mettre en place
l 'ensemble des moyens en personnel au moment de la rentrée
scolaire . Par ailleurs le ministère met en place un dispositif qui,
dans le cadre de sa politique globale de recrutement, permette
d 'offrir dans les années qui viennent des possibilités de titularisa-
tion aux maîtres auxiliaires justifiant d ' une ancienneté minimum
de service . Ce dispositif comprend notamment un programme
pluriannuel de nominations en qualité d 'adjoint d'enseignement
ainsi que ) 'organisation d ' un concours interne d'accès au corps des
professeurs certifiés.

Enseignement privé (enseignement secondaire).

37574 . — 3 novembre 1980. — M. Jean-Louis Goasduff appelle
l 'attention de M . le ministre de l ' éducation sur les problèmes exposés
ci-dessous, auxquels est confronté un établissement d' enseignement
privé, mais qui peuvent être rencontrés par d 'autres collèges de
cette forme l' enseignement : refus apporté par les services d ' aca-
démie à une demande tendant à disposer d 'heures supplémentaires
pour des élèves en difficulté dans des classes de troisième et qua-
trième, et cela (lu fait que cette possibilité n 'est pas prévue dans
l ' enseignement public ; obligation, dans ces mêmes classes de
troisième et quatrième, de limiter les options à deux . Il apparaît
pourtant opportun que, dans les petits établissements situés en
zone rurale, alors que les enfants n 'ont pas le choix de l ' établisse-
ment et que se posent pour eux des problèmes de déplacements,
les élèves puissent bénéficier d'un maximum d ' options, comme
dans les établissements importants : difficultés rencontrées par les
enseignantes ayant une activité à mi-temps pour bénéficier de
l 'ancienneté d ' un an, du fait qu 'il est parfois impossible de leur
attribuer 10 heures et demi ou 11 heures de cours ; retard apporté
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dans le versement des crédits destinés à l'acquisition des manuals
scolaires, bien que les dispositions de la circulaire n° 80-265 du
24 juin 1980 aient prévu cette délégation à la fin du mois de
juin 1980, sur la base de 90 p . 100 des effectifs scolarisés au troi-
sième trimestre de l'année scolaire 1979-1980 ; versement des forfaits
d'externat intervenant, dans certaines académies, au mois de janvier
ou de février, alors que, dans d'autres académies, les crédits sont
débloqués et attribués au cours du premier trimestre de l 'année
scolaire. Il lui demande de bien vouloir lui faire connaître l'action
qu'il entend faire mener par les services de son administration
afin de donner une solution aux problèmes évoqués ci-dessus comme
à d 'autres, mais qui, tous, font obstacle à ce «besoin scolaire
reconnu a qu'a voulu le législateur au bénéfice des familles ayant
choisi, pour leurs enfants, la filière de l ' enseignement privé.

Réponse. — Les classes sous contrat d 'association des établisse-
ments d ' enseignement privés doivent, en application du décret
n° 60-389 du 22 avril 196D modifié, c respecter les programmes et
les règles générales appliquées dans l'enseignement public en ma-
tière d'horaires . Dans ces établissements, l ' enseignement est donc
assuré dans les mêmes conditions que dans les établissements
publics correspondants selon les mêmes programmes, les mêmes
horaires, avec les mêmes moyens en maîtres . L'arrêté du 22 dé-
cembre 1978 relatif aux horaires et effectifs des classes de qua-
trième et troisième des collèges prévoit en son article 2 que les
actions de soutien s' accomplissent en français, en mathématiques et
en première langue vivante étrangère sous la forme d ' une péda-
gogie différenciée . Aucun moyen supplémentaire ne peut donc être
attribué à ce titre . Toutefois, les chefs d ' établissements publics ou
privés sous contrat ont la faculté, dans le cadre de l'autonomie
pédagogique des collèges d ' utiliser le contingent supplémentaire
d'heures obtenu par suite du dépassement de l ' effectif de réfé-
rence dans certaines classes pour agencer les groupes enseignés
et affecter les heures libres de manière différente selon les né -
cessités pédagogiques et notamment à des actions de soutien pour
les élèves qui en éprouvent le besoin . En ce qui concerne les
options offertes au choix des élèves des classes de quatrième et
troisième, leur nombre est déterminé dans Ies établissements privés
sous contrat, en tenant compte d ' une part du fait que ces élèves
doivent choisir - obligatoirement une option et peuvent éventuelle-
ment en choisir à titre facultatif une seconde et d'autre part des
capacités d'accueil existantes et des seuils minima d'effectifs en
particulier pour les langues vivantes. Les mêmes crilares sont
retenus pour les établissements publics. Les maitres contractuels
ou agréés, rémunérés dans l'échelonnement indiciaire d'une caté-
gorie de personnels enseignants titulaires, peuvent être autorisés a
exercer leurs fonctions à mi-temps pour convenances personnelles,
conformément aux dispositions de l'arrêté du 15 juin 1979 portant
extension du travail à mi-temps à certains personnels enseignants
relevant du ministère de l 'éducation . Pendant la période de travail
à mi-temps, ces maîtres avancent en même temps que leurs homo-
logues assurant un service complet. Le service auquel sont astreints
les intéressés doit, aux termes de l 'article 1" du décret '0 . 1271 du
23 décembre 1970, modifié par le décret 75-1229 du 23 décembre
1975 rela t if à l'exercice de fonctions à mi-temps par les fonction-
naires de l ' Etat, être : d'une durée au moins égale à la moitié de
la durée requise des agents exerçant à temps plein les mêmes
fonctions . . Toutefois, conformément aux dispositions de la circu-
laire 71-172 du 10 mai 1971 prise pour l 'application du décret du
23 décembre 1970 précité les maitres concernés ont comme tes
personnels titulaires de l'enseignement public, la possibilité d ' assu-
rer un service supérieur à un mi-temps c dans le cas où les néces-
sités pédagogiques l'exigent et- pour éviter de fractionner l 'enseigne-
ment d ' une discipline pour les élèves d ' une même division, . II
convient de préciser par ailleurs que, conformément aux disposi-
tions de la circulaire n " 80-265 du 24 juin 1980, les crédi ts néces-
saires à la mise en oeuvre de la gratuité des manuels scolaires
dans les établissements d'enseignement privés sous contrat d ' associa-
tion ont été délégués aux préfets sur la base de 90% des
effectifs scolarisés au troisième trimestre de l 'année scolaire 1979-
1980 à la date du 1" juillet 1980. Contrairement à l'ensemble des
départements, il apparaît, en effet, que pour les établissements du
Finistère les instructions données pour la mise en place de ces
crédits au 15 juillet n 'ont pu être respectées ; une enquête est en
cours afin de connaître les raisons de ce retard . Pour ce qui est
du versement du forfait d ' externat, l 'article 6 du décret n " 61-246
du 15 mars 1951 dispose que c le forfait d'externat prévu à l' article
14 du décret n' 60-745 du 23 juillet 1960 est mandaté trimestrielle-
ment et à terme échu». En conséquence les circulaires d' application
ont arrêté un échéancier de, paiement du forfait au 15 janvier,
15 avril et 15 juillet de chaque année . En 1980, comme les années
précédentes, il n 'y a pas eu de difficultés au niveau de la délégation
de ces crédits aux ordonnateurs secondaires, celle-ci étant effectuée
chaque année avant le 5 janvier . Cela étant il arrive parfois de
constater certains retards au niveau du paiement du forfait auprès
des établissements : ceux-ci tiennent soit à la surcharge des services
préfectoraux en fin de gestion (pour le mandatement au 15 janvier
notamment), soit au fait que certains établissements n 'ont pas fourni

en temps opportun l 'état de leurs effectifs . Il n'est pas envisagé,
dans ces conditions, de modifier le dispositif réglementaire actuel
mais la plus grande vigilance continuera à être demandée aux ser-
vices départementaux pour qu 'ils respectent scrupuleusement ce
calendrier.

Enseignement préscolaire et élémentaire (établissements : Gironde).

37579. — 3 novembre 1980. — M . Pierre Lataillade attire l 'attention
de M . le ministre de l 'éducation sur les difficultés rencontrées par
les écoles de la périphérie de Bordeaux et, tout particulièrement,
l 'école primaire Marcel-Pagnol de Léognan et provenant essentiel-
lement du décalage qui existe entre les créations de postes d 'insti-
tuteurs et l' urbanisation rapide de cette commune. C 'est pourquoi
il lui demande quelle mesure il entend prendre, et dans quel délai,
pour que le souhait légitima des parents d ' élèves de Léognan soit
satisfait par l 'ouverture d 'une classe supplémentaire au groupe
scolaire Marcel-Pagnol de cette commune.

Réponse . -- Le ministre de l' éducation fait observer à l ' hono-
rable parlementaire que les mesures de carte scolaire qui sont
prises chaque année et qui se traduisent, dans tous les départe-
ments, par des ouvertures et des fermetures de classses, permettent
la nécessaire adaptation du réseau scolaire à l 'évolution des effec-
tifs . Bien entendu, la situation de chaque école fait l' objet d ' une
étude attentive de la part des services départementaux qui tiennent
compte des particularismes locaux et notamment des problèmes
liés à l ' urbanisation. Les recteurs et les inspecteurs d 'académie
ont toute compétence pour procéder aux aménagements de la carte
scolaire des départements qui les concernent . En conséquence, le
recteur de l'académie de Bordeaux, informé des préoccupations
de l' honorable parlementaire par le ministre de l 'éducation, exami-
nera avec attention les problèmes évoqués et lui communiquera
tous les éléments d' information utiles sur la situation de l 'école
Marcel-Pagnol à Léognan.

Enseignement secondaire (personnel).

37675 . — 10 novembre 1980. — M. Jacques Cambolive attire
l'attention de M. le ministre de l'éducation sur les difficultés que
rencontrent les secouristes-lingères de l ' éducation nationale. En
effet, leurs statuts prévoient : la secouriste lingère qui assure à
elle seule le service d 'infirmerie dans un internat, bénéficiera de
la totalité des vacances scolaires accordées aux élèves . Elle sera
libre dès 19 heures le jour de la sortie des internes jusqu' à
18 heures le jour de la rentrée des internes, exception faite Pour
les grandes vacances où elle devra reprendre ses fonctions trois
jours avant la rentrée des internes afin de remettre l 'infirmerie
en état. Or, actuellement de nombreux établissements scolaires
n'appliquent pas ces dispositions . Il lui demande en conséquence
de bien vouloir lui indiquer les mesures qu ' il compte prendre afin
que les statuts de ces personnels soient respectés.

Réponse . — Les congés annuels de secouristes lingères définis
par l'instruction permanente n " VI-70-111 du 2 mars 1970, titre IV,
chapitre IIIB, sont identiques aux congés des infirmières, dès
l 'instant qu'elles assurent, à elles seules, ibn service d'infirmerie
dans un internat . Les faits signalés ne peuvent revêtir qu ' un carac-
tère exceptionnel, et il serait souhaitable que l ' honorable parle-
mentaire fasse connaitre avec précision les informations ponc-
tuelles dont il dispose à ce sujet afin qu 'une réponse appropriée
puisse lui être apportée.

Enseignement préscolaire et élémentaire

(écoles normales : Val-de-Marne).

37698. — 10 novembre 1980. — M . Joseph Franceschi appelle
l 'attention de M . le ministre de l'éducation sur les huit postes non
pourvus aux concours interne et externe de recrutement d ' élèves
instituteurs dans le Val-de-Marne. Il lui expose que cette situation,
qui affecte sérieusement nombre d' instituteurs dans le département,
est d 'autant plus grave que le chômage des jeunes continue de
s' accroître dans le Val-de-Marne . C'est pourquoi il lui demande
quelle : mesures urgentes ii compte prendre pour que ces huit possi-
bilités d 'emplois soient utilisées, et notamment pour que ces postes
soient attribués aux candidates les mieux placées parmi celles qui
ont été rejetées en raison du nombre trop faible de postes mis aux
concours féminins internes et externes.

Réponse. — L'utilisation des listes supplémentaires des candidates
des concours Internes et externes féminins pour pourvoir les
postes laissés vacants aux concours internes et externes masculins
mettrait en cause les dispositions du décret n' 78-872 du 22 août
1978 qui autorise l'ouverture de concours distincts pour les candi-
dats de sexe féminin et pour les candidats de sexe masculin
dans les départements où la proportion des instituteurs de l'un
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ou l 'autre sexe en fonctions dans l'enseignement maternel et élé-
mentaire dépasse au 31 décembre de l'année précédant le recru-
tement 65 p. 100 du nombre total de ces instituteurs . Dans ces
conditions il n 'est pas possible de donner suite à la proposition
qui est faite, pour regrettables que puissent être les vacances
constatées dans le Val-de-Marne . Toutefois, une nouvelle réflexion
a été menée sur les problèmes de mixité ou de spécialisation selon
le sexe, des concours de recrutement des élèves instituteurs . Cette
réflexion conduit à un réexamen des dispositions du décret n" 78-873
du 22 août 1978 sur ce point.

Enseignement préscolaire et eléntentaire (programmes).

37719. — 10 novembre 1930. — M. Christian Laurissergues s ' étonne
auprès de M . le ministre de l'éducation de la teneur de l ' arrêté du
16 juillet 1930, rendu public par ses services le 11 septembre 1980
et fixant les objectifs du cycle moyen des écoles primaires . Il lui
demande les raisons pour lesquelles, contrairement aux dispositions
prévues par l ' article 12 de la loi de 1975, les langues régionales
ne sont pas comprises dons les activités d 'éveil énumérées en annexe
de cet arrêté.

Réponse . — Le ministre de l 'éducation rappelle à l ' honorable par-
lementaire ,que l'enseignement des langues régionales est régle-
menté par la loi n" 51-16 du 11 janvier 1ti51 et la circulaire
n" IV-69-90 du 17 février 1969. Ces textes, toujours en vigueur,
donnent la possibilité aux instituteurs qui en font la demande d 'amé-
nager leur enseignement en fonction des préoccupations linguistiques
et culturelles locales. Il convient de noter que l'arrêté du 16 juil-
let 1980 relatif aux programmes et instructions pour le cycle moyen
a une portée générale et ne pouvait donner des instructions spéci-
fiques pour l ' enseignement des langues régionales . Celui-ci corres-
pond en effet à un besoin et une demande locale et ne petit à
l ' évidence qu'être organisé a cet échelon, dans le cadre et selon
la procédure définie par la réglementation en vigueur . Les diffé-
rents programmes et instructions pour le cycle préparatoire (arrêté
du 18 mars 1977t, le cycle élémentaire (arrêté du 7 juillet 1978) et
le cycle moyen permettent en outre une large prise en compte de
la dimension régionale soit dans le cadre des activités d' éveil (histoire
locale ou ré gionale, géographie régionale . . .) ou encore dans celui de
l ' éducation musicale (répertoires traditionnels régionaux. ..).

Enseignement privé personnel).

37893. — 10 novembre 1980. — M. Jacques Deuffiagues rappelle
à M. le ministre de l ' éducation que le décret n" 79-926 du 29 octo-
bre 1970, relatif aux maitres contractuels et agréés des établisse-
ments d 'enseignement privés sous contrat, a, dans son article 8 . 5,
modifié le décret n" 64-217 du 10 mars 1964 en faisant référence,
pour la nomination des maitres titulaires d ' une licence, au grade
d'A . E . C. E., à s l'une des inspections pédagogiques spéciales» au
lieu des deux, au maximum, mentionnées auparavant . La lecture
de ce teste laisse apparaitre à l ' évidence que l 'anomalie, qui consis-
tait à limiter à deux inspections, au maximum, les chances de
promotion d ' un agent pour toute sa carrière . a bel et bien été
su p primée . Or, il apparait que dans l ' académie d'Orléans-Tours est
maintenue cette limitation à deux inspections et, de ce fait, est
refusée toute chance d_ .ancetnent à des personnels obtenant de
bonnes notes d ' inspection en 1980, mais ayant, voici neuf ou dix
ans, subi deux échecs . Aussi lui demande-1 -U de bien vouloir pré-
ciser l ' interprétation qui doit être donnée, sur l 'ensemble du terri-
toire, aux dispositions de l'article 8-5 du décret susvisé de 1979.

Réponse . — Le ministre de l'éducation confirme à l 'honorable parle-
mentaire que le décret n" 79-926 du 29 octobre 1979 a modifié le
décret n" 64-217 du 10 mars 15:64 pour assouplir les conditions d ' accès
à l ' échelle indiciaire des adjoints d ' enseignement chargés d 'ensei-
gnement, d'une part, en élargissant la liste des diplômes requis,
d' aut :e part, en supprimant la règle cuitant laquelle les candidats
ne pouvaient subir que deux fois l' inspection pédagogique spéciale
ouvrant droit à cette promotion . Ce texte étant, sur ce point, entré
en vigueur le 15 septembre 1980, les maitres q ui n ' ont pu bénéficier
de cette promotion parce qu' ils avaient fait l'objet de deux inspec-
tions négatives peuvent, dès .maintenant, se présenter à nouveau à
l 'inspection spéciale . Ces informations ont été communiquées au rec-
teur de l ' académie d ' Orléans-Tours.

Enseignement secondaire (élabliseetnents : Lot-et-Garonne).

37930. — 10 novembre 1980 . — M . Christian Laurissergues appelle
l'attention de M. le ministre de l'éducation sur les problèmes de
sécurité existant au col'ège Jasmin-les-Iles, à Agen (L .ot-et-Garonne).
La réduction à cinq et demi des postes de surveillants pose un
grave problème du fait de la disposition des locaux : imbrication
des bâtiments, nombreux escaliers, existence de recoins et du fait

de la communication entre la cour de récréation et urne piscine.
Dans l 'intérêt des enfants, tant peur leur sécurité qu e leurs
conditions de travail, il lui demande s ' il ne lui parait pas urgent
et opportun d' envisager le rétablissement d 'au moins un poste de
surveillant afin d'assurer un bon fonctionnement du service public.

Réponse . — Aucune création d 'emploi de maitres d ' internat ni de
surveillants d'externat n'a été inscrite au budget 1980 et 1981.
Il appartient au recteur de l ' académie de Bordeaux, conformément
aux compétences qui lui sont dévolues dans le cadre de la déconcen-
tration administrative, de répartir les moyens dont il dispose en
tenant compte des charges qui pèsent sur les établissements des
différents départements de son académie. S 'agissant du collège
Jasmin-les-Des, à Agen, le recteur de l 'académie de Bordeaux,
informé des préoccupations de l'honorable parlementaire, examinera
avec attention les problèmes évoqués et lui communiquera tous les
éléments d'information utiles sur la situation de cet établissement.

Educalion : ministère (personel).

37995. — 10 novembre 1980. — M . Jean Bonhomme appelle l 'atten-
tion de M. le ministre de l'éducation sur la situation des inspecteurs
départementaux de l ' éducation nationale )I .D .E .N .) pour le triple
aspect de l 'encadrement, des moyens de travail et des rémuné-
rations . Les intéressés ont enregistré avec satisfaction l' accroisse-
ment, en 1980, du nombre de places mises au concours de recru-
tement des I .D .E .N ., celui prévu pour 1981, ainsi que le projet
concernant la création de trente circonscriptions nouvelles. La
reconduction des mesures prises dans le domaine du taux d 'en-
cadrement apparaît souhaitable afin que puisse ètre opéré le
redressement indispensable, à l ' efficacité de la fonction . En ce qui
concerne les moyens de travail, la création de vingt et un postes
de secrétariat supplémentaires au collectif de 1979 et les dispositions
mises en oeuvre par la D .A .G .P .A . amélior ent certes les posai .
bilités des inspections départementales . II est toutefois regrettable
qu ' aucune mesure nouvelle n'ait été en visagée dans le cadre du
projet de budget pour 1981 . Il doit élire également noté la décep-
tion des intéressés devant la dévaluation du fait des indemnités
kilométriques et le maintien des inspections départementales en
u appendices s des inspections académiques, ce maintien entrainant
des disparités dans l 'attribution des frais de fonctionnement ainsi
que l 'insuffisance générale de ceux-ci rendue encore plus évidente
par les besoins nouveaux, liés à la nouvelle formation des institu -
teurs . Enfin, s 'agissant des rémunérations, les I .D .E .N . ne peuvent
que regretter la non-prise en compte de leur revendication de
base concernant leur reclassement et la revalorisation indiciaire
de l'emploi que justi ' ient à la fois le recrutement à a Bac + 6
des trois quarts d ' entre eux et l 'extension de leurs responsabilités.
Ii est par contre essentiel que des précisions soient fournies, quant
à l'attribution de la rémunération supplémentaire envisagée à
défaut de ce reclassement et qui doit permettre de reconnaître
la charge des tâches nouvelles résultant de la formation rénovée
des instituteurs . Les t .D .E .N ., qui se sont consacrés depuis la
rentrée de 1979 à cette nouvelle formation initiale, attendent l ' in-
dication des mesures budgétaires permettant l'attribution de ce
supplément de traitement que motive largement l ' exension de leur
activilé et de leurs responsabilités . Il lui demande de bien vouloir
lui faire connaître l' action env isagée en vue de donner une suite
favorable aux justes revendications des I .D .E .N ., présentées pour
leur permettre de remplir art mieux lems importantes fonctions.

Réponse . — S 'aiguisant des moyens mis à la disposition des inspec-
teurs départetnentaex de l ' éducation nationale (I . D . E. N .i, tant en
per sonnel qu 'en matériel, le ministre de l ' éducation précise que si
aucune mesure nouvelle tendant à accroître le nombre des secré-
taires affectées auprès d ' eux n'a été inscrite dans le dernier budget,
il reste que les autor ités académiques ont toujours la possibilité
de réexaminer, dans le cadre des moyens globaux qu 'elles gèrent, et
compte tenu (les priorités tnti s' imposent in elles par ailleurs, les
dotations en personnel des différents services qui relèvent de leur
responsabilité . Sur ce point il faut d ' ailleu rs rappeler que le chiffre
de 1 201 sociétaires, actuellement retenu, pour assister les 1 . D . E . N.,
témoigne d' un effort particulièrement important dans ce domaine.
De même, en ce qui concerne les moyens en ' matériel, les autorités
académiques sont maitresses, compte tenu des impératifs du service
public, et dans la limite de leurs crédits, de la répartition de ceux-ci
entre les différents secteurs de l ' activité des services extérieurs de
l 'éducation . Il convient de noter à cet égard que ce probiime est
indépendant de l 'organisation administrative des services extérieurs
du ministère de l'éducation . En effet, le fait de donner une autonomie
aux inspections départementales par rapport aux inspections acadé-
miques n ' aurait pas nécessairement pour conséquence d 'uccroitre
les moyens de fonctionnement alloués aux inspecteurs. Une telle
réforme n 'entrainerait d 'ailleurs qu ' un alourdissement du fonction-
nement des services, sans traduire une réelle politique de déconcen-
tration . Pour ce qui est de la revision du classement indiciaire du
corps en cause, il y a lieu de rappeler que ce classement est non
seulement lié au niveau de recrutement mais également à celui
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des responsabilités exercées par les personnels qui le constituent.
Or, si les L D.E.N. assurent des fonctions importantes, il ne peut
être envisagé de réexaminer l' échelle indiciaire qui leur est attri-
buée. Une telle mesure aurait en effet pour résultat de remettre en
cause les équilibré e indiciaires existant entre les différents corps et
emplois d 'inspection, de direction et d' enseignement et de susciter des
demandes reconventionnelles. S 'agissant des taux des indemnités
kilométriques dont bénéficient les I . D. E. N. qui utilisent leur véhi-
cule personnel pour les besoins du service, il faut souligner que
ces taux ont été majorés d 'environ 15 p. 100 avec effet du 1'" mai
1980. Cette majoration a été calculée en tenant compte des augmen-
tations des prix du carburant et des biens et services utilisés pour
le fonctionnement et l 'entretien des automobiles . Par ailleurs, le
Gouvernement a décidé de réserver au budget de 1981 les crédits,
d' un montant de 3 millions de francs, nécessaires au paiement de vaca-
tions aux L D. E. N . pour leur contribution à la formation initiale des
instituteurs tant au sein des écoles normales que dans leur cir-
conscription.

Enseignement secondaire (établissements : Paris).

38052. — 10 novembre 1980 . — Mme Edwige Avice appelle l 'atten-
tion de M. le ministre de l'éducation sur les problèmes rencontrés
lors de la dernière rentrée scolaire, dans un collège du 14' arron-
dissement (93, rue d'Alésia). D' une part, les heures d 'enseignement
scientifique ont été sérieusement réduites (sciences uhysignes et
naturelles). D'autre part, la gratuité des manuels scolaires n 'est pas
effective ; l 'absence de crédits pour les livres de matières à option
— tel le latin ou le grec — et le refus de l 'administration de
compléter les manuels manquants pour les classes de 6' obligent
les parents à un achat supplémentaire. C'est pourquoi elle lui
demande quelles mesures il compte prendre pour remédier à cette
situation qui porte préjudice à la bonne scolarité des enfants.

Réponse . — Les mesures prises chaque année en vue d'organiser
la rentrée suivante ont pour but, dans chacun des ordres d 'ensei-
gnement, d ' assurer l' accueil des élèves là où ils se trouvent, dans
les formations ou spécialités définies par la carte scolaire, nui fait
régulièrement l ' objet de revision ou d'ada ptation . Les autorités
académiques ont procédé à cet effet aux ajustements indispensables,
cette année comme les années précédentes, notamment en transférant
des emplois là où ils conféreront au service public d 'enseignement
sa plus grande efficacité et en répartissant le contingent d' heures
supplémentaires mis à leur disposition, en fonction des besoins
particuliers des établissements . Par ailleurs, la gratuité des livres
scolaires qui ne saurait s'appliquer aux manuels des matières à
option facultative doit étre effective dans las collèges dès le jour de
la rentrée scolaire . A cet effet, l'établissement est habilité à ouvrir
des crédits à son budget pour un montant égal au crédit-élève mul-
tiplié suit pâr le nombre d'élèves supplémentaires dans les niveaux
d'enseignement touchés précédemment par la gratuité, soit par le
nombre d 'élèves présents à la rentrée dans les classes nouvellement
touchées par la gratuité (classes de troisième), à la rentrée 1980 . Les
subventions correspondantes sont toujours versées ultérieurement
à l' établissement par le recteur. En outre, lorsque les collèges
accueillent dec effectifs supplémentaires ou ouvrent des options nou-
velles, il a été conseillé aux chefs d 'établissement de procéder dans
la mesure du possible à des transferts de manuels entre les établis-
sements, certains collèges ayant en stock des livres inutilisés . C'est
donc le chef d'établissement qui doit tout mettre en oeuvre pour que
les mesures en faveur de la gratuité des manuels scolaires soient
appliquées dès les premiers jours de la rentrée dans son collège.
Informé des préoccupations de l 'honorable parlementaire, le recl"ur
de l'académie de Paris prendra son attache et lui communiquera
toutes informations utiles sur les problèmes évoqués.

Enseignement préscolaire et élémentaire
(établissements : Moselle).

38190. — 17 novembre 1980 . — M. Jean-Louis Masson rappelle à
M. le ministre de l'éducation qu'il a attiré à plusieurs reprises
l'attention des services préfectoraux de la Moselle sur les difficultés
rencontrées par les communes de Pange et Laquencxy pour mettre
en place de nouvelles classes élémentaires à l' école de Laquenexy.
Faisant référence à l 'article 4 du décret n° 04-230 du 14 mars 1984,
M. le préfet a indiqué que l' organisation et la gestion intérieures
des établissements d'enseignement relevaient directement des ser-
vices locaux du ministère de l'éducation. Dans ces conditions, il
souhaiterait qu'il veuille bien faire réexaminer l'ensemble de la
question par ses iervices et lui indiquer de manière définitive
quelle est la solution la plus satisfaisante qu ' il est possible d'envi-
sager afin de trouver une solution aux graves difficultés ci-dessus
évoquées.

Réponse . — }I convient de préciser que la situation de chaque
école est étudiée avec la plus grand soin par les services dépar-
tementaux qui tiennent compte des particularismes locaux. Les
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recteurs et les inspecteurs d 'académie ont toute compétence pour
procéder aux aménagements de la carte scolaire des départements
qui les concernent. En conséq uence, le recteur de l ' académie de
Nancy-Metz, informé des préoccupaticns de l'honorable parlemen-
taire par le ministre de l ' éducation, examinera avec attention les
problèmes évoqués et lui communiquera tous les éléments d'infor-
mation utiles sur la situation des écoles maternelles et primaires
à Pange et Laquenexy.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civils et militaires
(calcul ales pensions).

38200. — 17 novembre 1980. — M. Paul Alduy demande à M . le
ministre de l'éducation si des suppléances exercées dans un collège
d'enseignement général et validées peuvent être comptées comme
anné' : de service retenties pour les droits à la retraite d' un ensei-
gnant et ajoutées aux autres années de service effectuées en qualité
de titulaire . Il lui demande, d'autre p art, cet enseignant n'atteignant
pas les trente-sept annuités et demie nécessaires, si les droits acquis
dans l'enseignement peuvent être cumulés avec une retraite consti-
tuée à une caisse de retraite interprofessionnelle privée ou si cet
enseignant doit choisir entre les deux retraites.

Réponse. — Les suppléances exercées dans un collège d'ensei-
gnement général, régulièrement validées, sont prises en compte
dans une pension civile de l 'Etat . conformément aux dispositions
de l 'article L . 5 du code des pensions civiles et militaires de
retraite. Une pension est accordée à tout fonctionnaire comptant
quinze ans de services de titulaire ou auxiliaires validés, mais
aucune disposition ne permet d'ajouter à ces services ceux accom-
plis dans le secteur privé. Par contre, un fonctionnaire peut cumu -
ler deux pensions acquises au titre d ' activités successives.

Enseignement secondaire (manuels et fournitures).

38202. — 17 novembre 1980. — M . Jean Begault attire l'attention
de M . le ministre de l'éducation sur une anomalie à laquelle donnent
lieu les attributions de crédits pour manuels scolaires. Cette anomalie
tient au fait que, dans une classe normale, le crédit prévu est de
205 francs par an et par élève, alors que dans une classe S .E.S.
le crédit s 'élève seulement à 117 francs par an et par élève. Ainsi
pour des classes comportant seize élèves le crédit d ' une classe
normale est de 3 280 francs et pour une classe S . E. S . de 1 872 francs.
II semblerait cependant plus judicieux que les crédits soient plus
élevés dans les classes S.E.S . en raison des problèmes et des
besoins des enfants qui fréquentent ri es classes et qui ont besoin
de plus de matériel . Ii lui demande de bien vouloir indiquer les
raisons de cet état de fait et les mesures qu ' il compte prendre pour
supprimer une telle anomalie.

Réponse. — Le niveau du crédit-élève figé pour la classe de
troisième correspond à l ' achat de huit manuels pour les ensei-
gnements obligatoires . L 'organisation de l 'enseignement dans les
sections d 'éducation spéciali .. ée est totalement différente et ne
rend pas toujours nécessaire l 'utilisation de manuels par les élèves.
Le crédit de 117 francs qui a été adopté peut donc permettre,
éventuellement, l ' achat d'ouvrages mais aussi de fiches pédago -
giques ou de tout autre matériel nécessaire aux élèves. Il convient
également de remarquer que les classes de S .E .S . bénéficient
chaque année d' un crédit de renouvellement de leur documenta-
tion, ce qui n ' a pas été le cas pour les classes de sixième, cin-
quième et quatrième. Par ailleurs, à partir de la rentrée 1981, un
crédit moyen pour l'ensemble des élèves bénéficiaires de la gra-
tuité sera mis à la disposition des établissements qui pourront
disposer de cette dotation globale selon leurs propres besoins de
réassortiment. Il leur sera donc possible de faire porter plus par.
ticulièrement leur effort sur telle ou telle classe et, éventuelle•
ment, sur les S .E .S . s'ils l'estiment nécessaire.

Enseignement préscolaire et élémentaire (personnel).

38255. — 17 novembre 1080. — Mme Marie-Thérèse Goutmann
attire l 'attention de M . le ministre de l'éducation sur la récente
majoration de 25 p. 100 de l' indemnité de logement versée aux
instituteurs mariés, qu 'ils aient ou non des enfants . Elle lui demande
s'il a été prévu de faire bénéficier les instituteurs vivant mari-
talement, avec ou sans enfants, de cette majoration de l'indemnité
de logement.

Réponse. — L'article 2, paragraphe 1°•, du décret du 21 mars 1022
relatif à la fixation de l'indemnité représentative de logement a
prévu la majoration d'un quart de ladite indemnité en faveur des
instituteurs mariés ou veufs avec enfants, des institutrices ver=:
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avec enfants, et des instituteurs ou institutrices divorcés avec un
ou plusieurs enfants à leur charge. Par circulaire conjointe — bud•
gel, intérieur — n° C .D.-2254 du 12 août 1979, le Gouvernement
a autorisé les préfets et les trésoriers-payeurs généraux à accepter
les initiatives des communes tendant à l' octroi de la majoration en
cause aux institutrices mariées avec ou sans enfants à charge ainsi
qu'aux institutrices non mariées avec un ou plusieurs enfants à
charge. Il en résulte que les institutrices vivant maritalement peu-
vent prétendre au bénéfice de cette majoration lorsqu 'elles ont un
ou plusieurs enfants à charge . Par contre, elles s ' en trouvent exclues
lorsqu 'elles n'ont pas d 'enfants.

Enseignement secondaire (établissements : Bouches-du-Rhône).

38268 . — 17 novembre 1980. — M . Marcel Tassy attire l 'attention de

M. le ministre de l'éducation sur la suppression du poste de dessin
P. E . G . C . à la suite du départ à la retraite de son titulaire-au
collège de La Rose-Le Clos, à Marseille (13') . Malgré les actions
menées par l 'intersyndicale des enseignants de ce collège et son
intervention, un nouveau titulaire n 'a pas été nommé . Cette mesure,
qui s 'inscrit bien dans la politique de pénurie et de misère de
l ' éducation ex-nationale, pose de surcrolt une question de principe :
l ' enseignement du dessin, l 'éveil et la formation de la sensibilité
artistique est-il un luxe inaccessible aux enfants, déjà défavorisés au
départ, de ce quartier populaire . Il lui demande s 'il considère qu ' il
s' agit là d 'un enseignement inutile pour les enfants que l ' on
écarterait déjà des enseignements susceptibles de développer la
créativité, dans la perspective de les confiner plus tard dans des
tâches de stricte exécution.

Réponse . — Les mesures prises chaque année en vue d'organiser
la rentrée scolaire suivante ont pour but, dans chacun des ordres
d 'enseignement d ' assurer l' accueil des élèves là où ils se trouvent
dans les formations ou spécialités définies par la carte scolaire, qui
fait régulièrement l 'objet de révision et d'adaptation . I .es autorités
académiques ont procédé à cet effet aux ajustements indispensables,
cette année comme les années précédentes, notamment en transfé-
rant des emplois là où ils conféreront au service public d'enseigne-
ment sa plus grande efficacité. Au cours de ces opérations, des
services acadéniques ont été amenas à fixer des ordres de priorité
entre les besoins recensés . en particulier en faveur des disciplines
obligatoires du programme, et à réaliser certains objectifs par
étapes successives. Dans les collèges la revalorisation des disciplines
artistiques reste un objectif important mais certains déficits subsis-
tent et malgré les efforts déjà entrepris, sa réalisation devra être
poursuivie sur plusieurs exercices bedg'itaires . Informé des pré-
occupations de " honorable parlen- .entaire ie recteur de l'académie
d ' six-Marseille prendra son attache et lu .' communiquera toutes
informations utiles sur les problèmes évoquas.

S .N .C.F . (tarifs voyageurs).

38273. — 17 novembre 1980 . — M . René Visse attire l ' attention de
M. le ministre de l'éducation sur la situation qui est faite aux
élèves pensionnaires qui doivent parcourir chaque semaine d 'in-
portantes distances par le train pour se rendre à leur école ou pour
retourner dans leur famille en fin de semaine. Ces élèves n 'ont
pas droit aux cartes scolaires d'abonnement 5. N. C. F. dans la
mesure où ils n'effectuent pas chaque jour le trajet . Pour une
famille ouvrière aux faibles ressources qui souhaite assurer à ses
enfants une éducation convenable, cela représente une charge
financière difficilement supportable, cela met en cause la gratuité
de l'enseignement et est un facteur , supplémentaire de sélection
sociale . En conséquence, il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour remédier à cette situation qui pénalise les élèves
obligés d 'être scolarisés sous le régime de l 'internat du fait de
l'éloignement.

Réponse . — En l 'état actuel de la réglementation, les élèves inter-
nes ne peuvent bénéficier de l'aide de l' Etat servie aux élèves
externes et demi-pensionnaires effectuant quotidiennement des trajets
de plus de 3 kilomètres en zone rurale ou de 5 kilomètres en
agglomération urbaine, pour se rendre de leur domiede °• l ' établis-
sement scolaire d 'accueil. L' extension de ces aides au transport
des élèves internes ne pourrait être qu'une mesure de portée
générale qui risquerait de compromettre la politique du Gouverne.
ment en la matière en entraînant — pour l 'Etat — des charges
supplémentaires i n c o m p a t i b l e s avec l 'effort considérable déjà
accompli : l ' aide de l'Etat, en ce domaine, est, au budget pour 1981,
supérieure à 1581 millions de francs. Au demeurant, si le projet
de loi, déjà voté par le Sénat, concernant le développement des
responsabilités des collectivités locales, est adopté, les départements,
en acquérant leur pleine autonomie en matière d'organisation et
de définition des principes de financement des transports d'élèves,
pourront fixer librement les formes d'organisation des services leur

paraissant correspondre le mieux aux besoins de leurs populations.
Parmi les nombreuses dispositions que comporte ce projet, le cha-
pitre TV, relatif à l' éducation, prévoit notamment le transfert aux
départements des compétences de l'Etat, le relais pris ainsi devant
s 'accompagner des moyens financiers correspondants.

Français (Français de l' étranger).

38276 . — 17 novembre 1980. — Tout en reconnaissant l' intérêt
des dispositions prises pour la scolarisation des enfants français
de l' étranger, M . Pierre-Bernard Cousté rappelle à M. le ministre
de l'éducation les amélioration . indispensables qui doivent encore
être apportées : 1° en mati -e de crédits pour le fonctionnement
des écoles et pour les bourses ; 2' pour la création de postes
d' enseignement supplémentaires chaque année, sans que ces créations
portent préjudice aux postes d ' Afrique du Nord, comme cela avait
été envisagé . Il souhaiterait savoir quand la commission créée —
et dont il aimerait connaître la composition — pourra donner ses
conclusions et ses propositions pour un plan de redressement .sus-
ceptible de régler au fond le problème de la scolarisation des jeunes
Français de l' étranger.

Réponse . — Le nombre croissant de nos compatriotes amenés
à s'expatrier pour des motifs professionnels a conduit le ministère
de l 'éducation, en liaison avec les antres départements ministé-
riels intéressés, à consentir un effort particulier en faveur des
jeunes Français scolarisés à l 'étranger. II convient de rappeler que
plus de 500 établissements hors de France dispensent un ensei-
gnement conforme, pour l ' essentiel, aux horaires et Programmes
officiels français . Parmi ces établissements, il y a lieu de distinguer,
d ' une part, les lycées qui relèvent soit de la tutelle du ministère
des affaires étrangères ou de la coopération, soit de grandes
associations telles que la mission laïque française ou l' Alliance
française ; d 'autre part, la catégorie des a écoles françaises de
l' étranger » — établissements qui peuvent couvrir tous les cycles
d' enseignement — créés et gérés par des associations de parents
d'élèves — et qui peuvent prétendre à une subvention de fonc-
tionnement du ministère de l ' éducation . En 1975, ces écoles étaient
au nombre de 98 . Elles sont aujourd'hui plus de 120, scolarisant
environ 13 500 élèves français. Le ministère de l 'éducation avait,
en 1975, affecté une aide globale de 4 050 885 francs aux a écoles
françaises de l 'étranger n . Ce crédit a été, en 1980, de 14 395 000 francs,
soit une progression de 255 p . 100 en cinq ans, et doit être porté
à 17300000 francs en 1981, soit une augmentation de 20 p . 100.
L ' effort financier de ce département en faveur de la scolarisation
des enfants de nos compatriotes expatriés est également sensible
dans le domaine des bourses accordées aux familles les moins
favorisées dont les enfants fréquentent les établissements d ' ensei-
gnement français . Le montant global de ces bourses s 'élevait,
en 1975, à 13 920 750 francs . Il s 'est élevé, en 1980, à 22 983 150 francs,
soit une augmentation d 'environ 65 p. 100 en cinq ans. Le projet de
budget 1981 prévoit que cette dotation sera portée à 26 433 000 francs,
ce qui représente un accroissement de 15 p . 100 . D'autre part,
le ministère de l'éducation assure l'accueil en France des enfants
expatriés qui ne peuvent trouver sur place des conditions de
scolarisation satisfaisantes . A cet effet, le lycée Bernard-Palissy
d 'Agen accueille en internat, à partir de cette année, une soixan-
taine de jeunes Français de l' étranger, tandis que le lycée Henri-IV
de Paris reçoit les élèves admis dans les classes préparatoires
aux grandes écoles . La création de postes d'enseignement dans les
• iablissements français de l' étranger ne relève pas de la compétence
du ministère de l'éducation . Celui-ci, en effet, détache du personnel
enseignant et le met à la disposition du ministère des affaires
étrangères et du ministère de la coopération, en fonction des
demandes lui sont présentées par ces départements ministériels,
dans la limite de leur budget respectif. La commission interminis-
térielle pour la scolarisation des enfants des Français résidant à
l'étranger, dont la composition est fixée par le décret n ' 80-432 du
18 juin 1980 (J . O . du 19 juin 1980), s 'est réunie, pour la première
fois, le 21 octobre dernier . Cette première séance a été naturellement
consacrée aux procédures et aux méthodes de travail . Il est donc
encore trop tdt pour préjuger des propositions qu'elle sera amenée
à formuler et qu ' il appartiendra au ministère des affaires étran-
gères, qui préside cette commission, de faire connaître le moment
venu .

Enseignement préscolaire et élémentaire (personnel).

38281 . — 17 novembre 1980. — M. Michel Crépeau appelle l'atten-
tion de M . le ministre de l'éducation sur la situation d ' une institu-
trice, titulaire depuis le mois de juin 1980 dans un établissement
scolaire de la région parisienne, mère de deux enfants, en congé
de maternité pour la naissance de son troisième enfant, qui vit
maritalement en province . L 'intéressée souhaite reprendre ses acti-
vités, à l 'issue de son congé de maternité . Un grand nombre d 'admi-
nistrations reconnaissant aux concubines les mêmes droits qu'aux
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femmes mariées, il lui demande en conséquenc si les institutrices
ne pourraient pas bénéficier des avantages de la loi Roustan qui
permet le rapprochement des époux . Et si, d 'une manlrre générale.
les avantages de la loi Roustan ne peuvent être étendus à la famille
naturelle. Une telle extension, parfaitement justifiée, irait assuré-
ment dans le sens de l 'évolution de la législation et des moeurs.

Réponse. — La loi du 30 décembre 1921 dite loi Roustan, modi-
fiée par la loi n° 70-459 du 4 juin 1970, a fixé à 25 p . 100 des
postes vacants dans chaque département le nombre des emplois
destinés à satisfaire en priorité les fonctionnaires sollicitant une
mutation sur le dé p artement d'exercice de leur conjoint . Dans
le contexte actuel, l'effectif des institutrices et instituteurs solli-
citant le bénéfice de ladite loi se trouve, sur la plupart des dépar-
tements, supérieur à ce quota . Il ne peut par ailleurs être envisagé
de le dépasser à seule fin de satisfaire un plus grand nombre de
candidats s roustaniens n, sans porter préjudice aux. aspirations
légitimes des mairies dent la demande de mutation repose sur
des raisons de convenances personnelles . 11 ne semble donc pas
souhaitable, compte tenu des difficultés constatées, de reconnaître
aux fonctionnaires vivant maritalement la priorité accordée par
la loi aux conjoints . Toutefois, afin de tenir compte de l'évolution
des moeurs, la circulaire n" 79-424 du 7 décembre 1979 relative au
mouvement national par permutations des instituteurs, a étendu
aux couples d'instituteurs non mariés, sous réserve qu 'ils aient
la charge commune d' un enfant reconnu par chacun, les mêmes
mesures que celles prévues en faveur des ménages d' instituteurs.
Ces dispositions ont été reconduites en vue du mouvement organisé
au titre de la rentrée scolaire de 1981.

Budget : ministère (personnel).

38448. — 24 novembre 1980. — M. Bernard Derosier s 'inquiète
auprès de M. le ministre de l'éducation de l 'annulation d'un crédit
de 41 339522 francs ouvert au chapitre 379;i du budget de 1930:
réorganisation administrative et réformes pédagogiques, et ce par
un arrêté du 14 octobre 1980 paru au Journal officiel du 25 octo-
bre 1930. Il lui demande pour quelles raisons une telle somme n 'a
pas été dépensée alors que la mise en place rapide des réformes
pédagogiques est nécessaire pour avoir un enseignement de qualité.

Education : ministère (budget).

38785. — 1" décembre 1980. — M. Bernard Derosier s'inquiète
auprès de M. le ministre de l'éducation de l'annulation d ' un crédit
de 41339522 francs ouvert au chapitre 37-93 du budget de 1980 :
réorganisation administrative et réformes pédagogiques, et ce, par
un arrêté du 14 octobre 1980 paru au Journal officiel du 25 octobre.
Il lui demande pour quelles raisons une telle somme n 'a pas été
dépensée, alors que la mise en place rapide des réformes pédago-
gi :ues est nécessaire pour avoir un enseignement de qualité.

Réponse. — Le chapitre 37-93 créé en 1970 au budget du ministère
de l' éducation nationale comporte différentes dotations de caractère
global destinées à financer, dar ..s les domaines de la réorganisation
administrative et des réformes pédagogiques ou en matière de
situation des personnels, des mesures dont la consistance et le
coût n'ont pas été définitivement arrêtés lors de l 'élaboration du
budget . En cours d'exercice, dès que ces mesures ont été définiti-
vement décidées et exactement chiffrées, leur financement donne
lieu à l 'ouverture des crédits nécessaires sur les chapitres mines-
pondant à l'imputation n;rmaie des dépenses, en fonction de la
nature de celles-ci, par arrêté du ministre du budget, moyennant
l'annulation du mémo montant de crédits sur le chapitre 37-93.
L 'arrêté auquel se réfère l'honorable parlementa is, est pris en
application de cette procédure . Le crédit de 41 339 522 francs annulé
sur le cha p itre 37-9:3 a été réparti sur une vingtaine de chapit res
à concurrence de 186 200 francs pour des actions culturelles en
milieu scolaire, 7625150 francs pour des actions spécifiques de
recherche et d ' expérimentation pédagogique, 31/528172 francs pour
des actions intéressant la formation des personnels.

Départements et territoires d'outre-mer (Réunion : enseignement).

33796. — 1" décembre 1980 . — M. Jean Fontaine signale A
M. le ministre de l'éducation l ' intense émotion des parents d ' élèves
et des associations patriotiques de son département devant l'absence
de formation civique, patriotique et morale des jeunes a l'occasion
de leur scolarité . Cela est grave pour les citoyens de demain.
C ' est pourquoi il lui demande de prendre les dispositions qui
s ' imposent pour que ces disciplines puissent être convenablement
enseignées. Il serait heureux de connaître la suite qui sera donnée
à cette suggestion.

f:épeuse . — Les programmes scolaires actuels, que ce soit en
lettres, en histoire, en gfographie, en instrw.tion civi pie et morale
ou en philosophie, donnent aux enseignants de nombreuses occasions
de parler à leurs élèves de la France et du riche héritage d 'honneur

et de gloire que son histoire a laissé aux Français d 'aujourd 'hui.
Tout particulièrement en instruction civique et morale et dès le
cycle élémentaire, les objectifs de l'enseignement sont de préparer,
comme il convient, les enfants à un comportement civique et moral
qui soit lucide et responsable. Les enfants sont ainsi amenés à
réfléchir sur leur attitude à l 'égard des différents groupes sociaux,
à l 'égard des autres, à l 'égard de ce qu ' ils font et à l 'égard d 'eux-
mêmes. Cette initiation est renforcée au cours moyen, où il s 'agit
de préparer, chez les jeunes d 'aujourd ' hui, les cadres et les ressorts
de la vie morale de l ' homme et du citoyen de demain : le discer-
nement moral qui permet l'accès au monde des valeurs ; l 'appren-
tissage de la liberté ; le sens de la responsabilité q ui consiste à
assumer la conséquence de ses actes ; les vertus (lucidité, volonté,
courage) nécessaires pour la prise et l ' exécution de décisions . Ces
mimes intentions sont reprises au niveau des collèges et des lycées
et leur mise en Œuvre engage la responsabilité de tous les maitres.
Les collèges et les lycées deviennent ainsi des bancs d 'essais
directs de la démocratie . La violence physique et morale ne peut y
avoir droit de cité ; le respect de soi-même et des autres dans la
tenue et les propos ; les règles de comportement et d' aide mu-
tuelle ; l ' exercice effectif de la responsabilité permettent qu'ils
soient un terrain d 'applientien privilégié des valeurs formatrices
fondamentales. L 'honorable parlementaire peut donc être assuré
que, gricce aux formes de réflexion dont ils ont ainsi pris l 'habitude,
les jeunes sont préparés comme il convient à comprendre et à
assumer leurs futures responsabilités en tout qu'adulte et citoyen
français.

Edtrcation : ministère (personnel).

38841 . — 1° u décembre 1930 . — M . Henri barras appelle l'attention
de M. le ministre de l'éducation sur la suppression de postes de
personnels enseignants et administratifs qui étaient ni ts à la dispo-
sition des mouvements éducatifs scolaires . Il faut pourtant recon-
naître le rôle important des mouvements éducatifs dont le travail
constitue un prolongement naturel et indispensable de l ' école et
qu ' il conviendrait de prendre toutes les dispositions utiles pour
les maintenir en fonctions . R lui demande en conséquence les
mesures qu 'il compte prendre pour éviter les suppressions annoncées.

Educalion : ministère (persmu.cl).

38856. — 1 u décembre 1960. — M . Joseph Franceschi appelle
l ' attention de M. le ministre de l'éducation sur la mesure de sup-
pression au l u janvier 1931 de trois cents postes de personnels
enseignants et administratifs mis à disposis .on de mouvements
éducatif,: complémentaires de l 'écule . ll lui expose que le travail
réalisé par ces enseignants, à temps complet, affectes à des asso-
ciations éducatives, constituait un prolongement normal et indis-
pensable au bon fonctionnement de récole et notamment au travers
des centres de loisirs, des centres de vacances, de l ' animation spor-
tive, eultut elle et sociale . La remise en cause de cette importante
notion de set-vice public portera un grave préjudice à l'enseignement
en général e` conduira inévitablement à un nouveau transfert
de charges en direction des collectivités locales. C'est pourquoi,
il lui demande quelles mesures le Gouvernement compte prendre
pour revenir sur cette mesure et pour permettre aux services
publics d'éducation de remplir, dans les meilleures conditions, sa
mission.

Réponse . — La réduction du nombre de postes mis à la dispo-
sition de divers organismes correspond à la volonté du Gouvernement
de limiter progressivement une peptique qui est à la fois onéreuse
pour le budget de l 'Etat et insatistaiaante au regard des dispositions
statutaires régissant la situation des fonctionnaires. S 'agissant du
ministère de I'éducation, cette orientation répondra par ailleurs au
souci — à juste titre souvent exprimé par les membres du Par-
lement — de voir affecter directement à la couverture des besoins
d'enseignement les moyens en personnel accordés au système édu-
catif. S 'ils vont incontestablement dans ce sens, les choix prévus
dans le budget pour 1981 ne sauraient remettre en cause le rôle
positif joué dans le domaine éducatif par un certein nombre d 'or-
ganismes et, notamment, par les ,tuvres post et périscolaires . Dans
cet esprit., le ministère de l ' édu ;^ation examinera toutes les dispo-
sitions nécessaires pour concilier l'intérêt de ces organismes et les
contraintes légitimes imposées à l 'administration, sous le contrôle du
Parlement.

Enseignement préscolaire et élémentaire (manuels et fournitures).

38847. — 1" décembre 1980 . — M . Bernard Derosier s'inquiète
auprès de M . le ministre . de l 'éducation du contenu d'un exercice
destiné aux enfants des cours de C .M . 1, publié dans un manuel
de grammaire de la collection s Eveil aux langages ., édité par
Fernand Nathan . A la page 111 de cet courage, dans l' exercice
numéro 4 intitulé : Propos du Café du Commerce, Il est demandé
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aux élèves de mettre le premier verbe de chaque phrase proposée
au plus-que-parfait . Si l 'exercice en lui-même est anodin, le contenu
idéologique de certaines phrases ne l 'est pas . En effet, quat . e
exemples au moins se passent de commentaires tant ils soi
subversifs et propres notamment à éveiller chez certains enfa st .

un sentiment de racisme : «Si les ouvriers n'allaient pas tant au
cinéma, ils seraient plus riches ; si l'on renvoyait les étrangers
chez eux, les Français vivraient mieux ; si l 'on supprimait les
allocations familiales, il y aurait moins d ' enfants malheureux ; si

l'on raccourcissait les vacances, les enseignants auraient davantage
le sens du devoir., En conséquence, il lui demande quelles
mesures il compte prendre afin que de tels propos ne puissent
plus se rencontrer dans les livres scolaires destinés à l'éducation
et à l' éveil de nos enfants.

Réponse . — Il est rappelé que la liberté des auteurs et des édi-
teurs est entière pour tout ce qui touche à la conception, à la
rédaction, à l'illustration et à la présentation des ouvrages scolaires
qu 'ils comptent publier . Le miniers de l' éducation ne peut donc
dans cette affaire, intervenir par voie de décision . Il convient
d 'ajouter qu ' un manuel scolaire n 'est qu 'un support de l'action péda-
gogique et que le maître cu le professeur se doivent d 'apporter
au sein du dialogue éducatif tous les compléments d 'information que
peuvent nécessiter les documents mis à la disposition des élèves.
Compte tenu, toutefois, de l'im p ortance qui s 'attache au problème
soulevé, le ministre de l'éducation fera part des observations de
l ' honorable parlementaire à l ' éditeur du manuel.

Enseignement (personnel).

38902 . — 1 ' décembre 1980 . — M . Charles Pistre appelle l' atten-
tion de M. le ministre de l 'éducation sur la réglementation qui
interdit à tout enseignant nommé sur un demi-service de pouvoir pré
tendre compléter son horaire par des heures supplémentaires qui
lui permettraient d 'avoir un service à temps complet . Si cette
réglementation se justifie pour les enseignants qui ont demandé
un demi-service, et par là même indiqué qu ' ils ne souhaitaient pas
enseigner sur dix-huit ou vingt et une heures, elle devient illogique,
et dommageable pour ceux qui en sont les victimes, lorsque ce
demi-service est imposé, alors même que l'enseignant intéressé est
demandeur d ' un poste à temps complet, et que parfois ses collègues
sont obligés d 'accepter des H . S . Aussi il lui demande de bien
vouloir lui faire connaître s ' il est dans son intention de faire dispu-
raitre cette anomalie et de faciliter, lorsque cela est possible, la
transformation de demi-services en services à temps complet.

Réponse. — Un agent non titulaire, recruté à mi-temps ou à
temps partiel, peut exercer un complément de service sous forme
d'heures supplémentaires . Cependant le nombre d 'emplois votés par
la loi de finances étant limitatif, il ne saurait être question de
créer des emplois à partir de moyens réservés aux seules indem-
nités. Aussi le nombre d ' heures supplémentaires affectées à un
poste a-t-il été limité à trois heures. D n ' est donc pas possible de
transformer un demi-service en service à temps complet par le seul
moyen des heures supplémentaires.

Enseignement préscolaire et élémentaire manuels et fournitures).

38919. — 1" décembre 1980. — M. Yvon Tendon alerte M. le
ministre de l 'éducation sur le scandaleux contenu de certains
exercices du livre de grammaire de C . M . 1 Eveil aux langages»
publié chez Nathan . L'exercice numéro quatre propose la conju-
gaison des phrases suivantes : a si les ouvriers n'allaient pas au
cinéma, ils seraient plus riches » (phrase 5), « Si l ' on renvoyait
les étrangers chez eux, les Français vivraient mieux s (phrase 6),
e si l'on supprimait les allocations familiales, il y aurait moins
d'enfants malheureux a (phrase 7), si l'on raccourcissait les
vacances, les enseignants auraient davantage le sens du devoir »
(phrase 8?. Faire travailler des enfants sur de telles phrases est
inadmissible, tant parce qu 'elles représentent des idées d' une
stupidité accablante, qu'elles risquent, par l 'annonciation d 'un
racisme social et ethnique, de renforcer une propagande abjecte
venant d'organismes néo-nazis ou gravitant auteur de ce que l 'on
appelle la nouvelle droite, sans parler de la dernière phrase
citée qui peut porter atteinte de façon facile mais injustifiée à
l'autorité des enseignants. Cet exercice, faisant répéter ces phrases, à
plusieurs reprises et par écrit, ne peut pas être effectué sans
laisser de traces sur des enfants de neuf ans. Le fait qu ' elles
soient présentées comme des propos de « café de commerce z, outre
qu'il manifeste quelque mépris pour nos concitoyens, ne change
rien sa grave risque d ' influence néfaste sur ces enfants . C ' est
pourquoi, profondément scandalisé, il lui demande s'il ne croit
pas de son devoir de faire modifier immédiatement lé contenu de
ce livre, l'interdisant dans sa version actuelle dès la rentrée-
1981-1982 ; à moins qu'il n'approuve le fondement idéologique de
tels propos rapportés.

Répons . . — Il est rappelé que la liberté des auteurs et des édi-
teurs est entière pour tout ce qui touche à la conception, à la
rédaction, à l 'illustration et à la présentation des ouvrages scolaires
qu ' ils comptent publier. Le ministre de l'éducation ne peut donc
dans cette afl, ire, intervenir par voie de décision. Il convient
d 'ajouter qu'un manuel scolaire n'est qu'un support de l' action
pédagogique et qt e le maître ou le pro fesseur se doivent d ' apporter
au sein du dialogue éducatif tors les compléments d'information
que peuvent nécessiter les doc'. .me ts mis à la disposition des
élèves. Compte tenu . toutefois, re l is'tportance qui s ' attache au
problème soulevé, le m ;itiai,e ae l ' éducation fera part des observa-
tions de l'honorable parlementaire à l 'éditeur du manuel.

FAMILLE ET CONDITION FEMININE

Prestations familiales (allocations familiales).

35788 . — 29 septembre 1989 . — M. Sébastien Couepel attire
l 'attention de Mme le ministre délégué auprès du Premier ministre,
chargé de la famille et de la condition féminine, sur le cas suivant :
un commerçant, veuf, percevait pour ses deux derniers enfants,
en 1978 et 1979, des bourses scolaires plus les allocations familiales.
L'aîné de ces deux garçons faisant des études aux Beaux Arts à
Rennes a obtenu, pour l' année universitaire 1980-1981, une bourse
du ministère de la culture . La caisse d 'allocations familiales consi-
dère qu'il ne s' agit pas d' une bourse d'Etat . En conséquence, ce
garçon ayant vingt ails, les allocations familiales ont été supprimées
pour les deux enfants . Seule l 'allocation orphelin est désormais
versée, soit 246 francs X 12 mois = 2952 francs . Si les allocations
familiales n'avaient pas été supprimées, cette famille aurait perçu
pour l'allocation orphelin et le salaire unique 11254,20 francs.
Sachant, d 'autre part, que le montant de la bourse allouée par
le ministère de la culture n'est que de 700 francs X 9 mois, cette
famille va subir, pour l 'année 1980-1981, une diminution importante
de revenus . 11 lui demande si des mesures sont envisagées afin
d 'éviter que des situations semblables se reproduisent, une telle
législation, ne considérant que les bourses d 'Etat, allant à l'encontre
d ' une politique familiale cohérente.

Réponse. — La question posée par l ' honorable parlementaire
concerne l'aide financière dont peuvent disposer les familles lorsque
leurs enfants aînés dépassent l 'àge limite d'ouverture du droit aux
prestations familiales. En l' espèce, quelle que soit la nature des
bourses allouées, du fait que l 'aîné a atteint 20 ans, la famille ne
compte plus qu ' un enfant à charge et ne reçoit donc plus d 'alloca-
tions familiales . Ce problème rejoint les préoccupations du Gouver-
nement. Diverses dispositions ont été prises en vue de prolonger
les avantages dont peuvent disposer les familles . En ce sens, la loi
n " 79 . 1129 du 28 décembre 1979 a reporté à 17 ans et à 20 ans en
cas d'apprentissage les limites d 'âge des enfants ouvrant droit aux
prestations familiales . Dans le même ordre d 'idée, les réductions
tarifaires accordées par la S .N .C .F . aux familles nombreuses sont
prolongées à partir du 1"' janvier 1981 au bénéfice des parents
et des enfants mineurs de ces familles lorsque les ainés dépassent
l' àge de 18 ans.

Prestations familiales (montant).

38862. — 1" décembre 1980 . — M . Gérard Houteer soumet à
l'attention de Mme le ministre délégué auprès du Premier ministre,
chargé de la famille et de la condition féminine, une proposition
de l'union départementale des associations familiales concernant
le système de prestations familiales . Elle constate, en effet, que
les prestations étant attribuées sous conditions de ressources, ce .
système glisse progressivement de la compensation vers une forme
d'assistance. De nombreuses familles sont ainsi exclues du bénéfice
des prestations qui constitueraient pour elles une aide nécessaire.
Depuis le 1" avril et jusqu'au 31 juillet, les prix à la consommation
ont augmenté de 4,25 p . 100. L ' augmentation des prix de 1,50 p . 100
en juillet absorbe à elle seule la majoration accordée au titre
du pouvoir d 'achat pour les familles de moins de trois enfants.
Aussi serait-il de simple justice que la décision soit prise de
majorer deux fois par an les allocations familiales par le moyen
d'un versement provisionnel, le jrijanvier, comme c ' est le cas
pour d'autres prestations . Il est certain que la lutte contre
l'inflation, dont les conséquences se répercutent sur les familles,
est prioritaire . Mais les allocations familiales n 'ont pas d'effet
inflationniste néfaste du fait que les famill es ne sont pas en
situation de surconsommation. Une revalorisation des prestations
familiales ne porterait pas atteinte aux mesures de redressement
financier. Par ailleurs, la consommation familiale aurait un effet
bénéfique sur l ' activité de production des entreprises. Il lui demande
donc si elle n' estime pas souhaitable de mettre à l'étude un plan
général de réforme de compensation des charges familiales en
se basant sur les propositions précises sus-exposées .
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Prestations familiales (allocations familiales).

39594. — 15 décembre 1980 . — Mme Chantal Leblanc rappelle à
Mme le ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé
de la famille et de la condition féminine que, dans la pre-
mière partie de la loi de finances pour 1981, le groupe communiste
avait déposé tin amendement tendant à l 'augmentation des allo-
cations familiales de 50 p. 100 et à les attribuer dès le premier enfant.
Cette augmentation aurait permis à l'ensemble des familles de
subvenir aux besoins de leurs enfants . Cette augmentation aurait
représenté un premier pas vers le rattrapage de la perte du pouvoir
d 'achat des allocations familiales enregistrées ces dernières années.
La majorité de l'Assemblée nationale a rejeté cette proposition.
Il reste qu'il est toujours aussi urgent d 'améliorer la situation des
familles, de leur fournir des conditions de vie moins précaires,
de compenser les charges supplémentaires qui pèsent sur celles qui
ont des enfants . Elle lui demande en conséquence de revaloriser
substantiellement les prestations familiales au janvier 1981 afin
non seulement de couvrir l ' inflation mais de tenir compte des diffi-
cultés croissantes des familles.

Réponse . — Le Gouvernement mène une politique active en faveur
des familles, comme en témoignent les nombreuses mesures légis-
latives et réglementaires prises au cours de l ' année 1980, dont,
notamment, l'allongement du congé de maternité et la majoration
des allocations postnatales à partir du troisième enfant, l ' institution
d'un revenu minimum familial et d ' une assurance veuvage, la pro-
longation des réductions accordées aux familles nombreuses sur les
grandes lignes de la S .N.C .F ., l ' extension de l 'affiliation gratuite
des mères de famille à l ' assurance vieillesse. Le Gouvernement s ' est
engagé également à faire progresser le pouvoir d' achat des pres-
tations familiales de 1,5 p . 100 chaque année, ce taux étant porté
à 3 p . 100 pour les allocations familiales versées aux familles nom-
breuses . Ainsi, au 1" juillet 1980, la base mensuelle de calcul des
allocations familiales, sur laquelle sont indexées toutes les presta-
tions familiales, à l ' exception de l 'allocation de logement, est pas-
sée de 949 francs à 1 093,25 francs — cette . revalorisation de
15,2 p . 100 assure une progression des sommes versées aux familles,
supérieure de 1,5 p. 100 à l'augmentation des prix ; les taux de calcul
des allocations familiales versées aux familles nombreuses ont été
en outre relevés de façon à garantir une progression supplémen-
taire de 1,5 p . 100 ; les barèmes des allocations de logement ont été
également révisés, assurant une progression moyenne du montant
de ces allocations de l'ordre de 17 p. 100 — le a forfait charges »,
pris en compte dans le calcul de cette allocation, a été quant à lui
revalorisé de 30 p. 100. De plus, afin d'aider les familles les plus
modestes à faire face aux charges de la rentrée scolaire, une majo-
ration exceptionnelle de 150 F a porté le' montant de l ' alloca-
tion de rentrée scolaire, versée en septembre 1980, à 369 F par
enfant scolarisé. Cette mesure a bénéficié à 2300000 familles, éle-
vant environ 5 millions d'enfants ; elle s 'est traduite par une dépense
supplémentaire de 750 millions de francs. Les engagements pris par
le Gouvernement seront tenus et, au 1"' janvier 1981, l 'institution
du revenu minimum familial garantira un supplément de ressources
appréciable aux familles nombreuses les plus modestes . Mais il
est clair que la politique familiale, qui constitue l'une des toutes
premières priorités de l 'action gouvernementale, doit s ' exercer dans
le respect des contraintes financières qui pèsent sur nos régimes
sociaux et qui interdisent aujourd' hui d 'aller au-delà des engage-
ments pris .

FONCTION PUBLIQUE

Rapatriés iiedeinnisation).

34435. — 24 r ivembre 1980 . — M . Raoul Bayou expose à M. le
Premier ministre (Fonction publique) que les veuves de guerre
rapatriées d'Algérie et d' outre-mer ont été douloureusement meur-
tr ies dans leur vie personnelle et familiale ainsi que dans leurs
biens matériels . Considérant que la plupart d'entre elles, de par
leurs charges familiales, ont éprouvé et éprouvent encore des dif-
ficultés de reclassement, il lui demande dans quelle mesure il pour-
rait envisage-, en faveur de l ' ensemble des veuves de guerre rapa-
triées, sans tenir compte de leur âge, l 'application des dispositions
de l'article ti de la loi n" 78-1 du 2 janvier 1978.

Réponse . — Le législateur, en définissant dans les articles 6 à 9
de la loi du 2 janvier 1978, les modalités de règlement du complé-
ment d ' indemnisation institué par ce texte, a voulu que les per-
sonnes âgées et celles disposant de faibles revenus soient servies
en priorité et plus rapidement . Le Gouvernement, qui, par des
mesures spécifiques, a toujours marqué son attachement à voir
améliorer la situation des veuves de guerre, ne pense cependant pas
que ta proposition soumise doive être retenue . En effet, l ' intro-
duction de critères de cette nature pour favoriser certains bénéfi-
ciaires de l 'indemnisation ne pourrait être qu 'une ouverture à

d ' autres requêtes venant de catégories nouvelles tout aussi dignes
d'intérêt. Il convient de rappeler qu ' en application des dispositions
du deuxièmé alinéa de l' article 8 de la loi, les veuves de guerre
rapatriées disposant de revenus inférieurs au S .M .I .C. — notam-
ment celles victimes du chômage ou éprouvant des difficultés de
reclassement auxquelles songent le :: honorables parlementaires —
peuvent demander, comme il est souhaité, l' attribution d 'un titre
d'indemuisatiou prioritaire.

INDUSTRIE

Emploi et activité (Nordi.

22505 . — 17 novembre 1979 . — M. Claude Wargnies attire l 'atten-
tion de M. le ministre de l'industrie sur la dégradation continue
de la situation économique de l' arrondissement de Cambrai et
particulièrement de ses cantons sud . Par rapport à une population
active inférieure à 50000 salariés, 7000 hommes, femmes et jeunes
sont privés d' emploi dans le Cambrésis . Ces deux dernières années
la désindustrialisation s'est aggravée notamment avec la fermeture
de l'entreprise Société générale de fonderie à Le Cateau, d'une
sucrerie à Iwuy, d'une conserverie de légumes Alibel à Bois-
trancourt, de Métalnord à Solesmes . Ces fermetures d ' entreprises
s'ajoutent à de nombreuses compressions d ' effectifs dans les petites
et moyennes entreprises du textile, du bâtiment et des travaux
publics, de la métallurgie et à l'exode rural. De plus, au cas où
le plan de liquidation de la sidérurgie du valenciennois aboutirait,
1 500 salariés habitant et vivant dans le Cambrésis seraient privés
directement de leur emploi. Cet arrondissement, à l ' image de toute
notre région du Nord, du fait de la politique gouvernementale et
patr onale de démantèlement industriel et d 'austérité, s 'enfonce dans
le déclin . Cette désindustrialisation, cette casse des entreprises et
des atouts de la région, mutilent le présent et le devenir économique
et social de toute une population et particulièrement de la jeunesse.
Les promesses officielles n 'ont pas, ici, comme ailleurs, manqué;
aucun redressement n ' est annoncé . Tout s' aggrave : 2000 emplois
ont été supprimés ces deux dernières années . L ' opinion publique,
les travailleurs, les familles modestes, la jeunesse, auxquels les
pouvoirs publics et les hommes de la majorité de cet arrondissement
n ' ont cessé de prodiguer des promesses d'implantation d 'entr eprises
créatrices d'emplois ont droit de savoir. C ' est pourquoi, il lui
demande : 1" à quoi a été utilisé jusqu 'alors le crédit de 200 mil-
lions d'anciens francs ouvert en 1978 par la Société générale de
fonderie en vue de financer des activités nouvelles en compen-
sation des 380 emplois qu ' elle a supprimés courant 1978 en fermant
son entreprise de Le Cateau, dont 10 p . 100 des . habitants sont
désormais chômeurs ; 2" pour quelles raisons la promesse d ' implan-
lation de 400 emplois a Buitoni s sur la zone industrielle de
Caudry est actuellement réduite à 150 et le démarrage reporté
début 1981 ; 3 " combien de temps le bâtiment neuf, construit
début 1970 à Troisville, restera encore en l 'état, c'est-à-dire vide
de toute implantation industrielle alors qu'il avait été prévu près
de 10U emplois à l'origine de sa construction par les pouvoirs
publics. Il lui demande, suivant la volonté gouvernementale d 'enrayer
le déclin de cet arrondissement, quelles dispositions il entend
prendre pour assurer le relèvement industriel et économique du
Cambrésis.

Réponse . — Une réponse a été adressée directement à l ' honorable
parlementaire .

Pétroles et produits raffinés

(carburants et fuel domestique : Hérault).

23590. — 8 décembre 1979 . — M. Paul Balmigère expose à M . le
ministre de l'industrie que les dispositions de l'arrêté du 28 juin
1979, sous signature conjointe du ministre du budget, imposent
ami collectivités locales de s 'adresser impérativement, pour les
fournitures de fuel, à compter du 1"' juillet 1979, au fournisseur
qui les avait précédemment livrées au cours de la période de réfé-
rence du 1' , janvier au 31 décembre 1978 . II en résulte qu' un
fournisseur qui avait, pendant cette période de référence, consenti
un rabais après appel d 'offres, n ' est plus tenu de reconduire cet
avantage et que l ' application du texte du 28 juin lui permet impu-
nément d ' appliquer impérativement le prix du barème, sans qu ' aucun
recours à une procédure concurrentielle ou à une quelconque négo-
ciation soit possible . L'incidence est grave pour les collectivités
qui se trouvent dès lors soumises à un véritable contrat d'adhésion.
La ville de Béziers est ainsi contrainte de payer 10 vrillions de
centimes supplémentaires. 11 lui demande de rembourser cette
somme à la ville de Béziers et d 'abroger les dispositions de l' arrêté
du 23 juin 1979.

Réponse . — Les tensions qui affectent le marché pétrolier inter-
national depuis la fin de l'année 1978 ont amené le Gouvernement
à soumettre à contrôle et à répartition le fuel-oil domestique vendu
en France entre le I"' juillet 1979 et le 30 juin 1580 . Le système mis
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en place par l ' arrêté du 28 juin 1979 reconnaissait au consommateur
un droit d'approvisionnement cher. son ou ses fournisseurs de réfe-
rence. S'il n ' excluait pas, dans son principe, la possibilité de changer
de fournisseur, cette faculté ne faisait pas l'objet d'une procédure
formelle rigoureuse, garantissant entièrement le droit d'appro-
visionnement en cas de changement effectif de fournisseur . Il faut
noter qu'en raison des tensions qui existaient sur le marché, l 'absence
d'encadrement aurait vraisemblablement conduit .à des difficultés
d 'approvisionnement pour certains clients et que les rabais auraient
disparu en tout état de cause. La persistance de tension sur le
marché du pétrole brut et les menaces qui en découlent pour nos
approvisionnements ont amené le Gouvernement en juin dernier à
reconduire la procédure d ' encadrement des consommations de fuel-
oil domestique . Cette procédure a pour objet de garantir à tous les
consommateurs un approvisionnement équitable en cas de tensions
d 'origine extérieure et à assurer dans ce cas un fonctionnement
ordonné des circuits de distribution . L ' arrêté d ' encadrement des
consommations pris le 27 juin 1980 présente toutefois une innovation
majeure par rapport à la période précédente : les consommateurs
peuvent domicilier leurs droits d ' ap p rovisionnement auprès des four-
nisseurs de leur choix au cours des trois premiers mois d'application.
Cette modification été rendue possible par l 'expérience acquise
au cours de la campagne précédente, en constituant des références
aux différents niveaux de la consommation et de la distribution.
Ainsi, au cours des mois d ' été, le marché du fuel-oil domestique
a-t-il pu fonctionner sans contraintes particulières et les opérateurs
ont pu présenter dés offres aux acheteurs éventuels en utilisant
la démarche commerciale et les méthodes de tarification qu'ils
auraient utilisées en l'absence de tout système de contrôle de la
distribution du fuel-oil domestique . De manière générale, le niveau
des rabais pratiqué sur !e marché est fluctuant et dépend essentiel-
lement des conditions d'a pprovisionnement du pays . En 1978, l ' appro-
visionnement était abondant et les rabais élevés . Depuis le début
de l'année 1979 l'approvisionnement des économies occidentales a été
à nouveau fortement affecté de tensions quasi permanentes . Sur
la plus grande partie de cette période, les cotations à Rotterdam
se sont situées à un niveau très supérieur aux prix de vente fran-
çais, lesquels ont été inférieurs aux prix observés sur pratiquement
tous les autres marchés euro péens ihors toutes taxes . . Après une
brève période de détente pendant l'état 1980, le déclenchement
d' hostilités entre l'Irak et l'Iran a, de nouveau, fait peser de
graves incertitudes sur notre approvisionnement et rétabli la tension
sur les marchés libres justifiant ainsi a posteriori la reconduction
du dispositif d'encadrement. Il convient de noter que le régime des
prix des produits pétroliers en France a permis d ' atténuer l 'effet
sur le consommateur français des hausses de prix du pétrole en
1979 et en 1°80 . En comparaison avec la situation du consommateur
allemand il lui a permis de réaliser une économie d'environ 26 mil-
liards de francs de janvier 1979 à septembre 1980.

Charbon tChcrbonunges de France).

27974. — 24 mars 1980 . — M . Joseph Legrand attire l ' attention
de M. le ministre de l 'industrie sur le cumul des fonctions d ' une
personnalité qui est : président du conseil d 'administration des Char-
bonnages de France, président du conseil d 'administration des houil-
lères du Nord-Pas-de-Calais, membre du bureau du Conseil éco-
nomique et social, président du conseil économique et social du No rd-
Pas-de-Calais . président de l'association pour l'expansion indust rielle
du Nord -Pas-ne-Calais, président de la snciété IL L . M . Le Logement
du Travailleur, président de la société de crédit immobilier d'Oi-
gnies, pr é sident de la fédération des sociétés de crédit immobilier
de France, président de la conmissirn d 'étude pour les fo ers
des travailleurs :Mimants, membre du conseil national rte l 'aide
personnalisée au logement . Certaines de ces res p onsabilités rele-
vant de la tutelle de son ministère, il lui demande s'il est pos-
sible qu ' un seul et même hunmie puisse remplir convenablement
toutes ces t•esp :.nsabilités et particulièrement celle de président
des Charbonnages de France, au n'ornent où, plus que jamais, il
est nécessaire oie mettre en place_ et de développer une nouvelle
politique charbonnière.

Réponse. — Une réponse a été autres-'t e directement à l'honorable
parlementaire.

Emploi et activité iciiirepr'se : Saroiel.

2e0$1 . — 24 mars 1980 . — M. Louis Besson tient à exprimer à
M . le ministre de l'industrie les très vives préoccupations qu ' inspirent
aux élus savoyards l 'attitude du Gouvernement devant les difficultés
industrielles et les menaces sur l'emploi et la vie économique
qui en découlent en Savoie . A ce suiet, le conseil générai avait
constitué une déldeation pour laquelle une audience avait été
demandée à M . te ministr e de ('industrie il y a quatre mois . A ce

jour, seuls les parlementaires ont été reçus et pour n'évoquer
qu'un dossier sur lequel ils ont <10 enregistrer la confirmation de
l'opposition de ce ministère à urne implantation industrielle étran-
gère pourtant créatrice de 250 emplois . Dans le même temps, des
annonces de fermetures d ' entreprises ou de réduction <l'effeetifs
continuent à intervenir alors que les décisions indispensables pour
des investissements déterminants, en particulier dans les grands
groupes, sont toujours différées et tout cela sans qu ' apparaisse
la moindre indication d 'une action p ositive quelconque des ins-
tances gouvernementales . Dans ce contexte inquiétant, en effet,
les seules marques de l ' existence de responsabilités ministérielles
apparaissent deus des initiatives incohérentes et toute défavorables
à la Savoie et aux Savoyards . Ainsi après qu 'eut été annoncé par
un groupe verrier italien son intention d'abandonner la réalisation
en France de son projet d'investissements de 104 millions de francs,
créateur en Savoie de 250 emplois, du fait du refus du Gouverne-
ment français de soutenir le plan de financement de l' opération
projetée — et cela au nom de la concurrence qui pouvait en
résulter pour les productions françaises alors qu ' un accord d 'ex-
portation pouvait se négocier — des organes de la presse natio-
nale révélaient l 'existence d 'un projet de création d'une usine de
confection de 600 emplois à Cambrai, projet présenté comme différé
par le groupe de l 'industrie textile concerné, malgré d'importantes
aides publiques obtenues . Or, il s'avère que ce groupe avait bien été
sollicité pour la reprise, quelques mois plus tôt, d ' une usine de
confection de même importance qui disparaissait à Chambéry et,
apparemment, sa renonciation à reprendre 600 personnes formées
et mises au chômage, à grands frais pour les fonds publics, ne
semble pas lui avoir fait perdre les avantages d ' un appui gouver-
nemental dans une autre ville . L'auteur de cette question souhaite
bien sûr que tous les demandeurs d'emploi p uissent se voir offrir
du travail, quelle que soit leur résidence en France, mais, face
aux contradictions précitées, il ne peut que s' interroger sur la
politique industrielle menée par notre pays . Aussi demande-t-il à
M . le ministre de l' industrie de bien vouloir lui faire le point des
principaux dossiers industriels savoyards et de l'action qu'il entend
mener résolument. notamment pour faire aboutir la construction
de l'unité a Bissy II s de la société Vetrotex à Chambéry, la conver-
sion de l ' usine Cit-Alcatel, à Saint-Rémy-de-Maurienne, ou Wood-
Miine Dennery, à Pont-de-Beauvoisin, les investissements de moder-
nisation d ' Ugine-Aciers, la création d ' une usine de produclion
d ' éponges de titane, et plus généralement le nécessaire maintien
de tous les emplois féminins, déjà si déficitaires en Savoie.

Réponse . — Une réponse a été adressée directement à l'honorable
parlementaire .

Impôt sur les sociétés (calcul).

28164. — 2 .1 mars 1980. — M . Emmanuel Hamel appelle l ' attention
de M. le ministre de l'industrie sur une information parue dans la
revue hebdomadaire Valeurs actuelles, reproduite clans le numéro
daté du 4 mars 1980 cite quotidien Le Nouveau Journal, concernant
e les 150 plus gros contribuables de l'industrie et du commerce»
pour la moyenne des exercices de 1976 à 1978. Il lui demande, dans
la perspective d'une comparaison de l'efficacité économique et de
la gestion des entreprises du secteur public et, d 'autre part, du
secteur privé, quelles réflexions lui suggère la constatation que la
Société PF'tlgeot automobiles, entreprise privée, dent le chiffre
d'affaire ., hors taxes aurait atteint pour cette période 18 .6 mil-
liards . soit un montant inférieur de pius de 11 milliards à celui
de lr, Régie nationale des usines l:eneult, aurait versé au Trésor
au titre de l'impôt sur les sociétés 810 millions, soit six fois plus
(lite Renault, ent reprise publi que, qui aurait seulement pavé pour
les radines exercices 15-i millions.

Repense . — Une réponse a été adressée directement à l ' honorable
parlementaire .

;Huerais (entreprises : Héravlti.

31573 . — 2 juin 1980 . — Mine Myriam Barbera attire l'attention
de M. le- ministre de l'industrie sur la situation de l'usine Ccfaz,
à Sète (Hérault . . Elle iui demande quelles dispositions il com p te
prendre pour permett r e l 'e:.teuvion de futaine existante, la créa-
tion d'emplois et le iéveloppetnent du cycle de traitement du
minerai de tungstène.

Réponse. — Le minerai de tungstène de ln mine de Salan .Ariège.i
nécessite un traitement en trois étapes . La première étapo est
l ' élaboration ale serai-concent rés, qui est réalisée sur le sit e atone
de la mine . Lu deuxième étape, ou hxivi .ation, permet d'iate .nenter
la teneur en oxyde de tungstène des concentr és . Depu' : la fer.
met ure de l 'usine du commissariat it l ' énergie atone que, à Gueu-
gnon, cette opéretiun est réalisée à l'usine de la compagnie fran-
çaise de l'azote, à Sète, dont elle ne constitue qu 'une part des
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activités. Pour l'instant, la troisième étape ne peut être effectuée
en France et les concentrés lixiviés sont expédiés en Allemagne
pour traitement . La société minière d'Anglade, nui exploite la
raine de Salan, envisage actuellement d ' assurer la désulfuration des
concentrés en France ; l ' industrie française du tungstène serait
alors totalement intégrée. Des études concernant cette possibilité
sont actuellement en cours. Plus généralement, et comme pour
de nombreuses autres substances, le renforcement de notre indus-
trie minière et métallurgique du tungstène est une des préoccu-
pations du Gouvernement et les actions entreprises rentrent dans
le cadre de la politique des matières premières . En particulier
pour le tungstène, l'inventaire minier du territoire national a per-
mis la découverte de plusieurs gisements, dont l'un est en cours
de reconnaissance détaillée.

Counr :1rauté européenne (commerce extracc,minrcnnitairet.

32027 . — 16 juin 1980. — M . Pierre-Bernard+. Cousté demande à
M. le ministre de l'industrie combien de recours pour dumping ont
été introduits par des industriels français auprès de la commission
des communautés européennes depuis les cinq dernières années,
en prixi•ant les secteurs industr iels en cause et les pays étrangers
concernés . Il souhaiterait savoir la suite réservée à ciiacun de ces
recours, et l ' évolution qu ' il apparait possible de dégager au vu des
éléments fournis, tant pour la France que pour les autres pays de
la Communauté.

Causerara uté européenne ccarsinerce extrac'rr'ns' aut(rire).

33283 . — 14 juillet 1980. — M . Pierre-Bernard Cousté demande
à m . le ministre de l ' industrie combien de plain t es antidumping
ont été déposées auprès de la commission européenne . Il saulsai-
terait savoir : 1" au bout de que !. délai ces plaintes ont abouti ;
2" avec quels résultats : 3" quelles conclusions on peut en tirer
sur l ' efficacité de ce systern^_' 4" quelles suggestions la France
peut faire pour améliorer cette situation.

Réponse . — Les réglementotioes communautaires relatives à la
défense coutre les importations de pays non-membres de la Com-
munauté économique européenne et de la Communauté européenne
du charbon et de l'acier qui font l 'objet de dumping ou de
subvention, ont été élaborées en 1968. Les modifications intervenues
le 1•" août 1979 et surtout le 31 décembre 1979 mi-glnnent C .E .E.
n" 3017 79 et rccontman c_i ation C . E . C. A . n" 3013 79, J . O . C. E.
n" L 139 du 31 décembre 1979) améliorent la procédure antidumping
e tint :subvention, tant sur le plan de l'ouverture des recours
que sur ceux: de la rapidité de l ' enquête et des résultats possibles.
Exi effet, la note elle législation européenne tient compte du nou-
veau code antidumping élaboré dans le cadre du G . A .1' .T . à l ' issue
de r né g ociations commerciales multilatérales et se rap proche sensi-
blement de la procédure américaine, elle aussi profondément
modifiée en application du s Tokyo Round Les principales ;nno-
vations sont notamment : l ' introductioa de la notion de préjudice
régional, l'inclusion de la majoration pour bénéfice et l 'introduc-
tion de la notion de ventes à perte dans les méthodes de calcul
de la marge de dumping, la possibilité en cas de vioietion d'un
endageme:t de reprendre immédiatement la procédure cl . enfin,
des possibilités plus larges de perception rétroactive de droits.
Dans ces conditions, tintée d 'un champ d'application plus large,
de méthodes d'investigation plus poussées et d ' une sanction plus
lourde, la procédure européenne actuellement en vigueur' devrait
permettre à la commission d ' exercer plus rapidement et efficace .
:cent ses pouvoirs et aux Etats membres d ' entretenir une meil-
leure coordination, assurant ainsi une meilleure protection des
productions communautaires contre les pratiques de concurrence
déloyale . 11 est difficile de connatre avec exactitude le nombre
de recours déposés par des industriels français, car les recours
sont très rarement déposés par les industriels eux-mêmes. Ils sont
généralement présentés par les fédérations européennes de syn-
dicats de producteurs et sont presque toujours soutenus par des
producteurs français. Confor mément à la réglementation commu-
nautaire qui fait de la publication au Journal officiel des connu•
zieutés européennes une des conditions de validité de l 'ouvertu re
des enquêtes, ces dernières ainsi que leurs résultats sont régu-
lièrement publiés. Ainsi, depuis le 1•' janvier 1975, plus de 70 avis
d ' cuverture d 'enquête sont parus au J .O. C. E . Sut' les 72 recours
exercés depuis janv ier 1975, 60 affaires ont été closes au I'' août
1980. Les dossiers non réglés, à l 'exception d'un seul, ont été
déposés depuis moins d ' un an et la moitié d'entre eux est aujour-
d ' hui en voie d ' achèvement rapide. Le code G . A . T . T . prévoit un
délai d 'un an maximum pour mener à son terme une procédure
antidumping. La durée moyenne des procédures communautaires
est de sept mois environ, mais elle est en réalité assez variable.
Si certains dossiers sont classés en moins d ' un mois, quelques
affaires, en raison de difficultés juridiques ou matérielles spéci-
fiques, exigent des durées supérieures à dix-huit mois. En effet,

plusieurs dossiers sont soutenus par la quasi-totalité des produc-
teurs européens, et mettent en cause plus d ' une dizaine de pays
exportateurs . Ils nécessitent de ce fait des enquête~ longues et
difficiles, tant chez les plaignants qu'auprès des sociétés attaquées.
Les 72 recours répertoriés depuis 1975 niellent en cause des
exportateurs de 170 pays différents, l ' Espagne étant citée 19 fois,
le Japon 17, l'Union soviétique, la Tchécoslovaquie, la Pologne, la
Roumanie et les Etats-Unis une dizaine de fois chacun . Parmi ces
recours, 26 intéressent les industries métallurgiques et sidérur-
giques, 15 l 'industrie chimique, 12 l ' industrie textile, 9 les indus-
tries du bois, du cuir et du papier, et enfin 4 le secteur de
l'horlogerie . Les 60 affaires terminées au 1•' août visaient 143 expor-
tateurs et ont donné lieu à : 24 classements sans suite ; 27 impo-
sitions de droits antidumping ou compensateurs définitifs ; 92 enga-
gements dont 11 précédés de droits provisoires . En pour centage,
les procédures aboutissent dans 21) p . 100 des cas à un classe-
ment sans suite, dans 52 p . 1t11) des cas à un engagement de relè-
vement de prix, dans 12 p . 100 des cas à des solutions diverses
selon les exportateurs concernés par la mime plainte . Ces résul-
tats mettent en évidence le recours fréquent à la procédure de
l 'encagement jugée plus souple et plus favorable pour les expor-
tateurs. L'engagement consiste en général en un relèvement de
prix assorti éventuellement d'une limitation du volume des expor-
tations : il est négocié par la commission au nom des Etats membres
avec les exportateurs. L ' imposition de droits définitifs est adoptée
quand aucun engagement n' a pu être obtenu . La commission n ' est

d 'ailleurs pas obligée de proposer des droits ou de recommander
d' y souscrire . La procédure est également appliquée lors de la
violation d'un engagement pris entre Etats membres et exporta-
teurs . Le droit antidumping n'a pas pour finalité la com p ensation
exacte . De ce fait, son montant atteint rarement la marge de
dumping constatée et ne peut en aucun cas la dépasser . Enfin,
la commission peut être amenée à proposer la clôture de la pro-
cédu re. C 'est le cas notamment lorsque l ' enquête n 'a pas prouvé
l'existence de dumping assorti de préjudice ou lorsque les condé
tions du marché ont tellement changé depuis le d : but de l 'enquête
qu'il est devenu impossible d'évaluer la marge de dumping ou
l'importance du préjudice . ou, enfin, cru cas de retrait de la plainte
par les producteurs . La procédure antidumping et antisubvention
nécessite une certaine période d ' investigation . Elle ne peut donc
éviter ries clôtures saris suite, essentiellement dues à des fluctua-
tions monétaires ou des variations brutaies des cours des matières

premières . La procédure européenne relative à la défense contre
les importations de pays tiers qui font l ' objet de s dumping, ou
de subvention constitue un instrument juridique efficace . Elle ne
peut cependant résoudre tontes les distorsions de marché et notant-
ment les problèmes liés à une surproduction industrielle, à une
récession économique ou à des importations a prix réduite en rai-
sort de coûts rie production très bas . Ainsi, par exem p le, cette
procédure se révèle-t-elle inadaptée pour corriger l'avantage substan-
tiel dont bénéficient actuellement les producteurs américains avec
le double prix du pétrole et de ses dérivés aux Etats-Unis, ou les
subventions détournées résultant d'av,unlages fiscaux . L'efficacité

de la procédure dépend lnrg .,nent de sa rapidité . Or . à un moment
oit la conjoncture économique mondiale nécessite plus que jamais
une ruchcrc• le constante de emnpéiilivitri par les picideete : ura cura•

nsuuautaires, où la récession favarise le recours à dei pratiques
déloyales, le nombre des plaintes ne cesses d'augmenter et rend
de pies en plus difficile l ' in':truclioir inunédiete et diligente de

tous les dossiers. De Intime, les divergences des Etats membres en
matien'e de doctrine et de politique économique restent très sen-

sibles . Dans ces conditions, il ne faut pas s'étonner si le recours
à la procédure antiduutpina est perçu différemment au sein des
Neuf et s ' il est parfois difficile d'obtenir un consensus sur cer-
taines plaintes, la gravité du prs .ludice étant évaluée dive rarment

par les partenaires. Dans le cadre de la procédure antidumping
européenne, les administrations ont un rôle non négligeable à jouer.
Il serait souhaitable que les industriels désireux d'obtenir l 'ouver-

ture d ' une enquête déposent simultanément leurs dossiers à
Bruxelles et auprès de leur administration de tutelle . En effet,
les dô•partemcnta ministériels intéressés peuvent remplir utilement
le rôle de conseiller et sont toujours consultés au cou r s de l'ins-

truction de la plainte à Bruxelles . Il est à noter que le ministère

de l'industrie a institué au sein de la direction générale de l ' indus-

trie un «guichet antidumping dont le ruile est d'informer les
industriels sur les procédures antidumping et antisubvention, de

conseiller les industr iels en tant que de besoin et d 'étudier tout

projet de plainte.

Aménagement du territoire (régions : Lorraine).

32827 . — 30 juin 1980 . — M . Jean•Louis Masson rappelle à M . le

ministre de l ' industrie qu 'il a eu récemment l'occasion de lui poser

une question orale sur les problèmes soulevés par la conversion

industrielle de la Lorraine. A ce sujet, certains des points évoqués

n' ont 'pas obtenu de réponse, et il a été répondu de manière
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incomplète à d 'autres . En ce qui concerne notamment la crédibilité
des plans de restructuration de la sidérurgie, engagés depuis

	

1977,
il avait souhaité savoir si, aux yeux du Gouvernement, les mesures
prises jusqu 'à présent permettaient d' exclure ' p ute éventualité de
nouveaux plans de licenciement et de suppression d 'emplois . Par
ailleurs, en ce qui concerne la création d ' un I . U . T. n Transports
et logistique qui, contrairement à ce que l'on pouvait comprendre
dans la réponse ministérielle, a été l'objet de promesses ministé-
rielles très fermes, il est particulièrement surpris du prétexte
invoqué pour différer l ' ouverture de cette filière a Transports et
logistique v . En effet, l 'argument avancé par le secrétaire d'Etat
représentant le Premier ministre a été qu'il y avait actuellement
en France quatre filières du même type offrant 600 places environ,
et que cela était donc excédentaire par rapport aux besoins . Sur
ce point, il souhaiterait qu 'il veuille bien lui indiquer comment
des engagements solennels ont pu ètre pris en 1978 au nom du
Gouvernement, alors qu'il y avait un excédent de places dispo-
nibles dans l 'autres I.U.T.

Aniénapen!cnt du territoire Piégions : Lorraine).

39773 . — 13 décembre 1980. — M. Jean-Louis Masson s 'étonne
auprès de M . le ministre de l'industrie de ne pas avoir reçu de
réponse à sa question n" 32827 du 30 juin 1980 relative aux pro-
blèmes soulevés par la conversion industrielle de la Lorraine,
et lui en renouvelle les termes.

Réponse . — La première partie de la question appelle les obser-
vations suivantes : les mesures inscrites dans les plans de restruc-
turation de la sidérurgie et adoptées par le Parlement à l ' au-
tomne 1978 visaient à assainir la situation financière de nos prin-
cipales entreprises. Dans le même temps, les nouveaux dirigeants
des groupes ont mis en oeuvre des plans de rationalisation de
leurs outils de production afin de restaurer la compétitivité de la
sidérurgie française face à ses concurrentes européenne et japo-
naise . La Lorraine a durement ressenti les effets de cette trans-
formation de son indust rie sidérurgique. La collectivité nationale,
quant à elle, a accompagné cette douloureuse conversion sociale
contribuant ainsi ù jeter les bases de nouvelles strutures de pro-
duction . Cette restructuration s ' accomplit . Les programmes sont
pour la majeure partie menés à bien dans les délais prévus, et
les premiers résultats, aussi bien sur le plan social qu'industriel
et commercia'., correspondent sensiblement aux prévisions qui
avaient pu être établies à l 'époque . Les entreprises sont en voie
de redressement, mais la rapidité de cette évolution est directe-
ment influencée par la conjoncture de ce secteur . C 'est ainsi que
la bonne tenue du marché jusqu'à la fin du premier semestre
de cette année a favorisé l'effort d'adaptation entrepris, mais que
la dégradation très brutale du marché à partir de juillet a imposé
des mesures temporaires de régulation . Toutefois, le fléchissement
des commandes d'acier constaté dans les derniers temps tient,
pour une grande part, à des réactions d' ordre irrationnel ainsi
qu 'au désordre régnant sur les marchés européens . Ainsi convien-
drait-il de ne pas amplifier la portée réelle de cette nouvelle phase
de la crise et parlant de ne pas oublier l ' assainissement en pro-
fondeur dont l 'industrie sidérurgique est l 'objet . Aucun handicap
essentiel, dans la mesure où la restructuration de 1978 a permis
le rétablissement d ' entreprises dorénavant adaptées à la !nutation
d ' une économie moderne ne devrait plus j'tstifier durablement des
retards de productivité, et rien ne s 'oppose à ce que soit valorisé,
grâce à l ' innovation, le potentiel de compétence et d ' initiative
existant en vue de constituer en France une industrie sidérurgique
performante au sein d 'un environnement de très forte concur-
rence La seconde partie de la question relève du ministre des
universités.

Logement IN . L . 3f . : Sarthe).

32984. — 30 juin 1930 . — M . Daniel Boulay attire l 'attention de
M . le ministre de l ' industrie sur les économies d 'énergie pouvant
être réalisées dans la cité Le Mans Maroc II . Il s 'agit d 'une cité
pavillonnaire gérée par la société anonyme d 'H .L .M . des régions
de l ' Ouest, 190. avenue de Clichy, Paris (17. ) . Ces pavillons, au
nombre de quatre-vingts, ont été réalisés en 1973-1974. Soixanteelix
locataires de ces logements se sont adressés par lettre recommandée
le 29 septembre 1979 à l 'agence pour les économies d 'énergie . Ils
n ' ont reçu aucune réponse à ce jour . Ils demandent qu ' une véri-
fication thermique de leur logement soit effectuée . Partant des dif-
ficultés à chauffer ces apparleme . . .s de type F4 et F5, les loca-
taires demandent, dans l ' optique des économies d ' énergie : 1" l ' iso-
lation des conduites de chauffage situes dan,, le vide (l'air ; 2" le
double vitrage de chaque porte-fenêtre, chaque logement comporte
six ouvertures de ce type. L' isolation de tuyaux de chauffage et
la pose de double vitrages étant des t ravaux susceptibles de béné-

ficier de la prime accordée depuis le mois d 'octobre 1979 pour tous
travaux tendant à économiser l ' énergie, il lui demande quelles déci-
sions il entend prendre pour que ces locataires puissent bénéficier
d 'une meilleure isolation de leur logement.

Réponse. — Les recherches effectuées par l'agence pour les écono-
mies d ' énergie ne lui ont pas permis de retrouver trace de la
a lettre recommandée e qui lui aurait été adressée par les loca-
taires en cause et n'a donc pas pu leur répondre directement.
D'une façon générale, lorsqu 'elle est saisie d ' une plainte formulée
par les locataires, l 'agence vérifie si, ceux-ci se sont déjà adressés
au propriétaire ou à son représentant, et dans le cas inverse,
demande que soit effectuée cette première démarche . Si celle-ci a bien
eu lieu et si le propriétaire n 'a pas donné suite, l'agence demande
à celui-ci, par écrit, son point de vue sur la question et les raisons
pour lesquelles les demandes dont la légitimité est vérifiée ne sont
pas satisfaites. L ' expérience montre que dans la grande majorité
des cas, les demandes de travaux dont la légitimité est reconnue
sont satisfaites dès que le propriétaire a pu réunir les moyens
financiers nécessaires. Il est d'ailleurs, précisé que la campagne
d'aide aux diagnostics et aux travaux lancée par l 'agence a pour
but de faciliter la prise de décision des t ravaux par la personne
qui en supporte les frais : propriétaire en général, éventuellement
locataire lorsque celui-ci se substitue au propriétaire, avec l'accord
de celui-ci pour financer les travaux. Les diagnostics et devis effec-
tués par les entreprises conventionnées par l 'agence ne sont pas
destinés à devenir des pièces de dossier dans un éventuel conflit
entre vies parties. Dans le cas cité, par l 'honorable parlementaire,
l ' agence s' est rapprochée, par l'intermédiaire de l ' Union des fédéra-
tions d'organismes d'll .L .M.., de la société anonyme d'H .L .M . des
régions de l 'Ouest ; celle-ci a indiqué qu 'elle est prête à examiner les
problèmes posés par les locataires, dès lors que ces problèmes lui
seront exposés directement par les locataires concernés . l 'agence ne
manquera pas de suivre l'évolution de cette affaire.

Machines-outils (entreprises).

33244. — 7 juillet 1930. — Mme Paulette Fost attire l'attention de
M . le ministre de l 'industrie sur la situation de la S . C . M . B., spéciali-
sée dans la fabrication de machines-outils, sise à 21500 Montbard,
L' entreprise est depuis 1974, époque où elle fut bradée par la
société Vallourec, sous le contrôle du groupe américain Gulf West-
ern . Une autre filiale du groupe se trouve à 93400 Saint-Ouen — il
s'agit de l ' usine Bliss — mais elle a été fermée en 1977 et son
personnel licencié. Seuls les bureaux éludes et ventes) restent en
activité . De 800 salariés en 1974, l 'effectif global des deux usines
est tombé à 280. La société Golf Western veut maintenant mettre
un terme à l 'activité de la S . C . M . 13. et de rétablissement de Saint-
Ouen et prévoit, dans un premier temps, la suppression do
101) emplois . Cette mesure intervient alors que la production de
machines-outils en France est fort loin de répondre aux besoins.
En témoigne le fait que notre pays dépend actuellement pour une
large part de l'étranger'sur 100 machines-outils installées en France,
57 sont importées). Le vieillissement de notre parc national appelle,
par ailleurs, des investissements nouveaux si nous voulons, rester
compétitifs dans une branche industrielle de première importance.
11 tombe sous le sens que la cessation de l 'activité de cette société
porterait tin coup mortel à Montbard et à sa région, où l 'on a noté
l' an dernier une progression de 80 p . 100 des demandeurs d ' emplois.
Elle aurait également des conséquences néfastes pour la ville de
Saint-Ouen, déjà durement touchée par le départ et la disparition
d 'entreprises . 11 est inconcevable qu ' une telle perspective, qui
condamne irrémédiablement une industrie de pointe, puisse être
envisagée. Les tr availleurs concernés, pour leur part, la repoussent
avec fermeté et cela est conforme à l 'intérêt national . La France
compte, en effet, des techniciens et des ouvriers de valeur, lui
permettant de se maintenir au tout premier rang dans ce domaine.
La relance et l 'extension de la production de la machine-outil ne pose
dès lors aucun problème, d 'autant que la R . N. U . R . a déjà eu
l' occasion de passer des commandes à la société en question . Elle
lui demande, en conséquence, de lui faire connaitre d'urgence les
dispositions qu'il entend prendre pour : obtenir l 'annulation des
licenciements prévus ; assurer le maintien en activité des deux
entreprises en cause ; permettre la relance et l ' extension d ' une
industrie française de qualité.

Réponse . — Une réponse a été adressée directement à l'honorable
parlementaire .

Métaux : 'ent reprises:

33647. — 21 juillet 1980. — M. Jacques Brunhes attire l'attention
de M . le ministre de l ' industrie sur la situation des établissements
Schmid de 'l'ours qui suscite de sérieuses inquiétudes chez les
personnels de cette entr eprise. En effet, répondant le 15 mai 1979,
à une précédente question écrite, le minist r e de l' industrie donnait,
à propos de cette entreprise, L' assurance que celle-ci ne risquait
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aucunement de fermer, en particulier parce que la direction de la
société (spécialisée dans la production de bidons métalliques) avait
décidé de développer des productions nouvelles (chaudronnerie et
caillebotist. Or, ces assurances s' avèrent aujourd'hui sans fondement.
La direction de Schmid-Tours envisage une série de mesures visant
à supprimer ces nouvelles fabrications, concentrer la production de
bidons métalliques dans ses établissements de Chàteau-sur-Epte,
muter ou licencier les travailleurs de Tours . Elle envisage également
de vendre le patrimoine immobilier de l' usine de Tours (sise dans
le contre-ville) . Si elles étaient mises en ouvre, ces mesures seraient
gravement préjudiciables aux travailleurs et à la nation . Outre les
dramatiques conséquences au plan social et humain des mutations
et licenciements envisagés (447 salariés sont concernés), elles porte-
raient un coup à la ' production nationale de bidons et fûts métal-
liques, la société Schmid étant une des principales entreprises
françaises spécialisées dans ce type de fabrication . C ' est pourquoi,
il lui demande quelles mesures il compte prendre afin de garantir
le maintien dans leur emploi à Tours des 4.17 salariés de la société
Schmid et de favoriser le développement des productions assurées
par cette entreprise.

Réponse . — Une réponse a été adressée directement à l'honorable
parlementaire.

Métaux' (entreprises : Hérault).

33733. — 21 juillet 1980 . — M. Gilbert Sénés appelle l 'attention
de M. le ministre de l ' industrie sur la situation de l'usine Iri-
france, à Paulhan (Hérault), filiale du groupe Vailourec . Les diri-
geants de cette entreprise envisageant de nouveaux licenciements
de personnel et paraissent prêts à démanteler cette usine qui, dans
une région particulièrement touchée par le chômage, est une des
rares entreprises industrielles de la vallée de l'Hérault . Il lui
demande de lui faire connaître quelles mesures il envisage de
prendre afin d'éviter tout licenciement de l 'usine Irifrance de
Paulhan.

Réponse . — Une réponse a été adressée directement à l'hono-
rable parlementaire.

Equipement ménager (entreprises : Hauts-de-Seine).

33773 . — 21 juillet 1980 . — M. Jacques Brunhes attire l'attention
de M. le ministre de l ' industrie sur la situation grave créée à la
société Lincoln de Gennevilliers, par les projets de la direction du
groupe Electrolux dont elle fait partie. En effet, les diverses
mesures de restructuration et de concentration en cours dans ce
groupe (transfert des services administratifs de Gennevilliers à
Senlis, transfert de la plus grande part du service pièces détachées
de Gennevilliers à Soissons, transfert du service après-vente
:ilenaserv-ice d ' Aubervilliers à Gennevilliers), mettent en cause
directement la production spécifique de la société Lincoln spécia-
lisée dans la fabrication de machines à laver le linge, et la
condamnent à très court terme à disparaître au détriment de
l'em p loi de ses salariés actuels . Ces mesures ne se justifient pas.
En effet, le matériel Lincoln est connu pour sa qualité, de même
que les services après-vente assurés par cette entreprise . Par
ailleurs. les restructurations en cours visent essentiellement à
concentrer à Revin les moyens du groupe Electrolux afin de
permettre une production en grande série d ' un type unique de
machines à laver qui sera commercialisé sous les différentes
marques contrôlées par Electrolux (Arthur Martin, Chappée, Lin-
coln, etc.). Outre les nombreux licenciements (m 'occasionnera la mise
en p l ace de ces mesures, elles auront pour conséquence la dispa-
rition de fait de la production spécifique à la société Lincoln et
du potentiel pro pre qu 'elle a acquis . C ' est pourquoi, il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour assurer le maintien
des services et des emplois de Lincoln Gennevilliers, favoriser le
développement de la production des hauts de gammes de mach, es
à laver le linge actuellement réalisées par Lincoln, permettre le
retour à Gennevilliers du bureau d ' études et la reprise du réseau
de vente Lincoln démantelé par Electrolux, favoriser les recherches,
pour diversifier la production, notamment dans le domaine de la
machine à laver la vaisselle.

Réponse . — Une réponse a été adressée directement à l ' honorable
parlementaire.

Automobiles et cycles (entreprises : Haute-Saône).

33782. — 21 juillet 1980 . — Mme Colette Gœurlot attire l 'atten-
tion de M. le ministre de l'industrie sur les graves menaces qui
pèsent sur l ' emploi au sein de l 'entreprise Maglam à Ronchamp
(Haute-Saône) . Cette entreprise, qui travaille en sous-traitance pour
Peugeot, envisage des réductions d 'effectifs . En conséquence, elle
lui demande quelles mesures il compte prendre pour préserver

l'emploi en prenant notamment en compte les revendications sui-
vantes : 1 " l 'obligation et la garantie de prix rémunérateurs auprès
de Peugeot et des autres constructeurs, ainsi que des aides finan-
cières ; 2 " l 'intervention du F.D.E .S . pour les aides financières ;
3" l 'abaissement de l' àge de la retraite à cingaante-cinq ans pour
les femmes et à soixante ans pour les hommes ; 4" la réduction
compensée à trente-cinq heures hebdomadaires ; 5 " l'augmentation
substantielle des salaires et du pouvoir d 'achat.

Réponse. — Une réponse a été adressée directement à l ' honorable
parlementaire.

Emploi et activité (politique de l ' emploi : Loir-et-Cher).

33851 . — 21 juillet 1980 . — M . Daniel Boulay attire l'attention de
M . le ministre de l'industrie sur la brutale dégradation de la situa-
tion de l' emploi à Romorantin . Le groupe Bruno Petit, après avoir
absorbé les établissements a Maisons chàlet idéal « (M .C.L) et le
groupe «Pavillon moderne,' et être devenu ainsi le premier em-
ployeur de Romorantin, compte licencier 105 personnes à Romorantin
même. Le groupe M.C .I . procéderait à 500 licenciements, soit le tiers
de ses effectifs pour toute la France . A cela s ' ajoute la fermeture
d 'Ericalan, des licenciements chez Rosanes, des réductions d 'horai-
res cher Matra . En conséquence, il lui demande quelles mesures lt
compte prendre pour sauver l' avenir économique de cette région
gravement menacé.

Réponse. — Une réponse a été adressée directement à l'honorable
parlementaire.

Produits manufacturés (entreprises : Val-de-Marne).

33875. — 28 juillet 1980. — M. Maxime Kalinsky attire l'atten-
tion de M. le ministre de l'industrie sur la situation de l ' entre-
prise Sucmanu, à Villeneuve-le-Roi (Val-de-Marne), où la direction
envisage la fermeture des ateliers pour le 31 octobre 1980, entrai•
nant le licenciement de quarante et un salariés. Cette société,
qui est spécialisée dans la fabrication d ' équipements de manuten-
tion destinés aux abattoirs industriels, a racheté 67 p. 100 du
capital de la société Marchand-Meunier, dont les activités ont lieu
à Loudéac (Côtes-du-Nord)), créant la société Suemanu et Mar-
chand . Depuis le début du projet de cette fusion, des garanties
avaient été données par la direction que les deux ateliers seraient
complémentaires avec une diversification de production, pensant
alors regrouper leur siège social, leur bureau d'études et leur
fabrique de gros matériel sur un terrain plus grand et dans des
locaux plus modernes, à Villeneuve-le-Roi, qui ouvrait, de ce fait,
des perspectives d'embauche. Or, dans le même temps, l 'entreprise
Sucmanu obtenait de la D .A .T .A .R ., en juillet 1979, une prime
de développement régional pour l'cectension de son établissement,
à Loudéac, et, en novembre 1979, une prime de délocalisation qui
l'amenait à fermer les ateliers de Villeneuve-le-Roi . Ainsi les aides
de 1' Etat, c 'est-à-dire les fonds publics, servent à démanteler l'outil
de production et à licencier du personnel dans le seul but de
développer les profits . En effet, rien d'autre n ' explique ce pro-
jet de fermeture . Les bilans successifs de la société, sur vingt•
cinq années, font apparaître la réalisation de bénéfices impor-
tants ; la Sucmanu tient actuellement une bonne place sur le
marché national et le carnet de commandes est confortable. De
plus, il existe des possibilités d ' une extension de l'implantation
actuelle et de l ' amélioration de l'outil de production . Aussi, tout
laisse à penser, et les faits le montrent, que les opérations envi-
sagées, avec le soutien gouvernemental, relèvent de manœuvres
ayant pour objectif une centralisation au niveau du groupe Suc-
manu-Marchand. En effet, ce dernier vient de déclarer, le 2 juin
1980, la constitution d 'une société à Loudéac, dénommée Kaufi 'er,
ayant les mêmes activités que celles existant actuellement aux
ateliers de Villeneuve-le-Roi et qui concurrencent donc directement
la société Sucmanu-Marchand . Ces manœuvres de la nouvelle société
ont été reconnues comme telles par l 'inspection du travail qui a
refusé les licenciements demandés pour raisons économiques . En
conséquence, il lui demande : 1 " s'il entend s'opposer à ce pro-
jet de fermeture des ateliers de Villeneuve-le . 1toi et au licencie•
ment des quarante et un salariés ; 2" quelles mesures il prend
pour le maintien et l ' extension des unités de production et de
stockage existant à Villeneuve-le-Roi afin que l' argent public ne
serve qu ' à développer les investissements qu' il conviendrait de
réaliser aux ateliers Sucmanu de Villeneuve-le-Roi.

Réponse. — Cette question évoque les conditions clans lesquelles
a été décidée par les dirigeants du b cupe Sucmanu la fermeture
des ateliers de Villeneuve-le-Roi de la société . Dans le cadre de la
politique de renforcement des structures industrielles un rappro-
chement a été opéré à ia fin de l 'année 1978 entre les sociétés
Sucmanu et Marchand Meunier, toutes deux spécialisées dans la
production de matériels et équipements pour les abattoirs . Par
suite de cette opération, le groupe Sucmanu disposait de deux unités
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de production, à Loudéac (Côtes-du-Nord) et à Villeneuve-le-Roi.
Afin que ses productions soient assurées dans les meilleures condi-
tions, le groupe Sucmanu a décidé leur transfert à Loudéac, au
coeur de la principale région française d'élevage. C'est donc dans
une unité moderne que seront accueillis à terme le siège et les
activités du groupe qui ne conservera qu'un bureau commercial en
région parisienne, les dirigeants de l 'entre p rise ayant décidé la
fermeture de l 'usine de Villeneuve-!e-Roi jugée vétuste et peu
opérationnelle . Cependant, pour éviter un arrêt brutal de l ' activité
à Villeneuve-le-Roi, ces dirigeants ont opté pour une réduction pro.
gressive, permettant la mise en œuvre de mesures destinées à
faciliter le rec'.acsement des personnels ainsi rue l 'acquisition d 'une
formation professionnelle complémentaire . Le pian social p résenté
par l ' entreprise a reçu l'accord du ministre du travail et de la
participation.

Habillement, cuirs et textiles 'entreprises : Nord).

33953. — 28 juillet 1980 . — M . Marceau Gauthier attire expressé-
ment l'attention de M. le ministre de l'industrie sur la situa-ion
actuelle de la société Filés de Fourmies, susceptible d ' aggraver le
vide économique existant et très marquant dans la région de Four-
mies. Vide qui se précise aujourd 'hui et qui apparaît voulu par le
désengagement d' un géant chimique du textile aux Filés de Four-
mies : Rhône-Poulenc. 11 porte à sa connaissance que, à la suite
d' une étude, il s' avère que la perte d 'emplois, de façon régulière,
dans la région de Fourmies a commencé à Fourmies même en 1973
avec la fermeture des établissements Bouly : 524 salariés rentrant
de congés payés, dont 90 p . 100 de femmes, se sont trouvés sans
emploi . Il pourrait citer la liste très longue des établissements indus-
triels disparus depuis cette date dans les communes d 'Ante, Avesnes-
sur-Helpe, Fourmies, Glageon, Oliain, Sains-du-Nord, Trelon, Wigne-
hies . Il pourrait citer la liste, également très lon gue, des artisans
exerçant dans ces communes qui ont dù cesser leur activité à cause
du chômage. Il pourrait également faire une étude sur les entre-
prises n 'ayant pas licencié pour raison économique, mais n 'ayant
pas remplacé les départs volontaires ou les mises à la retraite, les
licenciements individuels ou la non-re p rise des militaires libérés du
service. Une évidence indéniable a pparaît maintenant : l' Avesnois-sud
est aussi touché dans son emploi que le Valenciennois . Et cette
situation économique risque de s ' aggraver par la décision que pren-
dra très prochainement la société Filés de Fourmies . En effet, des
déficits d 'exploitation croissants constatés au bilan 1979 ont
mis fin aux ressources en capitaux propres . La société, qui a été
admise au bénédce de la sus p ension provisi ore des poursuites,
dispose d ' un délai de trois' mois pour un plan de redressement
économique et financier. Il apprend que ce plan de redressement
comporte déjà, et cela sera prononcé dans les jours qui viennent,
le licenciement nominatif de six cadres, onze employés, onze agents
de maitrise. quarante ouvriers . En outre les contrats à durée déter-
minée ne seront pas renouvelés, cinquante-trois personnes sont ainsi
concernées . C 'est donc l' emploi des quelque 800 salariés répartis
dans les communes dAvesnelles, Fourmies, Glageon, Sains-du-Nord,
Wignehies ainsi que La Capelle, dans le département de l ' Aisne,
qui est en suspens. Les salariés du textile Filés de Fourmies:
ouvriers, agents de maitrise, employés et cadres n 'acceptent pas
cette réalité : d'un côté, plus de profits, de l ' autre, chômage et
misère . Devant la gravité des faits qui risquent de se produire, il
lui demande arec insistance de prendre d ' urgence les mesures
nécessaires pour maintenir l 'activité des Filés de Fourmies dans
son ensemble.

Réponse. — Une réponse a été adressée directement à l'honorable
parlementaire .

Automobiles et cycles (entreprises : Nord)

33961 . — 28 juillet 1980 . — M . Joseph Legrand attire l'attention
de M. le ministre de l'industrie sur le mécontentement du per-
sonnel de la société Sterckeman de Seclin (Nord) à la suite de
la décision prise par la direction de procéder à 148 licenciements,
dont l'une des causes est l'importation de caravanes étrangères
sur le marché français . En 197-=, une restructuration de cette
activité contrôlée par le Crédit lyonnais (80 p. 100) et la société
Trigano (20 p . 100) avait entraîné la suppression de 200 emplois
et la disparition de l 'usine de Provin (Nord' . Les syndicats C .G.T.
et C .F.D. T., appuyés par le personnel, proposent : 1" la réduction
massive des importations de caravanes ; 2' la réduction de la dorée
du travail de quarante à trente-deux heures par semaine, ce seul
changement maintiendrait le personnel en activité ; 3" la compen-
sation de la perte de huit heures des salaires pourrait être prise
en compte jusqu ' à 70 p. 100 per une convention des organismes
Assedic - direction départementale du travail . Pour les 30 p . 100
restants par le fonde national de solidarité relevant des cotisations
patronales, ce qui évidemment coûterait moins cher que les consé-

quences économiques et sociales dues à des licenciements et sauve-
garderait une production nationale et régionale . A noter que les
agences pour l 'emploi de Seclin et de Carvin comptent plus de
3 000 demandeurs d'emploi . En conséquence, il lui demande quelles
dispositions il compte prendre pour maintenir l ' activité de la
deuxième société française de fabrication de caravanes et éviter
ces licenciements.

Répon,z . — Une réponse a été adressée directement à l'honorable
parlementaire.

Métaux (entreprises : Seine-Maritime).

33963. — 28 juillet 1920. — M . Roland Leray attire l ' attention
de M. le ministre de l'industrie sur les perspectives d' activité
de l ' établissement de Saint-Etienne-du-Rouvray de l'entreprise Evéri-
tube . Suite à un récent comité central d ' entreprise, la direction
générale a fait part de son intention de réduire ses capacités
de production en France . Une telle mesure se traduirait par la
suppression de 105 emplois alors que le marché des s canalisations
est un marché en expansion et alors que Evéritube ne fait fonc-
tionner ses capacités de production qu 'à 75 p . 100. En conséquence,
Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour assurer
le maintien et l'essor d ' une activité qui répond aux besoins du
pays.

Réponse. — Une réponse a été adressée directement à l ' hono-
rable parlementaire.

Habillement, cuirs et textiles (entreprises : Isère).

33965 . — 28 juillet 1980. — M. Louis Maisonnat attire l ' attention
de M. le ministre de l'industrie sur la situation de l ' entreprise
Dauphilaine-Sehillotte, à la suite du dépôt de bilan et de la mise
en règlement judiciaire de cette unité . En effet, ce dépôt de bilan,
qui a été annoncé au comité d'entreprise avant qu' il ait eu lieu,
aboutit au licenciement d .. 43 personnes qui travaillent dans cette
entreprise de confection sur les 53 emplois qu 'elle compte. Pans
cette affaire, il n' a fallu que trois ou quatre jours au syndic pour
décider que cette entreprise n'était pas viable, alors que, du point
de vue de l 'ensemble des personnels intéressés, il est tout à fait
possible de maintenir les emplois et l'activité de Daupliilaine-
Sebillotte. Il lui demande donc que toute la lumière soit faite sur
ces licenciements annoncés de façon tout à fait expéditive et les
mesures qu 'il compte prendre afin de permettre le maintien des
emplois dans cette entreprise.

Réponse. — Une réponse a été adressée directement à l ' hono-
rable parlementaire.

Habillement, cuirs et textile s (entreprises : Isère).

33969. — 28 juillet 1980. — M . Louis Maisonnat attire l 'attention
de M . le ministre de l' industrie sur la situation de l'entreprise Jarret
où un plan de restructuration prévoyant un certain 'nombre de licen-
ciements a été annoncé. En effet, cette entreprise qui avait été ven-
due en 1975 au groupe Seb emploie actuellement 500 personnes dont
une très forte proportion de femmes. Dans cette affaire, la direction
se retranche derrière des méventes subies dans la dernière période.
Compte tenu de la situation du textile déjà fortement frappé dans
l 'agglomération grenobloise par un certain nombre de fermetures
d 'entreprises, il lui demande quelles mesures il compte prendre
afin que les emplois puissent être préservés chez Jamet et les dispo-
sitions qu' il compte adopter afin que la situation des entreprises
du secteur textile en France fasse l ' objet des mesures nécessaires.

Réponse. — Une repense a été adressée directement à l'hono-
rable parlementaire.

Produits chimiques et parachinsiques
(entreprises : Bouches-du-Rhônei.

34071 . — 28 juillet 1980. — M. René Rieubon rappelle à M . le
ministre de l ' industrie l ' accord conclu entre la Société nationale tif-
Aquitaine et la société Rhône-Poulenc . Au terme de cet accord, la
société Rhône-Poulenc cède sa chimie de base au groupe Elf-
Aquitaine . Dans le cadre de cet accord, la société Naphtachimie est
'transformée en une coopérative dans laquelle Rhône-Poulenc
conserve 50 p. 100 des parts tandis que la société française B P,
filiale de la British Petroleum porte ses parts de 42,8 p . 100 à
50 p . 100 . A partir de cet accord une restructuration très impor-
tante va être opérée dans les unités de production et leurs ser-
vices annexes de la société Rhône-Poulenc, jusqu 'ici majoritaire à
57,2 p . 100 de la société Naphtachimie à Lavéra. Il est annoncé,
par ailleurs, que l'effectif Rhône-Poulenc passera après cet accord
de 70 000 personnes à. 63 000 personnes sur le plan national . Le
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chiffre d' affaires de cette société sera amputé de 5 milliards
400 millions tie francs . L'annonce de cet accord et les commen-
taires de la presse d' information et de la presse économique ont
créé une profonde émotion et une grande inquiétude au sein du
personnel de Naphtachimie et des populations de Martigues et
sa région . Ces inquiétudes portent en particulier sur la garantie
des emplois, problème d ' autant plus sensible dans la région que
Solmer vient, d'autre part, d 'annoncer une réduction d ' effectif de
500 personnes d ' ici à dix-huit mois, tout en conservant le même
niveau de production . Il lui demande : 1" s'il peut assurer que la
nouvelle organisation de la plate-forme pétrochimique de Lavéra
n' entraînera pas des réductions d'effectifs sous une forme ou sous
une autre ; 2" si les avantages et garanties sur le plan des carrières
du personnel, sur les acquis sociaux, seront assurés quelle que soit
la forme définitive dans laquelle la nouvelle société va fonctionner ;
3 " si, compte tenu de la présence d'Elf-Aquitaine dans le nouveau
groupe, il n'entend p as organiser une concertation avec les repré-
sentants du personnel de Naphtachimie, ainsi qu' avec les élus, repré-
sentants des populations concernées.

Réponse . — Une réponse a été adressée directement à l ' hono-
rable parlementaire.

Automobiles et cycles (entreprises : Aisne).

34293 . — 4 août 1930. — M. Raymond Maillet attire l' attention
de M. le ministre de l'industrie sur la situation de l 'entreprise
Digue de Rosoy-sur-Serre dans l ' Aisne. La société Digue a été
rachetée il y a un an par la société suédoise Cabby à la société
beaéix. La direction demande la suppression de soixante-dix emplois
dans cette entreprise alors que la condition de la reprise de Digue
par Cabby était le maintien de l 'emploi. Cette décision est d ' autant
moins justifiée qu 'en méme temps qu 'est réclamée la suppression
de 10 p. 100 des emplois, les cadences sont en augmentation
de 10 p . 100 et qu ' en 1981 il est prévu de construire 1000 caravanes
de plus qu ' en 1980 . B lui demande de lui faire connaitre l ' accord
conclu entre le Gouvernement . français et le Gouvernement suédois
auto risant le rachat de Digue par Cabby.

Réponse . — Une réponse a été adressée directement à l ' hono-
rable parlementaire.

Instruments de précision et d ' optique
(entreprises : Val-rie-Marne).

34451 . — 11 août 1980. — M. Georges Gosnat expose à M . le
ministre de l'industrie que, dans sa réponse en date du 24 juin
1980 à sa question écrite n° 26134 du 18 février 1980, il l'infor-
mait que le mémorandum fourni aux pouvoirs publics par la
filiale française de la S.K.F. ne comportait aucun projet de sup-
pression d 'emplois . Or, un mois seulement après de telles assu-
rances, le comité central d 'entreprise a été informé que 200 licen-
ciements interviendraient après la période des vacances, dont 100
à 130 dans l'entreprise d 'Ivry-sur-Seine (Val-de-Marne) . En effet,
sous couvert de mise à la retraite anticipée à cinquante-sept ans
et demi, voire à cinquante-six ans et deux mois, il s 'agit en fait
de licenciements et de la disparition à terme d'usines, notamment
de celle d'Ivry-surSeine puisque aucune embauche ne viendra compen-
ser ces départs. Cette volonté se trouve d 'ailleurs confirmée lorsque
l 'on examine l 'âge des travailleurs de cette usine puisque plus
de 40 p . 100 d ' entre eux ont plus de cinquante ans et par le refus
de procéder à l 'embauche définitive de quarante jeunes, employés
actuellement sous contrat d ' un an. Ainsi, sous prétexte de diversi-
fication et de spécialisation, ce trust suédois parviendra à suppri-
mer en France non seulement des milliers d 'emplois mais aussi la
production de certains roulements rendant notre pays encore plus
dépendant des productions étrangères . Les travailleurs de la S. K. F.,
soucieux de l'avenir de leur emploi mais aussi de l 'intérêt national,
n 'accepteront pas la suppression de ce potentiel national et sont
déterminés à préserv er la production française de roulements . En
conséquence, il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour : 1° empêcher les suppressions d 'emplois prévues ; 2 " main-
tenir et développer la production française de roulements.

Réponse. — Une réponse a été adressée directement à l 'honorable
parlementaire.

Habillement, cuirs et textiles (entreprises : Nord).

34593. — 18 août 1980. — M . Jean Jarosz attire l 'attention de
M. le ministre de l ' industrie sur la situation économique et sociale
de l 'arrondissement d ' Avesnes-sur-Helpe (Nord) dont la caracté-
ristique essentielle est un chômage endémique qui continue de
s'aggraver ; 12 000 chômeurs sont dénombrés sur 92 500 actifs et le
patronat vient d'annoncer durant ce mois de juillet 1130 nouvelles
suppressions et licenciements, c'est le cas notamment de l'usine
Biderman, à Polx-du .Nord (103 emplois sont concernés) . A tes

sombres données il faut ajouter les conséquences des récentes
crues qui ont saccagé l'arrondissement d 'Avesnes. A Poix-du-Nord,
l' usine Biderman a été ravagée et les premières estimations font
état de compte d'un milliard de centimes de dégâts . Le groupe
Biderman a bénéficié d 'aide publique et dans le même - temps
souhaite investir aux Etats-Unis . II va sans dire que de tels inves-
tissements se feraient au détriment de l 'emploi clans notre région
dont l 'inquiétude est grande . En conséquence, il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour que les aides publiques
dont aurait bénéficié le groupe Biderman soient investies en France
et non à l' étranger, et d 'intervenir auprès du groupe Biderman
pour que son usine de Poix-du-Nord soit le plus rapidement pos-
sible en mesure de reprendre son activité et maintenir ainsi l ' emploi
des quelque 700 employés.

Réponse . — Une réponse a été adressée directement à l 'honorable
parlementaire .

Impôts locaux (taxes sur l'électricité).

34924. — 25 août 1980 . — M. Henri Darses appelle l 'attention
de M . le ministre de l'industrie sur la situation des personnes qui
utilisent comme chauffage de base l ' électricité, dans les communes
oit la taxe sur l 'éle :tricité a été instaurée. L ' article R . 233-1 du
code des communes spécifie que a la taxe est due par les usagers
pour les quantités d'électricité consommées sur le territoire de
la commune, pour le chauffage, l'éclairage et les usages domes-
tiques à l'exclusion de celles consommées pour tous autres usa-
ges a . Ainsi, les personnes qui utilisent comme chauffage de base
l'électricité se trouvent pénalisées par rapport à celles qui se
chauffent par un autre moyen . 11 lui demande, en conséquence,
s'il entend proposer des mesures de nature à laisser aux conseils
municipaux la possibilité d'exonérer ou nun l'électricité consom-
mée pour le chauffage.

Réponse. — La consommation en énergie électrique des abonnés
alimentés en basse tension, des abonnés domestiques notamment,
est mesurée par un compteur unique . Il n ' existe pas, de ce fait,
de possibilité de comptabiliser séparément l ' électricité consommée
par un abonné domestique pour chacun de ses différents usages et,
par suite, de n' appliquer la taxe sur l ' électricité qu 'à une partie
de ses consommations. Au demeurant, il ne semble pas que les
personnes utilisant l ' électricité comme chauffage de base soient
pénalisées par rapport à celles qui se chauffent par un autre moyen.
Ainsi, en 1979, l ' ensemble des charges fiscales indirectes, T .V.A.
incluse, sur l'électricité livrée en basse tension a représenté, en
moyenne 24 p. 100 du prix de vente hors taxes ; durant la même
année, la fiscalité indirecte a représenté 40 p . 100 de la facture
hors tai:es d ' un consommateur moyen de fuel-oil domestique en
région parisienne . Le poids de la fiscalité indirecte apparait donc
moins élevé, en moyenne, dans le cas d 'un chauffage à l 'électricité
que dans le cas d'un chauffage à partir du fuel-oil domestique.

Matériels électri q ues et électroniques (entreprises).

34930. — 25 août 1980 . — M. Laurent Fabius appelle l 'attention
de M . le ministre de l ' industrie sur la situation dans le secteur
des accumulateurs électr iques et sur la nécessité de préserver les
intérêts de l' industrie française dans ce secteur, en particulier dans
l' usine Barociem de Grand-Quevilly, Diverses informations font état
de l 'implantation dans l 'Est d ' une usine de General Motors Ac Delco,
qui entrerait en production fin 1980 - début 1981 . Elle produirait,
par an, 2 300 000 accumulateurs de démarrage . L' écoulement de sa
production se ferait en partie sur l ' étranger, mais 40 p . 100 vien-
draient perturbe' le marché français du deuxième équipement . Or ce
marché est actuellement en France de 3500000 accumulateurs : ce
serait donc un cinquième de ce marché qui passerait entre les
mains de General Motors . Cette implantation, décidée sans aucune
consultation, risque d ' avoir des conséquences catastrophiques, en
particulier sur l 'emploi, clans un marché difficile . Il lui demande
donc : 1" de lui fournir les précisions'nécescaires sur cette instal-
lation et sur le comportement du Gouvernement français dans cette
affaire ; 2" de lui indiquer les mesures qu'il entend prendre pour
que l'industrie française des accumulateurs, dont le personnel est
légitimement inquiet, et en particulier l'établissement de Grand-
Quevilly, n'aient pas à souffrir de cette décision.

Réponse . — Une réponse a été adressée directement à l'honorable
parlementaire.

Papiers et cartons (entreprises :Essonne).

34949 . — 25 août 1980 . — M. Paul Quilès appelle l ' attention de
M . le ministre de l'industrie sur la situation à l'usine des Pape-
teries rvc: hall, à Ballancourt (Essonne), où la direction demande
le licenciement de 122 personnes. A l ' heure où l'on affirme la
priorité aux économies d'énergie et de matières premières, il
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souligne l'intérêt que représente l'activité d'une telle usine qui
fabrique du papier recyclé et qui réalise donc des économies
importantes tant sur le plan des matières premières, que de l' éner-
gie (six fois moins d'énergie utilisée pour recycler le papier que
pour en fabriquer à partir du bois) et de l'eau. Il lui demande
ce qu 'il entend faire pour éviter ces 122 licenciements et pour
donner à de telles entreprises les moyens de se développer.

Réponse . — Une réponse a été adressée directement à l'honorable
parlementaire.

Habillement, cuirs et textiles (entreprises : Vendée).

35050. — 1" septembre 1980. — Mme Hélène Constans attire
l'attention de M. le ministre de l'industrie sur la situation de plus
un plus alarmante de l'entreprise Big-Chief-Biderman à La Roche-
sur-Yon (Vendée) . De nouvelles mesures de licenciements viennent
de frapper quatre-vingt-quinze ouvriers au total pour les deux unités
(cinquante à La Roche dont quatre délégués syndicaux et quarante-
cinq à La Caillerie, dont cinq délégués syndicaux) . Le motif invoqué
est la situation financière de l'entreprise . Or, comme chacun le sait,
Bidernan ne cesse d'investir à l'étranger : Colombie, Viet-Nam, etc .,
alors que depuis 1974, il a été fortement aidé par les pouvoirs
publics pour la reprise de Big-Chief . A ce moment-là, l'usine tombée
à cinq cents emplois était remontée à sept cent soixante-huit . Elle
lui demande quelles dispositions il va prendre pour l'arrêt des licen-
ciements et le maintien de cette entreprise.

Réponse. — Une réponse a été adressée directement à l'honorable
parlementaire .

Charbon (gaz de houille : Bretagne).

35058 . — 1" septembre 1980. — M. Louis Le Pensec appelle
l'attention de M . le ministre de l'industrie sur l'intérêt d'étudier
les possibilités d'implantation d'unités de gazéification du charbon
en Bretagne . Il s'avère, en effet, que cette technique parait être
d'avenir et que la Bretagne pourrait être une région française
bien placée pour la réception du charbon importé et sa transfor-
mation en gaz. Il lui demande, en conséquence, quelles études sont
ou seront menées sur ce thème et quels facteurs seront de nature
à déterminer les implantations éventuelles.

Réponse . — Plusieurs procédés de gazéification du charbon sont
aujourd'hui disponibles . Certains ont même été utilisés à l'échelle
industrielle pendant la dernière guerre et dans les années qui
l ' ont suivie . D 'autres procédés, de conception plus moderne et mieux
adaptée au traitement d'une large variété de charbons, ont récem-
ment atteint l'échelile semi-industrielle. Mais, dans tous les cas,
il ne s' agit encore que de procédés conduisant à un gaz a industriel s
dont le pouvoir calorifique est environ trois fois plus faible que
celui du gaz naturel et dont les usages se trouvent limités de ce
fait à de grandes unités, sans possibilité de transport à distance.
En outre, compte tenu des prix du charbon rendu en France, la
fabrication d ' un tel gaz reste encore, pour le moment, d 'une ren-
tabilité incertaine. Toutefois la réalisation d ' une ou plusieurs unités
industrielles de démonstration, permettant d 'acquérir une certaine
maîtrise des technologie correspondantes et de préciser ieurs coûts,
est actuellement étudiée par les industriels concernés . Dans ces
conditions, la localisation d'éventuels projets dépend largement
de facteurs non encore déterminés, tels que partenaires concernés,
modalités d ' utilisation du gaz, affinement des études économiques.
On peut simplement indiquer actuellement que cette localisation
devra tenir compte de l 'existence d ' infrastructures portuaires et
ferroviaires permettant l'approvisionnement du charbon, d ' une
part, de la présence d ' une industrie fortement consommatrice de
gaz et suffisamment concentrée pour justifier la création d ' un réseau
local de distribution du gaz spécialement adapté, d 'autre part.

Papiers et calons (entreprises : Bas-Rhin).

35260. — 8 septembre 19 -:0. — M. Emile Koeh : attire l ' attention
de M. le ministre de l'industrie sur l 'avenir de la cellulose de
Strasbourg. La pérennité de cette usine dépend d'importants inves-
tissements permettant la reconversion sur un autre type de fabri-
cation (papier journal ou autre) valorisant au mieux les avan-
tages que possède cette installation (proximité des massifs fores-
tiers vosgiens, prix du bois relativement modéré) . L'étude sur les
ressourçes en sapin - épicéa pour alimenter une machine à papier
journal complémentaire à l'usine de pâte à papier semble concluante.
Les fcrbts de l'Est de la France pourraient produire 200 000 mètres
cubes de plus par an d'ici cinq ans . Compte tenu des difficultés
financières du groupement européen de la cellulose (G. E. C .), il

lui demande de bien vouloir lui faire . savoir quelles mesures 18
compte prendre pour maintenir l'exploitation de la Cellulose de
Strasbourg et préserver l'emploi des 400 salariés qui y travaillent.

Réponse. — Une réponse a été adressée directement à l'honorable
parlementaire .

Matières plastiques (entreprises : Meuse).

35284. — 8 septembre 1980 . — M. Antoine Porcu appelle l ' atten -
tion de M. le ministre de l'industrie sur les conséquences de ce
que d'aucuns appellent « une erreur de gestion» ou « une opération
financière maladroite » qui entraîne aujourd'hui de graves difficultés
dans une entreprise située à Etain (Meuse) . Cette entreprise qui
emploie actuellement 50 travailleurs s'inscrit dans un créneau
de production très intéressant puisque ses carnets de commandes
sont bien remplis. Néanmoins, la nouvelle direction de l'entreprise
envisage à compter du 1" septembre prochain le licenciement
de 25 travailleurs . Face à cette situation, il lui demande donc
quelles dispositions Il entend prendre : pour faire la lumière
sur les difficultés financières de cette usine, et prendre toutes
les mesures qui en découlent ; pour que soient sauvegardés les
intérêts des 50 travailleurs qui à aucun moment n' ont été consultés
et par conséquent ne portent aucune responsabilité dans les dif-
ficultés actuelles de l'usine. En effet, il est absolument nécessaire
que des décisions soient prises par le Gouvernement pour empê-
cher les licenciements et préserver l'avenir de cette entreprise
située dans un région déjà durement touchée par la crise après
la fermeture définitive de Jamarex début juillet.

Réponse . — Une réponse a été adressée directement à l'honorable
parlementaire.

Habillement, cuirs et textiles (commerce extérieur).

35313. — 15 septembre 1980 . — M. Charles Millon attire l'atten-
tion de M. le ministre de l'industrie sur le travail e au noir »
effectué dans certains pays de la Communauté par du per-
sonnel (en particulier des femmes et des enfants) employés clan-
destinement dans des entreprises artisanales ou industrielles . Ces
pratiques affectent notamment le marché français des articles en
cuir et peaux car les tricheries sur les charges sociales permettent
d'obtenir des coûts particulièrement compétitifs et, de ce fait, les
entreprises françaises, qui elles respectent les lois sociales, sont défa-
vorisées. It lui demande quelles dispositions il , envisage de prendre
au niveau national ou européen, pour endiguer ce type de concur-
rence déloyale.

Réponse. — Dans le secteur des cuirs et peaux, de la maroqui-
nerie et de la chaussure, l'argument du «travail au noir» est
souvent avancé par les industriels pour expliquer la concurrence
italienne, qui semble être celle concernée par la question. Il est
extrêmement difficile d'apprécier la valeur de cet argument, les
investigations qui ont pu être menées n 'ayant pas permis d 'établir
formellement la véracité des allégations rapportées à ce sujet.
Mises à part quelques grosses sociétés assez peu nombreuses qui
d'ailleurs sous-traitent elles-mêmes auprès d'artisans, la production
dans ces branches est surtout le fait de petites entreprises quasis
artisanales dont la dispersion ne favorise pas l'efficacité des
contrôles tendant à assurer le respect de la réglementation . T,1 n'en
reste pas moins qu 'il y a là un problème préoccupant tant au
niveau national qu' au niveau communautaire . II convient toutefois
d 'observer que la compétitivité des produits italiens, dans le sec -
teur du cuir, ne provient pas uniquement de prix de revient
inférieurs mais aussi, et pour une large part, d'une créativité réelle,
et d 'une bonne adaptation au marché. Un certain nombre d'entre-
prises françaises sont d'ailleurs également bien armées à cet égard
pour lutter contre la concurrence des autres pays européens.

Papiers et cartons (entreprises : Essonne).

35469 . -- 15 septembre 1980. — M. Michel Crépeau attire l 'atten-
tion de M. le ministre de l'industrie sur les difficultés que traverse
l'usine des papeteries Everball è Ballancourt . H serait regrettable
qu ' en cette période de pénurie une usine de recyclage de papier soit
contrainte de fermer ses portes : car au-delà du problème de
l'emploi, fort préoccupant (120 licenciements annoncés), il s 'agit de
juger aussi la volonté du Gouvernement de mettre en enivre une
véritable politique d'économies de matières premières. Dans ce
contexte, il serait incompréhensible que des instructions ne soient
pas données pour que l 'administration puisse accroître sa consom-
mation de matière recyclée . Il lui demande, en conséquence, quelles
mesures il compte prendre, dans les plus brefs délais, afin d 'aider
au maintien et au développement des usines fabriquant du papier
recyclé.

Réponse. — Une réponse a été adressée directement à l'honorable
parlementaire .
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Matériels électriques et électroniques (entreprises).

35575. - - 22 septembre 1980. — M . Jacques Brunhes attire l 'atten-
tion de M. le ministre de l ' industrie sur des accords qui seraient
en cours de conclusion, en t re Bosch Fernseh et Thomson-C.S .F .,
pour l 'étude et la fabrication de matériel audio-visuel (télécinéma,
magnétoscope et caméra) . Il lui demande si ceux-ci ne préfigurent
pas, suite au rapport Cannac et. à la satellisation de la télévision,
la remise en cause de l'activité vidéo par Thomson-C .S .F . sous
l 'égide du Gouvernement ; si le Gouvernement ne prépare pas une
aide financière pour ces opérations ; quelles en pourraient être les
répercussions sur l ' emploi et le potentiel industriel de la division
radio-télévision à Gennevilliers ; s'il n ' y a pas au travers de ces
tractations une remise en cause d' une activité stratégique pour
l'indépendance de notre pays ; quel est l'avenir de l'émission de la
télévision au sol et s 'il n'est pas prévu des départs de fabrications à
l'étranger.

Réponse. — Une réponse a été adressée directement à l 'honorable
parlementaire.

Verre (entreprises :'Gard).

35811 . — 29 septembre 1980 . — M. Bernard Deschamps appelle
l'attention de M. le ministre de l'industrie sur les projets de licen-
ciements ou de chômage partiel envisagés à l 'usine de l ' Ardoise
de la Société Owens-Corning Fiberglas France . Sous prétexte de
difficultés économiques ; la société se propose de licencier 54 per-
sonnes ou de réduire les horaires à 30,8 heures par semaine pour
173 O.S . et 35,2 heures par semaine pour 125 P 1, P2, P3 . La
Société Fiberglas prétend en effet que ses ventes à l ' étranger ont
diminuées et que « la baisse de la consommation prévisible en France
(bâtiment, automobile, équipement ménager) = ne fera qu'accentuer
les difficultés . Les travailleurs déjà victimes de la baisse de leur
pouvoir d 'achat ne sont en aucune façon responsables de cette situa-
tion . Et si ces licenciements ou réductions d'horaires étaient appli-
qués cela ne ferait qu ' aggraver leur condition de vie déjà dit licite.
C 'est pourquoi il lui demande les mesures qu'il compte prendre pour
que ces travailleurs ne soient en aucune façon lésés.

Réponse. — Une réponse a été adressée directement à l 'honorable
parlementaire .

Charbon (houillères : Garai).

35818 . — 29 septembre 1980 . — Mme Adrienne Horvath attire
l 'attention de M. le ministre de l ' industrie et lui demande de
répondre à ses questions : 1° dans quelles conditions les houillères
du bassin du Centre et du Midi ont été conduites à utiliser les
fonds publics pour la propagande d ' une politique anticharbonnière
dans entre bassin des Cévennes et tout particulièrement contre
l' exploitation du gisement de Ladrecht à Destival dans la région
dAlès ; 2° pour quelles raisons le journal s Midi-Libre ° s ' est vu
offrir des millions pour cette annonce qui s ' avère une propagande
antisyndicale et contre les luttres des mineurs . Elle lui demande
quelles mesures il compte prendre afin que de tels faits provocateurs
ne se reproduisent plus et dans quelles conditions les fonds
publics en matière de propagand_ peuvent étre utilisés et qui en
décide l ' affectation.

Réponse . — Il est précisé que la tutelle exercée par le ministre
de l' industrie à l 'égard des Charbonnages de France est essentiel-
lement limitée à décider . concurremment avec les ministres de
l 'économie et du budget, des orientations générales qui devront
guiéer l ' action de l 'établissement dans la poursuite de ses acti-
vités. L'opération d' information de l 'opinion publique à laquelle
ont procédé les Houillères de bassin du Centre et du Midi par
l'intermédiaire d 'un quotidien régional relève de la gestion interne
de l' entreprise, laquelle est du ressort de sa direction générale.

Automobiles et cycles (commerce extérieur).

35969 . — 6 octobre 1980 . — M . Antoine Gissinger attire l ' attention
de M. le ministre de l ' industrie sur la situation du marché automobile
français. En effet, selon un article de presse récent, les statistiques
provisoires relatives aux mois de juillet et d 'août 1980 feraient appa-
raitre une percée spectaculaire des marques étrangères sur le marché
français, les taux de pénétration atteignant respectivement 30 et
27 p . 100. Ainsi le taux de pénétration des voitures étrangères sur
le marché français pour les huit premiers mois de 1980 atteint
24 p . 100, ce qui correspond à une augmentation de l'ordre de 8 p. 100

des ventes par rapport à la même période de 1979, sur un marché
global en recul de 3,6 p. 100 . De plus, il est à noter rue les progrès
les plus importants ont été enregistrés par les voitures d'origine
japonaise dont les ventes ont augmenté de 50 p . 100 en juillet 1980
et de 42,5 p . 100 au cours des sept premiers mois de l 'année 1980.
Compte tenu de ces chiffres alarmants, il lui demande quelles sont
les mesures qu'il envisage de prendre ou actuellement à l'étude afin
de remédier à cette situation et afin d 'inciter les Français à acheter
par préférence des automobiles d' origine frrnçaise.

Réponse . — La croissance de la pénétration des marques étrangères
sur le marché français en juillet et en août derniers ne doit pas faire
oublier que cette progression reste d ' ampleur très limitée sur les
neuf mois de 1980 ; les marques étrangères ont en effet représenté
sur cette période 22,2 p . 100 du marché à comparer à 21,8 p . 100
pour les neuf premiers mois de 1979. On notera par ailleurs qu 'en
1976, ce pour centage avait atteint 22,9 p. 100 . Il convient d'observer
qu'en 1980, les exportations françaises de voitures continuent de
représenter plus de 50 p. 100 de la production et que le recul de
la production est moins sensible en France que dans la plupart des
grands pays industrialisés. C'est ainsi que sur les neuf premiers
mois de 1980, la production a baissé de 28,5 p . 100 aux Etats-Unis,
9 p . 100 en R . F . A . et 15 p. 100 en Grande-Bretagne, contre 5,6 p . 100
pour la France . Cette évolution comparativement favorable témoigne
de la compétitivité des véhicules français et de leur bonne adaptation
à la demande, notamment sur le plan de la consommaiton en carbu-
rant. En ce qui concerne la concurrence japonaise, on observe effec-
tivement un développement important des livraisons du Japon depuis
le début de l ' année 1980 notamment vers l ' Europe et vers les
Etats-Unis. Le taux de pénétration s' élève à 9 p . 100 du marché de
la C . E . E . pendant les huit premiers mois de 1980 contre 6,7 p . 100
pendant la même période de 1979. Sur le marché américain, la part
japonaise atteint 20,4 p . 100 pendant cette même période au lieu de
14,3 p. 100 po ;r• la période comparable de 1979 . En France, jusqu ' à
ces derniers mois, les importations japonaises sont restées inférieures
à 3 p . 100 du marché. Les prévisions faites pour l ' année à venir
portent sur une part de marché de l 'ordre de 3 p . 100. Le Gouverne-
ment français a fait savoir aux autorités japonaises que ces prévisions
devraient se réaliser sans dépassement . Le Gouvernement a évoqué
cette question avec ses partenaires de la Communauté et continuera
de le faire à L'avenir. Pour leur part, les constructeurs français pour-
suivent leurs efforts d'amélioration de la compétitivité pour conso-
lider les bonres positions qu'ils ont su acquérir tant sur le maronne
français qu'à l' étranger.

Mul%ères plastiques (entreprises : Pasde-Codais).

36032 . — 6 octobre 1980. — M. Jean Bardo! attire l ' attention, une
nouvelle fois, de M. le ministre de l'industrie sur les questions
que posent aux travailleurs de l'usine Conté S . A . de Semer (Pas-de-
Calais) la réduction de leur horaire de travail . En effet, ce sont
160 salariés sur 230 qui n'effect ent plus que 32 heures par
semaine alors même que la diree en envisage de maintenir la
production à son niveau actuel . Fac .eil rappeler que cette entre-
prise est contrôlée majoritairement par la société Bic, que déjà des
licenciements y ont été effectués, que ce sont en définitive trois
usines qui sont concernées (une à Boulogne-sur-Mer, une à Saint-
Martin, une à Sasser), soit plus de 700 personnes . Les travailleurs
ont les plus vives inquiétudes pour le maintien des emplois, la
population de la région voit avec angoisse une des plus anciennes
industries de notre région menacée . C ' est pourquoi, au nom des
ouvriers, au nom de la population de notre région, il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour maintenir et développer
ces activités essentielles qui font la réputation de notre région.

Réponse . — Une réponse a été adressée directement à l'honorable
parlementaire.

Recherche scientifique et technique
(commissariat à l 'énergie atomique).

36142. — 6 octobre 1980. — M . André Billardon appelle l 'atten-
tion de M. le ministre de l' industrie sur les conséquences de l 'ac-
cident qui s 'est produit le 5 juillet 1979 sur le centre d'expérimen-
tation nucléaire du Pacifique à Mururoa et qui a causé la .mo rt de
deux travailleurs . Il souhaite connaitre le détail des mesu rés prises
pour venir en aide aux der:: familles après les promesses faites
par M . le secrétaire général du C .E.A. d' embaucher au C . E. A
les veuves des travailleurs décédés accidentellement.

Réponse . — Une réponse a été adressée directement à l ' honorable
parlementaire.
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Départements et territoires d' outre-mer
(Réunion : pétrole et produits raffinés).

36540 . — 13 octobre 1980 . — M . Pierre Lagourgue attire l 'attention
de M. le ministre de l'industrie sur le fait suivant : en raison du
conflit irano-irakien, le département de la Réunion connaîtra pro-
bablement des difficultés d 'approvisonnement en hydrocarbures,
(gazoil, essence et gaz liquéfié) . Les réserves étant très réduites, une
rupture de stock aurait une influence catastrophique sur l'économie
locale . Il lui demande en conséquence quelles sont les dispositions
qu ' il compte prendre afin de garantir l 'approvisionnement en hydro-
carbures du département.

Réponse. — L 'approvisionnement en produits pétroliers des dépar-
tements et territoires d'outre-mer est une préoccu pation constante
du Gouvernement . Sur les instructions du Premier ministre, les
ministères chargés de l'industrie et les départements et territoires
d 'outre-mer ont en étroite liaison avec les préfets et hauts commis-
saires, ainsi qu 'avec les directeurs interdépartementaux de l'indus-
trie concernés, étudié les marchés de ces régions et notamment celui
de la Réunion, les possibilités d ' approvisionnement, et l'amélioration
des garanties apportées par les stocks de réserve . En ce qui concerne
le département de la Réunion, dont les consommations représentent
quelque 255 000 mètres cubes, il faut rappeler que l 'approvision-

. nement est assuré, en produits finis, sans contrainte particulière au
niveau de l'importation, par cinq groupes pétroliers : Elf et Shell
qui sont regroupés dans la société ré' :nionnaise de produits pétro-
liers, Esso, Caltes et Total . Ces entreprises disposent de possibilités
de ressources à partir de raffineries situées en plusieurs régions :
Moyen-Orient, Singapour, ou l'Afrique de l' Est, et cette diversité est
un facteur qui renforce la sécurité d ' a p provisionnement . De plus, afin
d 'accroitre les stocks permettant de faire face à une crise éven-
tuelle d' une certaine durée, un projet d 'extension des stockages de
butane et de produits liquides est en cours d ' étude avancée . 11 faut
noter enfin que la présence sur ce marché de plusieurs sociétés pétro-
lières importantes est de nature, en cas de difficultés sérieuses, à
faciliter une solution plus rapide des problèmes d'approvisionnement
qui se poseraient,

Produits fissiles et composés tentreprises).

36667. — 20 octobre 1980 . — M. Paul Quilès s'inquiète auprès
de M . le ministre de l ' industrie de la détérioration continue
des possibilités d ' expression du personnel de l'Entreprise Novatome.
C 'est ainsi qu 'un salarié de cette entreprise, délégué syndical
G. G . T., ayant quitté son lieu de travail pour participer à une
émission radio d 'information concernant la politique nucléaire
de la France, se voit frappé d ' une sévère sanction, de trois jours
de mise à pied, qui apparaît sans commune mesure avec la
raison avancée par la direction de l'entreprise. Une véritable infor-
mation sur le nucléaire n'a jamais été organisée dans notre pays'
et les interventions des syndicalistes du secteur du nucléaire ont
constitué un des seuls éléments d 'information du public, en
particulier dans le domaine de la sûreté : information sur les
fissures de cuves PWR, information sur le fonctionnement de
l'usine de La Hague. En conséquence, il lui demande quelles mesures
il compte prendre afin que soit garanti le droit à l 'expression du
personnel des entreprises du secteur du nucléaire, droit indis-
sociable de la recherche de la sûreté dans les installations nucléaires.

Réponse . — Une réponse a été adressée directement à l' honorable
parlementaire.

Matières plastiques (entreprises : Pas-de-Calais).

36745 . — 20 octobre 1980. — Une fois encore M . Jean Bardol
appelle l 'attention de M. le ministre de l'industrie sur la situa-
tion alarmante des travailleurs des Etablissements Conte S . A.
(ex-Baignol de Saluer, ex-Baignai de Boulogne-sur-Mer, ex-Blanzy
de Saint-Martin dans le Pas-de-Calais) . Les trois usines viennent
successivement de voir les horaires du personnel passer de qua-
rante à trente-deux heures . Au total, ce sont plus de six cents
salariés sur sept cents qui sont touchés par ces mesures de chômage
partiel. La direction ne se cache pas pour laisser entendre qu ' un
nouveau plan de licenciements interviendra bientôt . Une nouvelle
fois, c'est la situation des travailleurs de l'entreprise qui va s'aggraver
Alors que la direction augmente les cadences, intensifie les rythmes
de travail et le volume des fabrications, les horaires, les conditions
de travail, le pouvoir d 'achat des travailleurs se dégradent. Ils
se trouvent menacés dans leur emploi . Les productions de ces entre-
prises sont essentielles pour notre région . Elles pourraient encore
étre développées . C ' est en ce sens qu 'il vous demande d 'intervenir
pour assurer l'activité de ces trois usines.

Réponse . — Une réponse a été adressée directement à l'honorable
parlementaire.

Recherche scientifique et technique
(commissariat à l ' énergie atomique).

36764 . — 20 octobre 1980 . — M . Roger Gouhier attire l 'attention de
M . le ministre de l' industrie sur une information selon laquelle,
lors des tirs effectués à Mururoa, en juillet 1979, deux personnes
de ce centre avaient trouvé la mort. Présentement, une veuve
demeurerait privée d 'embauche au C. E . A ., malgré de nombreuses
promesses verbales. En conséquence, il lui demande quelles dispo-
sitions il compte prendre pour permettre à Mme X .. . d'être embau-
chée dans les conditions qui lui avaient été promises immédiatement
après l 'accident.

Réponse . — Une réponse a été adressée directement à l' honorable
parlementaire .

Euergie (politique énergétique : Lorraine).

36787. — 20 octobre 1980. — M. Antoine Porcu attire l ' attention de
M . le ministre de l ' industrie sur les possibilités d 'exploitation de nou-
velles réserves énergétiques en Lorraine. Il existe en Lorraine une
source d'énergie dont les possibilités d'exploitation et d' utilisation
sont encore à peine esquissées. Il s ' agit des hydrocarbures. Un pre-
mier indice encourageant a été la découverte en 1979, par une petite
société fondée par un géologue nancéien, d'une structure géologique
productrice à Forcelles-Saint-Gorgon au sud de la colline de Sion : le
forage entrepris a été couronné de succès . La production réalisée
est certes très faible, mais l 'existence même de cet unique puits
productif confirme qu ' il peut se trouver dans le sud de la Lorraine
d'autres structures géologiques favorables pouvant contenir éven-
tuellement des hydrocarbures . B existe également en Lorraine une
autre source énergétique encore inexploitée : il s'agit des schistes
bitumineux qui contiennent des hydrocarbures a jeunes n (dénommés
kérogènes par les spécialistes) avec des teneurs en huile lourde qui
varient entre 30 et 100 kilogrammes par tonne de roche en place.
Déjà dans le passé, on a extrait des produits pétroliers de certains
autres gisements de schistes bitumineux : à Autun (71) et en Haute-
Satine à l'est de Vesoul . Les schistes du toarcien sont très bien
représentés en Lorraine : ils constituent une couche sédimentaire
épaisse de 10 à 20 mètres, qui affleure en surface sur plusieurs
dizaines de kilomètres carrés, dans une région qui s 'étend de Nomeny
(au nord-est de Nancy) jusqu ' à la colline de Sion-Vaudemont . Les
tonnages de schistes bitumineux facilement accessibles sent très
importants : près de 1,5 milliard de tonnes d'une roche assez friable
qu'on peut extraire en carrière (ou en découverte) et qu 'il faut
ensuite traiter par des procédés complexes pour en extraire une
l'huile lourde dans la couche de schiste qui n'affleure pas en
de type classique comme celle d ' Hauconcourt . Il existe aussi des
procédés de traitement in situ qui permettent la récupération de
l'huile lourde dans la couche de schistes qui n 'affleurent pae au
surface mais qui est recouverte par quelques mètres ou diza .nes de
mètres de « mort-terrains a. D ' où la possibilité d'eeuloit e r un volume
supplémentaire important de roches. Les recherches sur les schistes
bitumineux de Lorraine ont été entreprises dnas les années 1960 . 1970
par un organisme appelé G .E.R. B. et qui rassemble le bureau de
recherches géologiques et minières, les Charbonnages de France,
l 'Institut français du pétrole (I .F.P.) et les deux sociétés pétrolières
françaises C.F.P . (Total) et Elf-Aquitaine. Les premiers résultats
ont été publiés dans un numéro d'avril 1978 des Annales des mines
et le numéro de juillet-août 1980 de cette revue (numéro consacré aux
a ressources minières françaises ») confirme les premiers résultats et
précise que deux permis de recherches ont déjà été accordés . Le
premier permis concédé concerne une zone située au nord de Nancy
(entre Nancy et Nomeny) . Le second permis appelé a Fécocourt »
concerne une zone située autour du village de Fécocourt dans le
canton de Colombey-tes-Pelles à trente-cinq kilomètres au S .S .O.
de Nancy. Les Annales des mines de juillet-août 1980 précisent en
outre que la teneur en huile lourde des schistes lorrains est de
l'ordre de 40 litres par tonne de roche en place et que le tonnage
total d 'huile contenu dans le toarcien avoisinerait 100 millions de
tonnes. Certes, beaucoup de problèmes techniques restent à résoudre
(conditions d'extraction et de traitement) nais ils peuvent ère résolus
comme ils commencent déjà à l ' être dans certains pays qui possèdent
eux aussi des gisements de schistes bitumineux comme les U.S .A.
et le Canada. Quant au coût de production de ces huiles lourdes on
l ' estime aujourd 'hui, selon les gisements et les procédés d 'extraction
et de traitement entre 30 et 40 dollars . D ' ores et déjà, le niveau
moyen des prix du pétrole brut est presque équivalent à celui des
huiles tirées des schistes bitumineux : c 'est pourquoi le développe-
ment et l ' intensification des recherches en France (et en particulier
en Lorraine) s'impose comme une nécessité nationale . D'autant plus
que la mise en oeuvre de technologies et de matériels nouveaux
(domaine dans lequel la France figure parmi les meilleurs) appor-
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ternit de nouvelles possibilités de développement industriel et de
croissance de la production d 'acier nécessaire à leur construction et
serait un facteur non négligeable d'indépendance énergétique . D
lui demande donc quelles dispositions il compte prendre pour per-
mettre le développement rapide de l 'exploitation de ces gisements.

Réponse . — L'exploration pétrolière de la Lorraine a débuté en
1954 avec l'attribution du permis de Nancy à la Société nationale
des pétroles d'Aquitaine qui réalisa, entre 1954 et 1963, 26 forages
d'exploration dont le sondage profond de Gironville 1 achevé à la
profondeur de 5 683 mètres. De nombreuses manifestations d 'hydro-
carbures, notamment gazeuses, ont été observées dans des réser-
voirs aux caractéristiques médiocres, mais aucune accumulation
ne fut mise en évidence . Au début de 1977, l'administration accor-
dait à la société Replor le permis de Forcelles d 'une superficie de
66 kilomètres carrés . Dans le cadre de ce titre minier plusieurs
forages, peu profonds, furent exécutés dont le puits de Forcelles 2
qui mit en évidence une accumulation très modeste d' huile dans les
grès du Trias. La production cumulée de ce gisement, mis en pro-
duction en juin 1978, est inférieure à 300 tonnes . L'évolution de
la valorisation des hydrocarbures et les progrès importants réalisés
au cours de ces dernières années dans le domaine de la prospection
sismique ont conduit les sociétés, notamment S . N. E . A . (P.), Total,
Expie, Essorep, Replor et Eurafrep, à reconsidérer les possibilités
pétrolières de la Lorraine, et plusieurs demandes de permis de
recherches d 'hydrocarbures, couvrant l' ensemble de cette zone, ont
été déposées . L'instruction de ces demandes est actuellement en
cours . Les investissements prévus sur l ' ensemble des permis pen-
dant la première période de cinq ans s' élèvent à 90 millions de
francs au minimum . Pour l ' examen de l' exploitabilité des schistes
bitumieux, le Groupe d 'étude des roches bitumieuses (G. E. R . B .) a
été créé en 1973 à l'initiative des pouvoirs publics . Le Bureau de
recherches géologiques et minières, les Charbonnages de France,
l' Institut français du pétrole, et les deux groupes pétroliers natio-
naux Total et Elf Aquitaine sont membres de ce groupe. Un premier
programme de travail a porté tout d'abord sur l'inventaire des res-
sources nationales en matière de schistes bitumineux. Les schistes
de la bordure orientale du bassin de Paris ont semblé être les plus
attrayants, principalement du fait de l' existence de gisements rela -
tivement étendus . Ces schistes ont ensuite été reconnus par des
travaux complémentaires effectués sur deux permis exclusifs de
recherche, les permis de Nancy-Nord et de Fecocourt accordés en
août 1977. Un deuxième programme de recherches du G. E . R . B.
s'est alors donné pour objectif d ' évaluer les possibilités d 'exploi-
tation in situ ou ex situ, tant au plan technique, qu 'au plan éco-
nomique. Ces études, achevées au début de l 'année 1978 n'ont pas
permis à l' époque de conclure au caractère économique d 'une exploi-
tation industrielle de ces schistes . Etant donné l'importance de
l 'enjeu, deux actions complémentaires ont été décidées lors du
conseil central de planification, qui a été présidé le 10 janvier 1980
par le Président de la République : 1 " la réalisation d'un pilote
d'exploitation in situ, pour un budget de 12 millions de francs, le
fonds de soutien aux hydrocarbur's finançant ce projet à 30 p . 100 ;
2" une étude de faisabilité, du point de vue de l 'environnement de
l 'exploitation des schistes bitumineux de Fécocourt. Ce travail est
en cours . B ne faut néanmoins pas se dissimuler que l'exploitation
des schistes bitumineux pose encore de nombreux problèmes . En
ce qui concerne l'exploitation in si tu, les techniques sont à l ' heure
actuelle mal connues. Des techniques de fracturation des terrains
doivent être mises au point, et le comportement du front de combus-
tion in situ reste à étudier . Le pilote en cours de réalisation pourra
être utilisé soit pour produire du gaz, soit pour produire de la
vapeur (par injection d 'eau), soit encore pour produire de l ' huile.
La faisabilité des différentes techniques sera ainsi éprouvée . En ce
qui concerne l'exploitation ex situ, de nombreuses questions restent
posées, notamment celle des taux d 'autoconsommation énergétique
et celle de l'impact sur l 'environnement . L 'extraction et le traite-
ment des schistes sont fortement consommateurs d'énergie, et il
importe de connaître la quantité d' énergie dépensée par tep extraite.
Les exploitations existant outre-Atlantique, bien que jouissant de
conditions techniques plus favorables que celles des schistes lorrains,
semblent avoir des taux d'autoconsommation élevés . C ' est semble-
t-il ce qui explique pour une bonne part que le coût de production
des sables asphaltiques et des schistes bitumineux continue depuis
de nombreuses années à être légèrement supérieur aux prix du
pétrole, pourtant en constante augmentation . Par ailleurs, une
exploitation ex situ de schistes bitumineux nécessiterait des inves-
tissements importants pour la protection de l 'environnement. A titre
d'exemple la vitesse d' avancement de l' exploitation de la carrière
serait de un kilomètre carré par an environ, et il faudrait environ
cinq ans (y compris l' année d ' exploitation) pour qu'un terrain
reprenne son aspect original . L' importance des investissements
exigés par une exploitation ex situ impose que les études les plus
complètes possibles soient menées avant toute prise de décision.
Les conclusions des diverses études devraient au reste être pré-
sentées prochainement. Le ministre de l'industrie ne peut que se
réjouir de l'intérêt que l'honorable parlementaire manifeste pour

ce problème : on ne peut en effet négliger aucune occasion de
mettre en valeur les ressources énergétiques nationales, ni aucune
possibilité de retombées industrielles régionales. Cela étant, il
convient de demeurer circonspect tant que les conclusions des études
et expérimentations citées plus haut ne sont pas rendues.

Sécurité sociale (caisses : Calvados).

36301 . — 20 octobre 1980. — M. Robert Bisson expose à M . le
ministre de l'industrie qu 'une organisation de mineurs lui a fait
part des préoccupations de ceux-ci et de leurs familles, ainsi que
des retraités, à la suite des conclusions de la commission Bloch-Lainé,
sur les structures du régime minier. Selon les intéressés, ces conclu-
sions prévoiraient la suppression de la caisse de secours minier de
Falaise (G-51) et un éventuel rattachement des affiliés à une caisse
régionale à Angers, laquelle couvrirait quatorze départements . Cette
décision, si elle était prise, serait préjudiciable aux intérêts de
tous les ressortissants du régime minier de basse Normandie et
elle rencontre l'opposition des intéressés . Il lui demande des préci-
sions en ce qui concerne le problème évoqué . Il souhaiterait savoir,
si les indications qui lui ont été données sont exactes, les raisons
qui peuvent motiver la suppression de la caisse de Falaise.

Réponse. — Le Gouvernement fera procéder à l 'examen du rap-
port établi à sa demande par la commission que présidait M. Bloch-
Lainé, chargée d'étudier une éventuelle restructuration de la sécu-
rité sociale minière . A cette occasion, il sera tenu le plus grand
compte des différentes observations recueillies sur les proposi-
tions contenues dans ce rapport, en particulier de celles dont
fait état l'honorable parlementaire concernant le sort de la caisse
de secours minier de Falaise.

Entreprises (politique en faveur des entreprises).

36848 . — 20 octobre 1980. — M. Raymond Forni demande à M. le
ministre de l 'industrie de lui préciser les missions et le rôle du
centre technique des industries mécaniques . I1 lui rappelle que cet
organisme a été créé immédiatement après la seconde guerre mon•
diale et qu ' il devait venir en aide sur le plan technique et de la
créativité aux P. M. I., à une époque où la France cherchait à
développer son industrie mécanique naissante. Que depuis, cet orga-
nisme sans but lucratif s ' est institutionnalisé, que l 'adhésion de
toutes les entreprises est devenue obligatoire et qu 'enfin, les coti-
sations recouvrées à l'identique des taxes et impôts ne correspondent
plus à un véritable service rendu puisque chaque mission est rému-
nérée séparément . A l'heure où le Gouvernement se propose de
relancer l'effort de recherche, les P. M. I . comprennent mal que
les activités du centre technique des industries mécaniques ne
profitent effectivement qu ' aux grandes entreprises ri la branche
concernée . Dans une période de crise et de difficultés où l ' inno-
vation technique revêt une importance primordiale, ii lui demande
quelles mesures il compte prendre pour que cet organisme puisse
jouer pleinement son rôle d'incitateur pour les petites et moyennes
entreprises.

Réponse . — Cette questions pour objet de préciser les missions
et le rôle du centre technique des industries mécaniques
a Cetim » . Le Cetim a été créé par arrêté interministériel du
27 juillet 1965 dans le cadre de la loi n " 48-1228 du '!2 juillet 1918
qui définit le statut des centres techniques industriels . Par décret
du 21 octobre 1966 a été instituée à son profit une taxe para .
fiscale de 1 p . 1 C00 du chiffre d 'affaires, toutes taxes comprises
et exportations incluses, dues par les entreprises ressortissantes,
c'est-à-dire appartenant aux domaines de la mécanique et de la
transformation des métaux. Le Cetim a reçu pour mission de
a contribuer au développement de la recherche, à l'amélioration
du rendement et à la garantie de la qualité et, d'une manière
générale, au progrès des techniques a dans l'industrie mécanique
française . Pour l'accomplissement de cette mission, le Cetim réalise
une double action : par des recherches d'intérêt général et des
études effectuées au bénéfice de l 'ensemble des secteurs de la
mécanique ; par des services individuels rendus aux entreprises
qui en font la demande . Les activités du Cetim d ' ordre général
sont financées par la taxe parafiscale repris: , : :aque année dans
la loi de finances (annexe E) qui en autorise la perception . En
revanche, les services dispensés individuellement aux entreprises
sont rémunérés, du moins lorsqu ' ils atteignent une certaine impor-
tance, beaucoup d'informations ou de conseils étant donnés gra•
tuitement, surtout à des P.M.L Il convient de remarquer que
les recherches d ' intérêt général effectuées par le Cethu appar-
tiennent au domaine de la recherche appliquée mais se distinguent
des recherches entreprises dans les services spécialisés des sociétés
privées et a fortiori des recherches poursuivies dans les labora-
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toires de recherche fondamentale . Le Cetim fait passer dans l'in-
dustrie les résultats de ses travaux, diffuse l'information tech-
nique d'origine étrangère, suit l'évolution des techniques de la
mécanique dans le monde ; il forme les cadres et agents aux
techniques nouvelles. En outre, cet organisme participe à des
travaux de normalisation et contribue 9 représenter la technique
mécanique française au niveau national ou international . Le Cetim
a été examiné en 1979 par une commission d'audit qui, dans sa
conclusion, a souligné le caractère positif de l 'action conduite par
le centre au profit du développement des industries mécaniques.
La même commission précisait que les témoignages qu 'elle a reçus
sont unanimes sur la qualité des recherches qu ' il effectue et de
l'assistance technique qu ' il apporte . Il est exact toutefois qu'un
certain nombre d'entreprises n'utilisent pas encore suffisamment
le Cetim, du fait d ' une certaine méconnaissance des services qu ' il
peut rendre. C'est pourquoi le centre a créé dans les régions
éloignées de ses trois établissements (Senlis, Nantes et Saint-
Etienner des délégations régionales (Paris, Douai, Nancy, Mulhouse,
Besançon, Toulouse, Tarbes), installées le plus souvent auprès
d'établissements universitaires qui ont le double rôle de faciliter
le contact du Cetim avec l 'industrie et d'associer à l 'approche de
leurs problèmes techniques lesdits établissements universitaires.
Les effets de cette politique récemment instaurée paraissent dès
à présent très encourageants. En 1979, 3 300 procès-verbaux d'in-
tervention ont été établis au profit d ' environ 2 500 entreprises
employant moins de 500 salariés, ce qui montre bien l ' importance
de l'impact de l'organisme sur les P .M .I . Enfin, il est prévu que,
dans le texte en cours de préparation et appelé à se substituer
au décret n" 77-522 du 13 mai 1977 autorisant le Cnrem (comité
de coordination des centres de recherche en mécanique( à collecter
la taxe parafiscale due par chaque centre, le seuil en dessous
duquel la cotisation du Cetim ne sera pas mise en recouvrement
sera sensiblement relevé.

Informatique (politique de l'informatique).

36877. — 20 octobre 1980. — M. Alain Richard demande à M . le
ministre de l'industrie de lui préciser l ' importance qu'il attache
à la rentabilité commerciale parmi ses critères de choix en matière
de banques de données informatiques. Le choix de ce seul critère,
sans prendre en compte le contenu et l'utilité collective de ces
banques de données, conduit ainsi pour ce qui concerne les banques
de données juridiques à accorder une aide publique massive au
système Sydoni mis en place par le conseil supérieur du notariat
avec le concours des pouvoirs publics aux dépens d'autres systèmes
auxquels pourtant ont recours de nombreuses administrations . A
l 'issue du rapport de MM . Nora et Mine qui recommandait notatn-
ment la constitution par les pou ; oies publics d' un « plan banques
de données s, il lui demande également quelles mesures il a déjà
prises et compte prendre pour en assurer la réalisation et, dans
l ' affirmative, comment il compte organiser le grand débat public
que justifie l 'importance d ' un tel plan pour l ' avenir du pays.

Réponse . — Un diagnostic effectué en 1979 sur les banques de
données françaises a fait ressortir trois points principaux : en
premier lieu, avec 10 p. 100 du nombre des banques de données
existant dans le monde, la France occupe finalement un rang que
beaucoup de nations lui envient . En deuxième lieu . avec 1 p . 100
seulement du chiffre d'affaires mondial dans ce secteur, la Fennec
accuse un retard important dans la commercialisation de ses
banques de données r s troisième lieu, il exil' - une grande ignorance
chez les utilisateurs pe t eatiels français (et parfois chez les pro-
moteurs de banques de donner. du coût réel de l 'information sur
support informatisé. Ce diagnosti : conduit à penser que si aucune
action volontariste n'est entreprise, les banques de données fran-
çaises resteront peu utilisées, puis finalement disparaitront faute
d ' étre consultées sur une large échelle . Il faut souligner, en effet,
que la dynamique d ' une banque de données, qui est par essence
même fondée sur la fourniture de services personnalisés, débouche
obligatoirement sur la recherche de clients capables d 'exprimer des
besoins précis et de payer les services obtenus . Toute autre appro-
che relève plutôt d 'un centre d ' archivage dont la vocation est
justement d 'étre indépendant de la pression du marché. L'infor-
matique étant encore souvent trop coûteuse pour les centres
d'archivage, l ' une des difficultés que rencontre le démarrage des
banques de données en France est la confusion qui règne entre
ces deux notions . Dans ce contexte, avant d' accorder une aide, le
ministère étudie avec beaucoup d 'attention la crédibilité commer-
ciale des projets qui lui sont soumis . Il s ' agit simplement de
vérifier que le contenu de la banque et son mode d' exploitation
vont intéresser suffisamment d'utilisateurs solvables pour que la
mise sur support informatique soit justifiée. Depuis le conseil
interministériel de novembre 1978, le ministère mène une poli-
tique de développement de banques de données dans tous les
domaines qui sont de ss compétence . Des projets ont été retenus

dans les secteurs économique, financier, indust riel, grand public et
juridique . Dans ce dernier domaine un seul projet a été retenu
à ce jour mais d 'autres pourront l'étre dans la mesure où ils mon-
treront qu'il répondent bien à des besoins relevant de la mise en
place d ' une banque de données. Cette politique a déjà donné lieu à
de nombreux débats publics que ce soit à l'occasion de la semaine
Informatique et société, des conventions informatiques et des Sicob
de 1979 et 1980, ou de colloques spécialisés . Il en sera de méme dans
l ' avenir car l'information et la concertation sur ce sujet ne peuvent
qu'étre bénéfiques à l'essor des banques de données françaises.

Métaux (entreprises : Pa .,•-de-Culais).

36963. — 20 octobre 1980 . — M. Emile Roger attire l 'attention de
M . le ministre de l'industrie sur la situation précaire du personnel
de la Société d'exploitation d ' usines métallurgiques S . E . U. M .), à
Corbehem, et sur les menaces qui pèsent actuellement sur cette
entreprise, suite à son absorption par la Société Fives-Cail-Babcock
(groupe de Fives-Lille) . En effet, en arrêtant des projets de com-
mande au cours du mois d 'août 1980 ; en ramenant l'horaire hebdo-
madaire de quarante-quatre à trente-deux heures, à compter du
15 septembre, avec, pour seule compensation, le chômage partiel
légal ; an refusant à une trentaine de jeunes le renouvellement de
leur contrat de travail ; en proposant des mutations de personnel
vers d 'autres usines du groupe, et notamment le départ des dessi-
nateurs pour l 'établissement de Fives ; en mettant fin aux négo-
ciations salariales pour appliquer désormais les strictes recomtnan•
dations de la chambre patronale ; en s'attaquant aux droits acquis,
la direction de F .C .B . entretient, à Corbehem, un climat d ' incerti-
tude qui incite aux démissions et .laisse craindre le prochain déman-
tèlement de l ' usine, à l'image de ce qui s 'est passé à Douai,' pour
la Société Breguet, après son rachat par le 'Même groupe . En consé-
quence, il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
garantir l 'outil de production et sauvegarder l 'emploi à la Société
d ' exploitation d'usines métallurgiques (S. E . U . M.) de Corbehem.

Réponse. — Une réponse a été adressée directement à l ' hono-
rable parlementaire.

' Français : langue (défense et usage).

37419 . — 3 novembre 1980. — M. Yvon Tondon s' étonne auprès
de M. le ministre de l'industrie du fait que certaines fabrications
vendues en France sont accompagnées d 'un mode d'emploi rédigé
exclusivement en langue anglaise . Il comprend que, pour certaines
marchandises, vendues dans de nombreux pays et s 'adressant donc
à des populations de langues différentes, le mode d 'emploi soit
écrit en plusieurs langues . Mais il estime inadmissible que des
produits vendus en France et particulièrement quand ils nécessitent
une explication d'utilisation et d'entretien, ne soient accompagnés
d'aucune explication en français. Il lui demande quelles mesures
il compte prendre afin qu'il soit mis fin à cette situation dans
les plus brefs délais.

Réponse . — En application de la loi n" 75-1349 du 31 décembre
1975, les modes d 'emploi de biens ou de services doivent être
rédigés en langue française ; les contrevenants à ces dispositions
s'exposent à une amende de 80 à 160 francs. Les pratiques dénon-
cées par l ' honorable parlementaire concernant certaines fabrica-
tions étrangères ace . . : magnées d ' un mode d 'emploi rédigé exclu-
sivement en langue anglaise s~,d den :. eetionnables pénalement,
et c 'est au niveau des contrôles effectués dans fc commerce qu 'une
action peut être entreprise . Des instructions ont été données aux
agents de la direction de la qualité et de la sécurité industriel l es
(service des instruments de mesure) du ministère de l'industrie
pour attirer leur attention sur l 'application de la législation sur
la langue française aux produits industr iels.

Métaux (entreprises : Meurthe-et-Moselle),

37638. — 10 novembre 1980. — M. Jean-Louis Masson s' étonne auprès
de M. le ministre de l'industrie de n ' avoir pas obtenu de réponse
à sa question écrite n" 10580 publiée au Journal officiel des Débats
de iAssemblée nationale n" 121 du 24 décembre 1978, p . 9959 . Un an
et dix mois s 'étant écoulés depuis la publication de cette question
et comme il tient à connaître sa position à l ' égard du problème
évoqué, il lui en renouvelle les termes en lui demandant si possible
une réponse rapide . En conséquence, il lui rappelle le caractère
politique de la décision de démantèlement de l'usine (l'Usinier
Longwy . Les conséquences de cette décision sont : sur le plan
économique et technique : de provoquer à Longwy la suppression
en presque totalité (il ne restera plus, en effet, que deux trains
finisseurs) d 'une remarquable chaine à produits longs (poutrelles et
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fil) intégrée, puissante, homogène, de niveau européen à laquelle
il ne manquerait qu'un complément d ' aciérie à l'oxygène ; de pro-
duire à Neuves•Maisons une disproportion et une hétérogénéité fla -
grantes entre les capacités de production de l 'aciérie et celles des
hauts fourneaux à l'amont et, plus particulièrement, du train finis-
seur à 'il à l 'aval ; de nécessiter le transport par chemin de fer
depuis Neuves-Maisons et Rehon jusqu 'à Longwy d'une énorme quan-
tité de demi-produits (1,3 mégatonne par an) grevant d 'une manière
inadmissible le prix de revient, sans utilisation possible du canal;
de rendre inutilisable le canal pour l'expédition des trois quarts
de la production des deux usines réalisée à Longwy et pour la
réception en grande partie des matières premières nécessaires au
groupe (en totalité pour la quote-part de demi-produits livrés par
Réhon et, en très grande partie, pour l 'usine de Neuves ]Maisons
(toute la chaux et 70 p. 100 du minerai) ; de donner une structure
instable au groupe, créant un énorme risque de disparition totale
des trains finisseurs à Longwy et, par voie de conséquence, de
l'usine de Neuves-Maisons (avec transfert à l 'étranger, vraisembla-
blement en Belgique, de la production du train universel, seul
train de sa catégorie en France) . Sur le plan financier : de devoir
investir encore à Neuves-Maisons une somme supérieure à celle
représentant le coût de l'aciérie pour adapter la capacité des hauts
fourneaux aux besoins de l'aciérie et pour aménager le port, les
trains dégrossisseurs et les installations annexes (on annonce déjà
officiellement 300 millions de francs, l ' équivalent d'une aciérie);
d 'avoir à réaliser des investissements supplémentaires dans l ' usine
de Réhon de la société belge Cockerill Ougrée, au niveau d ' un troi -
sième convertisseur (payé par Usinor, des hauts fourneaux de capa-
cité insuffisante, des fouis de réchauffage des lingots et des trains
dégrossisseurs ; de ne pas tenir compte du fait qu'à Usinor Longwy
il suffirait, par ordre d dépense décroissante : soit d 'une aciérie
complémentaire (le troisième convertisseur à Longwy plutôt qu'à
Réhon), soit, à la limite, de laisser en fonctionnement l' aciérie à
l 'oxygène actuelle de Longwy au niveau de 600000 tonnes par an
en complément de celle de Neuves-Maisons sans investissements à
Réhon, ménageant l'avenir économique, technique et social d'Usiner
Longwy et évitant, dans l 'immédiat, de dépasser les limites du sup-
portable concernant le drame social du bassin de Longwy ; de ne
pas avoir intégré au coût des investissements celui de la protection
sociale et de le reconversion industrielle . Sur le plan social : de
détenir une région, où tout n 'est que sidérurgie très localisée, sans
autres possibilités de reconversion dans un rayon de plusieurs
dizaines de kilomètres ; de contraindre des milliers de familles (cinq
milles pour Usinor Longwy, plusieurs autres milliers pour la Chiers
et les activités du bassin) à se séparer et à déserter le bassin ;
de sous-estimer l' importance et les conséquences du problème
social . Il lui demande de bien vouloir préciser les considérations qui
l'ont amené à autoriser la société sidérurgique concernée et qui est
contrôlée en majorité par l' Etat à prendre la décision d'arrêt de
la phase liquide à Longwy.

Réponse . — Une réponse a été adressée directement à l ' hono-
rable parlementaire.

Machines-outils (entreprises : Maine-et-Loire).

38009. — 10 novembre 198C — M. René La Combe attire l'atten-
tion de M. le ministre de l 'industrie sur les difficultés financires
des Etablissenrcnts Braud, d 'Angers, qui fabriquent des moisson•
neuses-aatteuscs, lesquels sont tenus de licencier 274 salariés et
sont obligés de replier leur usine à Saint-Mars-la- .Jaille, en Loire
Atlantique, où était à l 'origine la première unité de production.
Cette entreprise ne faisant pas le poids devant la concurrence
étrangère, la société internationale Harvester doit reprendre les
terrains et les bâtiments de l'usine d'Angers dans un délai non
précisé. Mais le plan d ' urgence de redressement mis sur pied
par l' Institut de développement industriel ne permet pas, pour
le moment, d 'éviter le drame social que constituent les licencie-
ments et la fermeture de l 'usine Braud. Il lui demande ce que
M . le ministre de tutelle, compte faire pour éviter ce que la ville
d 'Angers et les environs considèrent comme une catastrophe sur
le plan social et économique.

Réponse. — Une réponse a été adressée directement à l'hono-
rable parlementaire.

INTERIEUR

Collectivités locales (finances).

34401. — 4 août 1980 . — M. Louis Besson demande à M. le
ministre de l'intérieur de bien vouloir lui exposer les enseignements
qu'il retire du constat selon lequel les impôts locaux auraient repré-
senté une part des ressources majorée de plus de 20 p . 100, passant
de 18 p. 100 à 34,9 p. 100 alors que dans le même temps, la part

des emprunts tombait de 20,7 p . 100 à 14,6 p. 100 . 11 lui demande
de bien vouloir lui préciser, en particulier, les conséquences de la
hausse constante des taux d'intérêts des prêts consentis aux collec-
tivités locales dans les constatations précitées, l 'obligation de faire
supporter par la section de fonctionnement des budgets locaux des
frais financiers de plus en plus lourds qui — de surcroît — repré-
sentent la plus grande part des premières annuités de rembourse-
ment des emprunts contraignant les collectivités locales à en assurer
la couverture par des produits fiscaux majorés en conséquence.

Réponse . — De 1970 à 1979, la structure des ressources des col .
lectivités locales s'est progressivement modifiée . Alors que la fisca-
lité représentait 23,7 p. 100 des ressources globales en 1970, elle
s'élevait à 34,9 p . 100 en 1979. Dans le même temps, la part des
emprunts dans le total des ressources passait de 20,7 p . 100 à
14,6 p . 100. Cette évolution traduit le souci des responsables locaux
de rétablir la marge d' autofinancement. Ainsi, le rapport de l 'épargne
brute ou total des dépenses non financières des administrations
publiques locales augmente régulièrement depuis 1976, passant de
14 p. 100 à 15,3 p. 100 en 1979. Parallèlement, le rythme d 'investis-
sement s 'est sensiblement ralenti, expliquant ainsi le moindre recours
à l 'emprunt . B résulte de ces évolutions que la part des investis -
sements financés au moyen des ressources propres s'est accrue de
17,7 p . 100 en 1976 à 31 p . 100 en 1978 . Les conditions existent
donc pour que la diminution du rythme de progression de la pres-
sion fiscale amorcée en 1980 se confirme en 1931 . La forte augmen-
tation des ressources affectées au fonds de compensation de la
T .V .A . et à la dotation globale de fonctionnement sont de nature à
favoriser ce ralentissement.

Banques et établissements financiers (chèques).

34626. — 11 août 1930. — M. Jean-Pierre Pierre-Bloch appelle
L' attention de M . le ministre de l ' intérieur sur la progression inyuié.
tante du nombre de chèques volés qui sont mis en circulation
auprès des commerçants, notamment chaque fin de semaine, alors
qu' il est impossible de procéder à la moindre vérification . Un
système de prévention a été mis au point dans la région parisienne
afin de réduire de tels risques et permettre aux commerçants d 'être
renseignés en permanence par un appel téléphonique, sur les
chèques déclarés volés ou perdus par leurs titulaires . C' est pour-
quoi il lui demande si ce dispositif, déjà très répandu dans certains
pays, dont les Etats-Unis, et qui offre le double avantage de la
protection et de la dissuasion, ne mériterait pas d 'être encouragé
par les pouvoirs publics, et notamment les commissariats de
police où sont établies les déclarations de perte ou de vol, ceux-ci
étant en mesure de jouer un rôle actif par la communication de
renseignements qui ne semblent pas relever un secret administratif.

Réponse. — A l ' initiative d ' une société privée un système de
prévention contre l ' utilisation frauduleuse de chèques volés ou
perdus a été en effet mis au point . Cette société moyennant rémuné-
ration, déclare tenir à la disposition de ses clients un fichier de ces
chèques dont la liste lui serait fournie par certaines banques privées
et des commerçants bénéficiant d'un tel service. Il importe d 'obser-
ver qu ' une telle activité ne manquera pas de se heurter au prin -
cipe du respect par les banques du secret professionnel auquel
elles sont tenues et qui leur interdit de communiquer à une
personne privée des renseignements relatifs aux comptes ou aux
situations financières de leurs clients. En tout état de cause, les
services de pol i ce ne sauraient pour leur part, s 'associer à une telle
initiative commerciale . Dès lors qu'une procédure judiciaire inter-
vient, en cas de vol de chéquier par exemple, ils sont en effet
tenus au secret prévu par l 'article 11 du code de procédure pénale.
sans préjudice de l 'obligation générale de discrétion professionnelle
qui s 'impose à tout agent public.

Ordre public (attentats : Val-de•Marne).

36762. — 20 octobre 1980 . — M. Georges Gosnat expose à M. le
ministre de l ' intérieur que dans la nuit du 2 octobre dernier, un
groupe de nervis, important selon certains témoins, s'est livré à
de nombreuses exactions dans les communes d' Ivry et de Vitry dans
le Val-de-Marne. Ces exactions, qui vont des Inscriptions racistes
ou injurieuses envers des élus locaux et nationaux jusqu 'aux des-
tructicns de matériels municipaux et à une tentative d' incendie,
s ' inscrivent dans le climat de terreur que veulent faire régner
certains groupuscules fascistes bien connus des services de police.
B est bien évident que les populations d ' Ivry et de Vitry, les élus
locaux ne toléreront en aucune manière le renouvellement de tels
actes et feront tout ce qui est en leur pouvoir pour y remédier.
Ainsi, dans un premier temps, les municipalités d'Ivry et de Vitry
ont déposé plainte et appellent les habitants à la vigilance et à la
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riposte pour imposer le calme et la sérénité dans leur ville . En
conséquence, il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour que les coupables de ces exactions soient activement recherchés
et Pigés dans les plus brefs délais.

Réponse . — Dans la nuit du 2 au 3 octobre 1980, des inscriptions
injurieuses à l'égard du parti communiste français et des élus
locaux ont été tramées, à la peinture, sur les murs de divers
édifices publics et privés des communes de Vitry et d ' Ivry. En
outre, des affiches déchirées étaient brûlées devant la porte de
la permanence du parti communiste français d'Ivry . Dès que
les faits ont été portés à la connaissance des services de police,
des fonctionnaires se sont rendus sur place pour recueillir le
maximum de renseignements et commencer leur enquête. Dans le
même temps et dans les jours qui ont suivi, les édifices visés et le
domicile de l' auteur de' la question ont été tout particulièrement
surveillés . L ' enquête a été effectuée avec toute la diligence néces-
saire . Malgré quelques témoignages, aucun indice permettant une
identification des auteurs, qui n 'ont pas revendiqué ces actes, n'a
pu être recueilli à ce jour. Les investigations ne sent pas aban-
donnés et tout fait nouveau sera soigneusement vérifié.

Eau et assainissement (désinfection).

37834. — 10 novembre 1980 . — M . Jean-Jacques Barthe expose à
M . le ministre de l'intérieur que des principalats ont été créés par
arrêtés dans certains grades tels ceux d 'éboueur, d ' égoutier et de
fossoyeur . Certains emplois n ' en comportent pas ; il en est notam-
ment ainsi des grades de chef de poste de désinfection et d 'agent
de désinfection . Il lui demande, en conséquence, s'il est envisagé
de remédier à cette lacune préjudiciable à ces catégories d'agents.

Réponse . — La création d ' un principalat pour les emplois d' égoutier,
d'éboueur et de fossoyeur était une mesure exceptionnelle prise
en raison de la pénibilité de ces trois emplois. Cette disposition
temporaire a été remplacée par un reclassement dans un groupe de
rém:-aération immédiatement supérieur . Le principalat ne parait
pas justifié pour les emplois des services de la désinfection qui ne
présentent pas les mêmes caractéristiques que les trois emplois
susvisés .

Foires et marchés (forains et marchands ambulants).

37307. — 27 octobre 1980 . — M. Jean-Louis Masson rappelle à
M . le ministre de l'intérieur que certaines municipalités autorisent
très facilement certains commerçants ambulants à exercer leur
métier le long de la voie publique . Dans certaines villes, et notam-
ment à Metz, il s 'avère qu'une telle pratique présente cependant
de graves inconvénients lorsque les commerçants ambulants concer-
nés multiplient à l'excès leurs stands et les implantent systéma-
tiquement à côté de commerçants sédentaires ayant la même
nature d ' activité . De nombreux fleuristes de Metz et de Montigny-
lès-Metz se plaignent ainsi de la concurrence abusive qui est
exercée contre eux . Il souhaiterait donc qu' il veuille bien lui
indi q uer si une municipalité est obligée d' octroyer des autori-
sations d ' occupation du domaine public sana conditions ou si, au
c ..ntraire, elle peut réglementer si elle le désire l'octroi de ces
autorisations en les subordonnant au respect d 'une concurrence
loyale vis-à-vis des commerçants sédentaires.

Foires et marchés (forains et marchands ambulants).

37308. — 27 octobre 1980 . — M . Jean-Louis Masson rappelle à
M. le ministre de l ' intérieur que, dans de nombreux secteurs pro-
fessionnels, les marchands ambulants portent préjudice aux com-
merçants sédentaires . Dans le cas des fleuristes, il s'avère tout parti-
culièrement que certains commerçants ambulants n 'hésitent pas à
s 'installer à quelques mètres des magasins sédentaires, ce qui pose
bien entendu de très graves problèmes. Il souhaiterait savoir dans
quelles conditions il serait possible d'envisager une protection
réglementaire efficace en faveur des commerçants sédentaires.

Foires et marchés (forains et marchands ambulants).

38191 . — 17 novembre 1980. — M. Jean-Louis Masson rappelle à
M. le ministre de l'intérieur que l'exercice du commerce ambulant
ne peut être interdit de façon générale et absolue par l'autorité
municipale sous peine d'enfreindre le principe de la liberté du

commerce et d ' industrie consacré par la jurisprudence du Conseil
d' Etat (Conseil d 'Etat du 22 juin 1951, arrêt Daudignac) . Cependant
les municipalités ont parfaitement le droit, et même le devoir, d 'assu-
rer un minimum de réglementation dans l'exercice du commerce
ambulant. Il souhaiterait notamment savoir si une municipalité a le
pouvoir d 'interdire à des commerçants ambulants de s 'installer
systématiquement soit devant, soit à proximité très immédiate, d'un
commerçant sédentaire exerçant la même activité.

Réponse . — Les commerçants ambulants doivent être distingués
des vendeurs à la « sauvette s dont les agissements sont sanction-
nés par le code, pénal . L 'exercice des activités ambulantes est
réglementé par la loi n° 69 .3 du 3 janvier 1969 et son décret
d ' application n" 70.708 du »31 juillet 1978, obligeant les commerçants
non sédentaires à détenir un document administratif délivré par le
préfet, chargé d'en proroger périodiquement la validité après un
contrôle de la situation des intéressé. Ces derniers sont tenus
conformément aux dispositions de l 'article 302 octies du code général
des impôts, de justifier d 'une inscription au registre du commerce
ou produire un récépissé de consignation garantissant le recou-
vrement do leurs impôts sur le revenu et les taxes sur le chiffre
d'affaires dont ils sont redevablgs . En outre, l 'article L . 131-5 du
code des communes dispose que les marchands ambulants doivent
solliciter du maire l ' autorisation de stationnement ou de dépôt tem-
poraire sur la voie publique qui leur est éventuellement accordée
moyennant le paiement de droits fixés par un tarif dûment établi.
Toutefois, l ' autorité municipale ne saurait interdire de façon générale
et absolue le commerce ambulant sans enfreindre le principe de la
liberté du commerce et de l' industrie établi par la loi des 2 et
17 mars 1791, et rappelé par la jurisprudence du conseil d'Etat.
Le maire peut, en vertu des pouvoirs de police qu'il tient de l'ar-
ticle L . 13,1 .2 du code p écité, réglementer dans le temps et dans
l 'espace l 'exercice de ce commerce sur le territoire de sa commune,
à la condition expresse que les mesures arrêtées scient rendues
nécessaires pour aszu -er le bon ordre et la sécurité publique, à
l'exclusion de toute autre considération tenant à la protection d ' in-
téréts particuliers.

Président de la République (élections présidentielles).

38092 . — 17 novembre 1980 . — M. Gaston Defferre rappelle à
M. le ministre de l ' intérieur qu'en vertu de l ' article 2 du décret
modifié n" 64-231 du 14 mars 1964 a les présentations des candidats
à l' élection du Président de la République sont adressées au
Conseil constitutionnel à partir de la publication du décret convo-
quant les électeurs et doivent parvenir au plus fard à minuit le
19' jour précédant le premier tour de scrutin o . Par ailleurs,
en vertu de l ' article 3 du même décret, a les présentations sont
rédigées sur des formulaires imprimés dont le modèle est arrêté
par le Conseil constitutionnel s. Or, il lui fait observer qu 'en
vertu des instructions qui ont été adressées aux préfets ces imprimés
ne sont pas encore disponibles pour ceux des citoyens qui ont
qualité pour présenter un candidat à l ' élection présidentielle, et
ne seront mis à leur disposition qu 'à l ' ouverture de la procédure
d ' élection du chef de lEtat . E.i nitre, selon les mêmes instructions,
il appartiendrait aux citoyens intéree és de retirer eux-mêmes et
personnellement ces imprim é s à la pr ifecture. Il semble, dans ces
conditions, que les instructions , set s aux préfets ont ajouté des
restrictions supplémentaires à celles »effilant du décret en cause.
Mais de telles instructions, pour être légales, auraient dû intervenir
en forme de décret et auraient da être insérées dans le décret
susvisé du 14 mars 1964. Dans ces conditions, il lui demande de
bien vouloir lui faire connaître : 1" pour quels motifs il a cru
devoir prescrire de telles instructions aux préfets, et si elles ne
lui semblent pas porter atteinte au libre choix des citoyens qui
souhaitent présenter un candidat, ainsi qu'au droit de chaque
citoyen d' être candidat à l ' élection présidentielle ; 2 " s' il lui
parait possible, dans ces conditions, de rapporter ces instructions;
3 " quelles mesures il envisage de prendre afin que les citoyens
ayant qualité pour présenter des candidats, et qui se trouvent ou
se trouveront dans l ' impossibilité de se déplacer jusqu 'à la préfe"-
ture pour retirer le formulaire réglementaire, puissent en obtenir
l'envoi par pli recommandé avec accusé de réception ou en obtenir
la délivrance par l'intermédiaire d'un mandataire dûment habilité
par eux.

Réponse . — Les instructions auxquelles se réfère l'auteur de la
question écrite avaient un caractère conservatoire . Un décret pré-
cisera prochainement les modalités selon lesquelles les formulaires
imprimés, dont le modèle a été arrêté par le Conseil constitutionnel,
seront mis à la disposition des élus habilités par la loi à présenter
un candidat .
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JEUNESSE, SPORTS ET LOISIRS

Sports (installations sportives : Isère).

36165. — 6 octobre 1980. — M. Jacques-Antoine Gau appelle l'atten-
tion de M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur
le problème de la participation de l'Etat aux frais de fonctionnement
des gymnases intercommunaux utilisés par lés élèves des C. E. S.
et lycées. Les syndicats intercom' maux ont !a -ossibilité de passer
des conventions avec les chefs .. - b' issemenc concernés, mais ces
derniers ne sont pas disposés à sigi .e telles conventions, compte
tenu de ce que cette participation ,,tait à prélever sur les crédits
qui leur sont octroyés sur la base de 8,61) francs par élève, au titre
des e dépenses d' enseignement d'E. P. S . s, crédits nettement insuf-
fisants pour assurer l'acquisition et le renouvellement du petit maté-
riel d 'équipement sportif. De plus, cette procédure ne permettrait
qu'un remboursement de frais insignifiant pour le syndicat inter-
communal, alors qu'elle priverait les C. E. S . et lycées de la majeure
partie des faibles crédits mis à leur disposition pour leurs besoins.
C ' est pourquoi le syndicat intercommunal pour la construction et
l'entretien des établissements scolaires du canton de Sassenage
(Isère) demande une participation de l'Etat aux frais de fonction-
nement des gymnases intercommunaux utilisés par les élèves des
C . E . S . et lycées. Il considère que certaines villes (par exemple
Argenteuil 1Val-d'Oisell bénéficient d'une allocation d'Etat sans qu'il
y ait prélèvement sur les crédits d'E . P. S. octroyés aux établis-
sements scolaires . Il considère par ailleurs que, lors des conventions
de nationalisation des C . E. S., l'Etat fait obligation aux communes
d 'avoir à participer aux frais de fonctionnement des C.E.S . selon
des pourcentages fixés par la convention de nationalisation. 11
serait équitable que l'Etat participe aux frais de fonctionnement
des gymnases intercommunaux par les élèves du secondaire selon
des conditions de pourcentage Identique . En consé::.ente, il lui
demande quelle réponse il peut apporter à la demande du syndicat
interommunal pour la construction et l'entretien des établissements
scolaires du second degré du canton de Sassenage.

;téponse. — Il convient tout d'abord de préciser que si les aca-
démies reçoivent une dotation ,franc-élève, fondée sur leurs effec-
t' fs scolaires, la répartition effectuée par la suite entre les établis-
s :ments tient compte de la situation particulière de chacun d'eux.
L srsque l' utilisation par les élèves du second degré d'équipements
appartenant à une collectivité locale fait l 'objet d 'une convention,
cette dernière peut être passée soit avec le chef d' établissement, soit
avec le directeur départemental de la jeunesse, des sports et des
loisirs. La doation de fonctionnement versée à l ' établissement est
modulée en conséquence. En ce qui concerne plus précisément le
syndicat intercommunal de Sassenage, une somme de 12000 F va
lui être versée en contrepartie de la mise à la disposition des locaux
sportifs. Au plan général, il convient de rappeler que le ministre
de la jeunesse, des sports et des loisirs s'est toujours efforcé, malgré
une conjoncture budgétaire rigoureuse, d'augmenter la dotation
relative aux dépenses d'enseignement du second degré . Ainsi, pour
répondre à la demande des parlementaires, il a proposé une aug-
mentation de 5 millions de francs de ces crédits, portant ainsi la
dotation à 58 515 081 F pour l 'année 1981.

Enseignement secondaire (établissements : Corrèze).

37562. — 3 novembre 1980. — M . Jacques Chemirade attire
l ' attention de M. le ministre de ta jeunesse, des sports e : des loisirs
sur la situation difficile faite aux élèves et aux ens e ignants du
collège de Larche (Corrèze) . Cet établissement, de type 400, reçoit
actuellement 500 'élèves et les perspectives pour les deux années à
venir sont évaluées à près de 600 car il couvre une zone dont l'urba-
nisation se développe de façon importante. Déjà, pour absorber.
l ' excédent actuel d'élèves par rapport à sa capacité d 'accueil, six
classes préfabriquées ont été installées, Cet établissement ne possède
pas de gymnase . Tous ces faits justifient '.c, souhaits des parents et
enseignants de voir cet établissement agrandi jusqu'à une capacité
de 600. En conséquence, . il lui demande t' i, n'entend pas dégager
d'urgence les crédits nécessaires à la construction en dur de
bâtiments permettant l'agrandissement du collège, de même que
pour la réalisation d'un gymnase.

Réponse . — Le ministère de la ;eunesee, des sports et des loisirs
n'intervient dans les investissements sportifs d'intérêt local que
par l'Intermédiaire de subventions. C'est donc à la commune de
Larche de faire connaitre, si elle l'estime nécessaire, son Intention
de construire un gymnase en prenant une délibération du conseil
municipal- Il ne sera possible d'examiner la possibilité d'inscrire
un tel projet à un programme départemental d ' équipement sportif
que lorsque la commune de Larche aura pris une initiative en ce

sens, appuyée sur un dossier technique- Il convient de rappeler à
cet égard que les programmes départementaux d 'équipement sont
établis annuellement sous la responsabilité de l 'autorité préfecto-
rale, dans le cadre des dispositions relatives à la déconcentration
des investissements publics.

Sports (associations, clubs et fédérations : Rhône-Alpes).

37664. — 10 novembre 1980. — M. Louis Besson appelle l 'attention
de M . le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur la
vive émotion ressentie par tout mouvement sportif devant le
constat d'une importante diminution des subventions attribuées
dans l'académie de Grenoble au niveau régional en 1980. Les
ligues et comités régionaux ont en effet établi à 277 000 francs
le total des crédits alloués pour l'année en cours, alors qu'en 1979
la somme, déjà bien trop faible, s ' était néanmoins élevée à
366 848 francs . Cette brutale régression de l 'effort de l'État donne
à penser qu'il prend prétexte de l'augmentation des crédits extra-
budgétaires pour se désengager lui-même à l 'égard du sport.
S'agissant d'une attitude qui ne peut se justifier, il lui demande
quelle réponse il compte faire au comité régional olympique et
sportif de l'académie de Grenoble qui vient légitimement de dénon-
cer une telle orientation si peu favorable au mouvement sportif.

Réponse . — L'Etat poursuit son effort en faveur des ligues et
comités régionaux des fédérations sportives en mettant chaque
année des crédits déconcentrés à la disposition des directions régio-
nales de la jeunesse, des sports et des loisirs, dont le rôle est
d 'assurer une bonne coordination dans l ' affectation et la répartition
des crédits d 'Etat et des crédits du fonds national pour le dévelop-
pement du sport . En dehors de l'aide attribuée sur la part nationale
du fonds national pour le développement du sport aux ligues et
comités régionaux de l' académie de Grenable pour mener des actions
au bénéfice des clubs, le montant global des crédits accordés à
l 'échelon régional à ces organismes s' est élevé respectivement, pour
les années 1979 et 1980, à 1070 258 francs et 1073 700 francs.

Sports (associations, clubs et fédérations).

376") . — 10 novembre 1980. — M. Henri Oseras signale à l'atten-
tion de M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs
l'inquiétude des associations sportives devant la politique financière
de l' Etat à l'égard du mouvement sportif. La défense et le déve-
loppement du sport associatif dépendent des moyens accordés et
des conditions générales faites au bénévolat, aux associations, aux
familles, aux pratiquants, aux collectivités locales . On constate
actuellement une augmentation rapide des charges qui pèsent sur
les associations, des difficultés qui s 'accumulent pour l' activité des
bénévoles et pour les familles de travailleurs qui veulent pra-
tiquer. Or les crédits accordés au sport associatif sont insuffisants
et, en tenant compte du taux d'inflation, l'aide de l'État en 1981
sera en nette régression . Les crédits extra-budgétaires dont les
clubs dénoncent le parcimonie et l ' iniquité ne peuven ; assurer le
développement du sport . Il lui demande en conséquence que des
mesures soient prises pour favoriser le développement du spore
associatif et remédier à une situation que clubs et adhérents ne
peuvent accepter.

Réponse. -- L'Etat poursuit son effort en faveur des associations
sportives en déléguant chaque année des crédits déconcentrés aux
directions régionales et départementales de la jeunesse, des sports
et des loisirs . C'est à l'échelon local que sont étudiées les demandes
de subvention présentées par ces organismes et que, conformément
aux instructions ministérielles, priorité est donnée aux activités
sportives présentant un caractère éminemment éducatif, ne bénéfi-
ciant pas de recettes notables et dont le développement exige des
dépenses importantes. il est également tenu compte de facteurs
quantitatifs et qualitatifs tels que le nombre de licenciés, les résul-
tats dans les compétiticns, la qualité des instructeurs et des diri-
geants . L'attribution des subventions est effectuée en assurant une
bonne coordination entre les crédits d ' Etat et les crédits du fonds
national pour le développement du sport . Globalement, les moyens
mis à la disposit ion des associations sportives tant au titre du
budget normal que du fonds national pour le développement du
sport sont passés, pour ne parler que des subventions de fonction -
nement, de 82 millions de francs en 1979 à 105 millions de francs
en 1980 . Le seul fonds national pour le développement du sport
(section Sport de masse) a augmenté à ce titre de 60,88 p . 100, ce
qui' ne peut être considéré comme de la parcimonie . Quant aux
règles de répartitiop de ces sommes, elles sont fixées par le conseil
du fonds national pour le développement du sport comprenant pari -
tairement des représentants du mouvement sportif et des représen-
tants de l'Etat, en présence des rapporteurs du budget du ministère
de la jeunesse et des sports. Ces règles sont établies avec le double
souci de l'équité et de l'efficacité .
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Sports (installations sportives).

38099. — 17 novembre 1980. — M. Bernard Madrelle attire
l'attention de M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs
sur l'utilisation de plus en plus importante faite par les élèves de'
l' enseignement primaire et secondaire des piscines municipales.
Malgré les conventions financières qui peuvent être passées entre
les communes et les départements ministériels intéressés, les rede-
vances perçues sont nettement insuffisantes eu égard au coût de
fonctionnement de plus en plus important de ces piscines. Afin de
permettre à un plus grand nombre encore d'enfants d ' utiliser à
des fins éducatives les piscines et pour que les communes puissent
surmonter les difficultés financières, il lui demande quelles mesures
seront envisagées pour cela.

Réponse . — Le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs
précise que les dépenses de fonctionnement des piscines pour
l' enseignement de la natation aux élèves des écoles primaires
Incombent aux communes, comme toutes les dépenses de fonction-
nement de l'enseignement primaire . En ce qui concerne la dotation
relative aux dépenses d 'enseignement du second degré, dite a Franc-
élève s, le ministère de la jeunesse, des sports et des loisirs s'est
toujours efforcé de l'augmenter malgré une conjoncture budgétaire
rigoureuse. Ainsi, pour répondre à la demande des parlementaires,
il a proposé une augmentation de 5 militons de francs de ces crédits
portant ainsi la dotation à 58515 081 francs pour l 'année 1981.

Sports (sports de combat : Lot-et-Garonne).

38486. — 24 novembre 1980. — M. Christian Laurissergues attire
l'attention de M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs
sur la situation créée en Lot-et-Garonne, du fait du refus manifeste
de renouveler la dérogation qu 'il avait accordée le 20 avril 1971
au comité départemental de lutte, en l'autorisant à être rattaché au
comité des Pyrénées. Les énormes difficultés occasionnées par cette
décision regrettable ont amené à l'occasion d'une assemblée géné-
rale extraordinaire, tenue le 29 octobre 1980, les clubs de Lot-et-
Garonne à se dissoudre, mettant l'avenir de ce sport en péril . Aussi,
il lui demande s'il envisage de reconsidérer sa position en accordant
une prolongation à la dérogation qui existait.

Réponse. — En ce qui concerne le problème de la délimitation
du territoire des ligues et des comités régionaux et départementaux
des fédérations sportives, la réglementation actuellement en vigueur
est celle qui découle des dispositions du décret n° 76.490 du 3 juin
1976 relatif aux statuts types des fédérations sportives qui précisent
dans une annexe qui, sauf dérogation accordée par le ministre
chargé des sports, le ressort territorial des ligues régionales ou
comités régionaux ainsi que des comités départementaux ou des
districts doit être harmonisé avec celui des directions régionales
ou départementales de la jeunesse, des sports et des loisirs . Il
s'agit là d' une mesure d' intérêt général concernant toutes les
fédérations sportives qui a été prise à seule fin de sauvegarder
l'unité de toutes les académies au sein même des fédérations et
partant de favoriser aux niveaux régional et départemental les
rapports administratifs indispensables entre les organismes sportifs
concernés et les différents services de la jeunesse, des sports et
des loisirs. Il en résulte qu'il n'y a plus aucune possibilité pour
une circonscription sportive et quels que puissent être les motifs
invoqués d'obtenir une dérogation qui entrainerait pour une ligue
ou un comité régional un chevauchement de la limite territoriale
d' une académie. Aucune exception à cette règle qui s'applique à
toutes les fédérations sportives sans exception ne peut être envi-
sagée . Il s'ensuit que la dérogation qui avait été accordée le
20 avril 1971 au comité départemental de lutte du Lot-et-Garonne
et qui lui permettait d'être rattaché au comité des Pyrénées ne
peut être renouvelée. Ce comité devra être intégré au comité
d'Aquitaine pour le 1°' janvier 1981.

Enseignement privé (personnel).

33s`99. — 24 novembre 1980. — M. Sébastien Couëpel attire l'atten-
tion de M . le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs
sur le dossier médical demandé aux candidats à la promotion de
professeur adjoint d'éducation physique et sportive, dans l'enseI-
gnement privé. En effet, le coût du dossier — 500 francs environ
— n'est pas remboursé par la sécurité sociale, ce qui a dissuadé
un certain nombre de candidats remplissant cependant les condi-
tions requises. D'autre part, dans l'enseignement public, les maîtres
titulaires d'éducation physique et sportive sont devenus profes-
seurs adjoints sans cette formalité . Les maîtres auxiliaires ont dû,
par contre, fournir ce dossier. Les maîtres concernés de l'ensei-
gnement privé sont tous, pour leur rémunération, assimilés aux
maîtres auxiliaires, mais il n'en ont pas le statut ; Ils sont maîtres
contractuels définitifs . Il lui demande si la même procédure ne
pourrait pas être adoptée, quel que soit le statut des enseignants.

Réponse . — Le décret n'' 79.927 du 29 octobre 1979 détermine
des conditions exceptionnelles d 'accès à l ' échelle de rémunération
des professeurs adjoints d'éducation physique et sportive pour les
maîtres contractuels ou agréés enseignant dans des établissements
d'enseignement privés sous contrat. Il ne s'agit donc pas de recruter
des fonctionnaires titulaires, mais de permettre à des enseignants
du secteur privé sous contrat de bénéficier des mêmes rémunéra-
tions que celles des professeurs adjoints d'E. P . S . Le décret n° 64-217
du 10 mars 1984 ayant stipulé que pour exercer en qualité de maître
contractuel dans un établissement sous contrat il fallait respecter
les conditions d'aptitude physique exigées du personnel enseignant
de l 'enseignement public, il a paru légitime de demander aux
candidats au concours prévu par le décret précité du 29 octobre 1979
de fournir un dossier médical équivalent à celui des candidats aux
concours de l' enseignement public. Toutefois, le concours spécial
étant organisé pendant cinq années à compter de la rentrée scolaire
1980, des instructions seront données pour que les candidats ayant
fourni un dossier médical à une session antérieure soient dispensés
de le produire à nouveau lors d ' une inscription ultérieure.

Education physique et sportive (personnel).

39039 . — 1" décembre 1980. — . M. Charles Ehrmann expose à
M . le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs que, pour être
nommé professeur d'éducation physique et sportive dans la région
du Midi, et notamment dans les départements de la Côte d ' Azur,
il est nécessaire d 'avoir un nombre de points tel que cela su p pose,
de la part de l'intéressé, qu'il soit marié avec plusieurs enfants et
qu'il justifie de nombreuses années d'ancienneté . Cela aboutit à un
encadrement âgé. Sauf quelques remarquables exceptions, ce ne
sont pas les professeurs près de l' âge de la retraite que l 'on trouve
le dimanche sur les terrains de sport ou autour des piscines . Il
convient de se demander si nos clubs sont condamnés à ne pas
avoir de jeunes pour les encadrer, alors qu ' ils forment et préparent
quotidiennement de futurs enseignants de valeur . II lui rappelle
sa demande, déjà présentée depuis quatre ans, tendant à obtenir
qu'en dehors du mouvement informatique soit prévu, dans le mou-
vement mensuel pour lequel le ministre a quelques possibilités
d ' initiative, un poste pour un jeune professeur sur- dix postes
vacants par département, celui-ci étant choisi sur une liste établie
par les directions départementales et contrôlée par la commission
paritaire. Cette solution permettrait aux clubs d'obtenir que les
meilleurs d' entre les jeunes, devenus professeurs, puissent rester
dans leur département d'origine . Il lui demande de bien vouloir
indiquer quelles sont ses intentions en ce qui concerne la solution
à apporter à ce problème, étant fait observer que celui-ci ne se pose
pas seulement dans le Midi mais en beaucoup d'autres régions.

Réponse. — Le mouvement annuel des personnels enseignants
d'éducation physique et sportive est une opération complexe qui se
déroule selon deux procédures distinctes . L'une, relative au mou-
vement informatisé, obéit à des règles et selon un barème tels que
priorité est effectivement donnée aux cas familiaux difficiles, en
particulier aux rapprochements de conjoints, notamment dans le
cadre de la loi Roustan, ce qui n'aboutit pas forcément d' ailleurs
à des mutations vers les académies du midi de la France au seul
bénéfice d'enseignants proches de l'âge de la retraite . L'autre, dit
mouvement manuel par opposition au précédent, concerne un en-
semble de postes à profils bien définis pour lesquels entre essen-
tiellement en considération le niveau de compétence des enseignants
appelés à remplir des fonctions spécifiques, leur situation de famille
n'ayant qu'une incidence très secondaire sur leur mutation. Ainsi,
un juste équilibre s 'établit au total, l'effet du mouvement informa-
tisé sur la moyenne d'âge des enseignants admis dans les académies
du sud de la France étant tempéré dans une proportion non négli-
geable par l'apport d'enseignants en général plus jeunes mutés
dans le cadre du mouvement manuel.

Education physique et sportive (enseignement secondaire).

39339. — 8 décembre 1980 . — M. Jacques Meliick appelle l'atten-
tion de M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur
le manque de création do postes de professeurs d'éducation physi-
que, et notamment dans l'académie de Lille . En effet, il manque
actuellement en France, 1 800 création, de postes par rapport aux
5 000 qui, de 1976 à octobre 1980, devraient être :replantés dans le
deuxième degré selon le programme d'action prioritaire . Pour la
seule académie de Lille, 350 postes seraient nécessaires pour attein-
dre seulement l'objectif de trois heures hebdomadaires dans le
premier cycle, et de deux heures dans le deuxième cycle . Il est
à noter que ce manque de créations de postes va à l 'encontre des
besoins réels d'une population qui comprend, en proportion, plus
de familles laborieuses que dans d'autres régions, et qui mérite-
raient, de ce fait, un encadrement sportif de grande qualité au
regard de leurs besoins . En conséquence, il lui demande les mesures
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qu'il compte prendre afin que, lors du vote prochain du budget
de la jeunesse et sports, des moyens accrus puissent être donnés
en vue de la création indispensable de postes en France et dans
l ' académie de Lille en particulier,

Réponse. - La priorité accordée à l'enseignement de l 'E . P. S.
dans les lycées et collèges a été fixée dans le cadre du P. A . P.
n' 13 du VII' plan . En conséquence, il a été décidé d ' affecter
5 000 créations d 'emplois à ce secteur d'enseignement pendant la
période allant de 1976 à 1980 . Il est précisé que 4562 emplois d ' en-
seignants d ' E . P . S . ont été ouverts au bénéfice de ce secteur pour
la période considérée - et non 3 200 comme semble le supposer
l' honorable parlementaire . Cet effort sera, en outre, poursuivi à la
rentrée scolaire 1981, par la création de 500 emplois supplémentaires
de professeur et professeur adjoint qui seront affectés au secteur de
l ' enseignement du second degré . L' académie de Lille, pour sa part,
a bénéficié de la création de 55 emplois d ' enseignants d ' E. P. S . au
titre du budget 1980 . Elle figure de ce fait, avec les académies
d 'Aix-Marseille et de la région parisienne, en tète des régions ayant
bénéficié des dotations les plus importantes. La situation de l ' E. P . S.
dans la région Nord-Pas-de-Calais sera revue avec la même atten-
tion lors de la répartition des postes qui seront mis en place à la
rentrée scolaire 1981.

JUSTICE

Crimes, délits et contraventions (statistiques).

32399. - 23 juin 1980 . - M . Bernard Derosier demande à M . le
ministre de la justice des précisions sur les affirmations exprimées
dans sa correspondance du 23 avril 1980 largement diffusée et
traitant du projet de loi s Sécurité et liberté » . Il est écrit, en effet,
que e la France, comme les autres pays développés, souffre de
l ' extension de la violence e . II lui demande donc de bien vouloir
lui communiquer la répartition par type des crimes et délits (en
dehors des infractions au code de la route) et leur évolution de
1975 à 1979 pour la France et les autres pays industriels.

Crimes, délits et contraventions (statistiques).

39814. - 15 décembre 1980. - M. Bernard Derosier s' étonne auprès
de M . le ministre de la justice de ne pas encore avoir eu de réponse
à la question écrite n" 32399 du 23 juin 1980 dont il lui rappelle
les termes : M . Bernard Derosier demande à M . le ministre de la
justice des précisions sur les affirmations exprimées dans sa corres-
pondance du 23 avril 1980 largement diffusée et traitant du projet
de lois Sécurité et liberté e . Il est écrit, en effet, que e la France,
comme les autres pays développés, souffre de l 'extension de la
violence» . Il lui demande donc de bien vouloir lui communiquer la
répartition par type des crimes et délits (en dehors des infractions
au code de la route) et leur évolution de 1975 à 1979 pour la
France et les autres pays industriels.

Réponse . - Le récent rapport présenté au nom du comité national
de prévention par M. le procureur général Chavanon analyse l 'évo-
luition des statistiques de police (c ' est-à-dire des procès-verbaux
transmis par la police et la gendarmerie au parquet pour crimes et
délits, infractions routières et par imprudence exclues) de la manière
suivante : de 1972 à 1979, la moyenne annuelle de croissance de
l 'ensemble des procès-verbaux pour crimes et délits s ' établit autour
de 5 p . 100. La grande criminalité de violence représente une faible
proportion de l 'ensemble (1,5 p . 100) mais elle est passée en chiffres
absolus de 24 329 en 1975 à 34 784 en 1979, soit un taux d 'accroisse -
ment annuel moyen de 9,4 p . 100 . La moyenne criminalité a cru de
3,7 p . 100 seulement en moyenne et la petite criminalité de 5,2 p . 100
par an en moyenne . Les statistiques judiciaires fournissent des élé-
ments très précis sur les condamnations mais au prix de travaux
d 'élaboration d' autant plus longs actuellement que la chancellerie est
en train d'en réformer profondément la collecte . Le tableau ci-après
donne une idée de l' évolution sur quatre ans des types d ' infractions.
De 1972 à 1976, les condamnations pour crimes, délits et contraven-
tions de cil ( (elle classe prononcées contradien irement augmentent
de 2 p . 190. ((e.,.e relative stabilité contraste avec la forte augmenta-
tion des condamnations prononcées par défaut .) Il y a augmentation
des condamnations pour chèques sans provision, infractions à la
réglementation du travail (réglementation du séjour des étrangers
incluse), infractions contre l 'ordre public et infractions aux règles
de la circulation . On observe une baisse des condamnations pour
infractions involontaires contre les personnes autres que liées à des
accidents de la circulation - ces c'rnières connaissant une baisse
de moindre importance -, pour infractions contre la famille, contre
l ' ordre social (drogue, vagabondage et mendicité), pour infractions
astucieuses (escroquerie, abus de confiance, faux) et pour infractions
financières, fiscales et douanlères . Les infractions commerciales et
contre les moeurs sont en légère baisse, les infractions volontaires
contre les personnes et violentes ou banales contre les biens (vols,
destructions) sont, elles, en légère hausse .

Tableau 1 . - Condamnations contradictoires pour crimes, délit
ou contravention de 5' classe . Evolution par type :1'in :'ra lion.

197 2 1 976 VARIATION
TYPE

	

D 'INFRACTION
Nombre .~

Pou
nage

rcen-
Nombre .

iPourcen- 1972-1976
. :a9e• pourcentage.

Volontaires contre les per-
sonnes	 32 033 8,06 32 925 8,12 +

	

2,8
Involontaires

	

contre

	

les
personnes, circulation	 30 335 7,63 28 548 7,04 - 5,9

Involontaires

	

contre

	

les
personnes, autre	 44 092 11,10 25 206 1

	

6,22 - 42,8
Contre les moeurs	 6 210 1,56. 5 935 1,46 -

	

4,4
Contre la famille	 9229 2,32 % 007 1,72 - 24,1
Contre

	

l'ordre social	 4 271 1,07 2666 0,65 - 37,6
De chèques sans provision . 38 540 9,70 49 152 12,13 + 27,5
Violentes

	

et

	

banales
contre

	

les

	

biens	 81 220 20,45 84 294 20,80 +

	

3,8
Astucieuses	 9 258 2,33 7 591 1,87 -- 18
Financières, fiscales et

douanières	 7 104 1,78 6 266 1,54 - 11,8
Commerciales	 6 390 1,60 6 293 1,55 -

	

1,5
Contre l'ordre public	 8 095 2,03 9 489 2,34 + 17,2
Contre

	

la

	

réglementation
du travail	 4 895 1,23 7 479 1,84 + 52,8

Aux règles de circulation,
infractions

	

liées

	

aux
documents	 29 280 7,37 35 044 8,65 + 19,7

Aux règles de circulation,
infractions liées à la
conduite	 36247 9,12 42575 10,50 + 17,15

Aux règles de circulation,
infractions de réglemen-
tation	 39 001 9,82 41 450 10,23 +

	

6,27
Diverses (plus chasse)	 12 864 3,23 13 193 3,25 +

	

2,5

Total des condamna-
tions

	

contradic-
toires	 397 065 100 405 113 100 +

	

2

Enfin la statistique démographi q ue des causes de décès fait appa-
raître une évolution des homicides volontaires que relate le
tableau 2 infra .

CHIFFRES ABSOLUS P . 1000
de la population globale.

(*) Provisoire.

Tableau 2. - Nombre de morts par homicides volontaires
(de 1931 à 1975, il s' agit de moyennes annuelles par quinquennat).

En ce qui concerne les autres pays industriels, la comparaison ne
peut être Liite terme à terme avec la situation française, dans la
mesure où les catégor ies utilisées et les regroupements ne sont pas
similaires . Pour l'Angleterre et le Pays de Galles, les statistiques de
police montrent une augmentation moyenne de 3,2 p . 100 par an
entre 1975 et 1979. Mais cette augmentation est inégalement répartie
selon les années et selon les postes, comme le montre le tableau 3.
Il en va de mémo en République fédérale allemande, où l 'augmen-
tation moyenne annuelle est de 4,87 p . 100. Aux Etats-Unis d' Amé-
rique, on petit dégager quelques tendances pour la période 1974. 1978.
Pendant la période précitée, la criminalité totale a augmenté de
9 p . 100 (pour une augmentation de la population de 3 p. 100);
cette augmentation est due essentiellement aux viols ayant donné
lieu à des poursuites judiciaires (+ 22 p . 100) et aux voies de fait.
En revanche, le nombre des meurtres et des vols qualifiés a diminué
sensiblement, mais semble croître à nouveau depuis 1977. Le nombre
des vols de véhicules et celui des cambriolages est resté stable
(-i- 1 p . 100 et + 2 p . 100).

1931 . 1935	
1946-1950	
1951-1955	
1956 . 1960	
19131-1965	
1966-1970	
1971-1975	
1976	
1977	
1978	
1979 (*)	

ANNÉES

469,8	 1,12
335 ,6	 0,82
253	 0,59
744,6	 1,66
573	 1,21
388 ,6	0,78
462	 0,89
476	 0,90
502	 '	 0,94
536	 1
566	 1,06
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Tableau 3. - Statistiques de police Angleterre et pays de Galles.

1 9 7 5 1 9 7 6
VARIATION

1976 1 9 7 7
VARIATION

(

	

977 1 9 7 8
VARIATION

978 1 9 7 9
V

197

ARIATI
8-1979

ON

!pourcentage. Pourcentage. Pourcentage. pourcentage.

Violences contre les personnes	 71 002 77 748 +

	

9,5 82 190 +

	

5,71 87 073 +

	

5,9 94 960 +

	

9,06

Crimes et délits sexuels	 23 731 22 203 -

	

6,44 21 313 -

	

4,01 22 367 +

	

4,9 21 843 - 2,3

Vols avec effraction	 521 867 515 448 -

	

1,23 604 G50 + 17,19 565 710 - 6,35 549 138 - 2,9

Vols qualifiés	 11 311 11 611 +

	

2,65 13 730 + 18,25 13 150 -

	

4,22 12 482 - 5,08
Autres vols	 1 267 674 1 285 672 +

	

1,4 1 487 549 + 15,7 1 441 253 - 3,11 1 416 143 - 1,74
Fraudes et contrefaçons	 123 055 119 860 --

	

3,1 120 592 +

	

0,61 122 167 +

	

1,3 118 033 - 3,38

Dommages aux biens et aux personnes 	 78 546 93 042 18,45 123 881 + 33,15 140 530 + 13,44 160 398 + 14,14

Autres délits	 8 445 10 129 + 19,94 9 720 - 4,04 3 507 - 3,9 3 669 +

	

4,62

Total	 { 2 105 631,2 135 713 +

	

1,43 2 463 025 + 15,32 2 395 757 - 2,73 2 376 666 -

	

0,79

Tableau 4. - Statistiques de police R.F.A.

1 9 7 5 1 9 7 6
VARIATION

976 1 9 7 7
VARIATION

1 976-1 779 1 9 7 8
VARIATION

1978 1 9 7 9
VA

197
RI

8-
A

19
TI

79

ON

Po urcentage- pourcentage. - pourcentage. pourcentage.

Vols q ualifiés	 1 064 931 1 075 227 +

	

0,96 1 153 778 +

	

7,3 1 169 640 +

	

1,37 1 197 046 +

	

2,8

Vols sans circonstances aggravantes	 864 849 931 816 +

	

7,74 1 017 229 . +

	

9,2 1 067 423 +

	

4,9 1 120 598 +

	

4,98

Dommages aux biens 	 213 74S 213 313 - 02 257 588 + 20,07 280 954 +

	

9,07 294 504 +

	

4,8

Escroquerie, détournement	 243 010 274 423 + 12,9 263 665 - 3,9 262 463 - 0,45 271 037 +

	

3,3

Coups et blessures	 65 674 71 090 +

	

8,25 80 482 + 13,2 83 047 +

	

3,2 94 762 + 14,1

Rebeilion contre la force publique. Atteinte
à l' ordre public	 54 291 54 797 +

	

0,93 57 788 +

	

5,5 57 770 -

	

0,03 60 230 +

	

4,25

Coups et blessu res avec circonstances aggra-
vantes . Coups et blessures graves, empoi-
sonnement	 50 274 49 768 - 1 52 628 +

	

5,7 52 334 - 05 56 487 +

	

7,9

Délits de caractère sexuel 	 45 850 47 092 +

	

2,7 41 609 -

	

9,14 42 917 +

	

0,3 51 445 + 19,87

Outrages	 :	 34 711 36 270 +

	

4,49 42 787 + 14,7 43 543 +

	

4,6 49 102 + 12,76

Trafic de stupéfiants	 29 805 35 122 + 17,8 39 089 4- 11,3 42 878 +

	

9,7 42 738 -

	

0,33

Atteinte à la liberté d'autrui	 34 169 33 477 - 2 37 125 + 10,8 36 085 +

	

2,8 39 619 +

	

9,8

Falsification de documents	 25 690 27 271 +

	

6,13 . 31 866 + 16,8 30 443 - 4,46 28 902 - 5,06
Recel de malfaiteur	 17 877 19 268 +

	

7,78 19 905 +

	

3,3 20 775 +

	

4,4 21 274 +

	

2,4

Incendie

	

volontaire	 16 168 21 316 + 31,8 15 843 - 25,7 16 540 +

	

4,4 17 187 + 3 9

Crimes et délits divers, y compris les plus
graves	 158 337 169 021 +

	

6,74 176 261 +

	

4,3 173 704 -

	

1,45 188 871 +

	

8,7
(Ex . meurtre avec préméditation) 	 2 908 2 767 -

	

.4,85 2 598 -

	

6,1 2 537 - 0,03 2 604 +

	

2,6

Total	 2 919 390 3 063 271 +

	

4,9 3 287 642 +

	

7,3 3 380 516 +

	

2,8 3 533 802 +

	

4,5

Banques et établissements financiers (crédit).

35666. -- 22 septembre 1980. - M . Hector Rolland rappelle à
M. le ministre de la justice que de nombreux contrats de prêts
consentis par des établissements bancaires à des particuliers men-
tionnent un taux d'intérêt annuel et, bien que rien n'apparaisse dans
ce sens dans lesdits contrats, indiquent des remboursements cons-
tants calculés avec un taux de période proportionnel. Il lui demande
sur quel raisonnement est basé la prise en compte d'un taux pro-
portionnel d'intérêt à partir d'un taux annuel. Il souhaite également
savoir si l'attention des notaires et des banques sur cette procédure
a été appelée respectivement par le conseil sépérieur du notariat
et par la Banque de France.

Réponse. - En l 'absence de dispositions législatives ou régle-
mentaires régissant la matière, le mode de calcul du taux d'intérêt
d'un prêt relève du domaine contractuel et peut donc être libre-
ment convenu entre les parties. La méthode dite « du taux propor-
tionnel n est communément pratiquée, tant en France qu'à l'étran-
ger, pour la détermination du taux de période permettant de cal-
culer, à partir du taux annuel annoncé au contrat, le montant des
échéances de remboursement lorsque la périodicité de celles-ci est
inférieure à l'année. Il semble que cette méthode soit la plus simple
et constitue une commodité pour toutes les parties au contrat.
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Etrangers (associations étrangères).

35850. — 29 septembre 1980 . — M. Emile Kcehl rappelle à M. le
ministre de la justice que depuis 1901, tout comme les Français,
les étrangers possèdent à titre préférentiel le droit de s 'asso-
cier. Le libéralisme de la loi de 1901 a été remis en cause par
le dec et-loi du 12 avril 1939 qui ajoute un titre IV à la loi de 1901.
L'article 22 de ce décret-loi énonce : « Aucune association étrangère
ne veut se former, ni exercer son activité en France, sans autorisa-
tion préalable du ministre de l ' intérieur . a Pour être réputée
étrangère, il suffit qu'un quart des membres d ' une association soient
étrangers ou que ces associations soient dirigées en fait par des
étrangers. On craignait à l ' époque que certaines puissances étran-
gères (l'Italie et l'Allemagne notamment) ne manipulent ces asso-
ciations et ne viennent perturber la vie nationale . Certains juristes
estiment souhaitable l 'abrogation de ce décret-loi car selon eux il
relèveraient d' une législation de guerre inadaptée en période de paix.
Il semblerait même que ce décret-loi remette en cause non seule-
ment le droit des étrangers, mais également celui des Français,
puisque ces derniers se voient interdire d'adhérer à des «asso-
ciations internationales s, c ' est-à-dire à des associations qui éta-
blissent des liens de solidarité internationale . II lui demande, d ' une
part, s'il est exact que les pouvoirs publics pourraient malheureu-
sement, s'ils le voulaient, se fonder sur le décret-loi de 1939 pour
considérer la section française d'Amnesty International comme une
association étrangère, d'autre part, s' il lui parait nécessaire de
libéraliser le régime actuel des associations étrangères . il tient
toutefois à souligner le fait que, mis à part les périodes de crise
(état de guerre), l'administration a très libéralement accordé les
autorisations qui lui étaient demandées et a toléré l' existence de
nouveaux groupements non autorisés.

Réponse . — Amnesty International est une fédération internatio-
nale réunissant de nombreuses sections existant dans différents
pays . La section française de cette organisation est une association
française . Comme telle, elle a été déclarée le 19 janvier 1972, confor-
mément à l'article 5 de la loi de 1901 relative au contrat d'associa-
tion. En l 'état actuel des choses, le Gouvernement n'envisage pas
de la soumettre au régime des associations étrangères. Il va d ' ail-
leurs être prochainement proposé de libéraliser sensiblement ce
régime, par une modification de l ' article 26 de la loi de 1901, qui
définit les associations réputées étrangères. En outre, des études
sont en cours en vue de soumettre à un régime juridique particu-
lier les associations internationales, qui sont actuellement consi-
dérées comme des associations étrangères.

Agriculture (faillite, règlement judiciaire et liquidation de biens).

36132. — 6 octobre 1980. — M . Jean Thibault appelle l'attention de
M. le ministre de la justice sur l ' application des règles de faillite
dans les affaires agricoles concernant des animaux vivants . 11 lui
expose à ce propos le cas d' une personne qui, les 12 et 13 mai, a
acheté six génisses, qui ont été livrées le 13 mai . Aux mêmes dates,
elle e livré des veaux et bêtes d'élevage pour un montant inférieur à
celui de son achat . Le règlement de cette transaction ne s 'étant pas
fait avant le dépôt de bilan, la personne en causd'lest astreinte à
régler son achat et sera payée au marc le franc, sans pouvoir béné-
ficier d ' une compensation. Or, il est d' usage constant qu'un délai de
quinze jours soit accordé à l'acheteur de bétail vivant, afin de lui
permettre de vérifier le bon état sanitaire des bêtes et d 'attendre
notamment le résultat des analyses (tuberculose, brucellose .. .) avant
de régler son achat . Dans le cas ci-dessus exposé, la livraison des
bêtes étant intervenue le 13 mai et la date de cessation de paie-
ment le 23 mai, il ne peut y avoir de compensation possible, ce qui
apparait comme assez injuste . Il lui demande de bien vouloir lui
faire connaître les dispositions susceptibles d ' être prises afin de
remédier à de telles situations .

vente apporte un remède à cette situation. Elle autorise, en effet, le
vendeur qui a stipulé dans le contrat de vente une clause par laquelle
il se réserve la propriété de la marchandise jusqu ' à paiement intégral
du prix à revendiquer les marchandises impayées même après
l'ouverture d'une procédure de règlement judiciaire ou de liquidation
des biens . Il résulte donc de cette réforme que si l 'éleveur avait
vendu les veaux et les bêtes d ' élevage avec une clause de réserve de
propriété, il aurait pu en demander la restitution au syndic de
l'entreprise en règlement judiciaire ou en liquidation des biens, en
remboursant les acomptes perçus à condition que la clause ait été
stipulée par écrit au plus tard au moment de la livraison et que les
animaux soient identifiables car l'action en revendication doit p orter
sur des biens qui se retrouvent an nature dans le patrimoine du
débiteur .

Prostitution (lutte et prévention : Paris).

36303. — 13 octobre 1980. — M. Gilbert Gantier attire l'attention
de M. le ministre de la justice sur la nécessité d'utiliser les possi-
bilités de répression de la prostitution qu 'offre actuellement le
code pénal. Il s 'étonne, en effet, que les autorités judiciaires n 'aient
pas retenu une seule fois la récidive sur les quelque 50 588 contra-
ventions constatées à Paris en 1979 par les services de police, en
application de l 'article R . 34 (13") du code pénal, qui réprime « ceux
dont l ' attitude sur la voie publique est de nature à provoquer la
débauche », et de l'article R. 37 du code précité, qui prévoit une
peine d ' emprisonnement en cas de récidive. Il voudrait savoir s' il
est exact que le parquet de Paris a pris la décision de ne pour-
suivre les auteurs d'outrages publics à la pudeur que s ' il y a
publicité de l'acte sexuel, ce qui réduirait considérablement les
possibilités de répression de la police . Il lui demande pourquoi le
parquet de Paris ne fait pas une application plus sévère des textes
relatifs à l' exercice de la prostitution, alors même que l ' on assiste,
depuis plusieurs années, dans certains quartiers de Paris et en
particulier dans un vaste secteur situé à proximité du bois de Bou-
logne, à un inquiétant et intensif développement de la prostitution.

Réponse. — Les poursuites exercées par le ministère public près
le tribunal de police de Paris sur le fondement des articles R . 34 (13";
et R. 37 du code pénal — qui répriment « ceux dont l'attitude
sur la voie publique est de nature à provoquer la débauche a — se
sont élevées en 1979 à 50 710 Au terme du premier semestre 1930,
leur nombre était de 26 819, chiffre qui permet d ' augurer pour
l'année 1980 d 'une augmentation sensible par rapport à l ' année
précédente . II est , toutefois exact que l ' article 37 du code précité,
qui prévoit une peine d 'emprisonnement en cas de récidive, est
assez rarement appliqué . Cela s'explique par le fait que les contra-
ventions de racolage ne figurent pas au casier judiciaire et qu 'il
n'est pas possible, compte tenu du nombre des dossiers, de recher-
cher systématiquement au greffe les précédentes condamnations.
En ce qui concerne la répression des outrages publics à la pudeur,
des poursuites sont exercées, quelle que soit la nature de l 'acte
constaté, dès lors qu'il a été commis dans un lieu public. Il convient
de préciser à ce sujet qu'entre le 1^' janvier et le 28 octobre 1980,
pour le seul secteur du bois de Boulogne, 177 procès-verbaux
ont été transmis au parquet de Paris dont l 'action, en cette matière,
est empreinte d'une grande fermeté.

Procédure civile et commerciale (législation).

37897 . — 10 novembre 1980. -- M. Abel Thomas demande à
M . le ministre de la justice, si dans les expéditions exécutoires
(notamment les grosses notariées), les 'note plus ou moins barrés
mais dont aucune mention n 'est portée en fin d 'acte comme ayant
été barrés, ni sur la minute ni sur la copie, doivent être réputés
écrits ou non écrits.

Réponse. — La solution du problème évoqué par l ' honorable parle-
mentaire ne peut pas être recherchée dans l 'application des règles
de compensation. En cas d'ouverture d'une procédure de règlement
judiciaire ou de liquidation de biens, la compensation est admise
entre deux obligations qui naissent d 'un même contrat, ;nais elle
ne joue pas entre des obligations réciproques qui naissent de
contrats différents . Ainsi, l'éleveur ne peut pas compenser le prix
de vente des veaux et bêtes d 'élevage livrés à l'entreprise en règle-
ment judiciaire ou en liquidation de biens avec le prix d'achat des
six génisses qui lui ont été vendues par cette entreprise. Il est d&nc
astreint à régler le prix d 'achat tandis qu 'il ne peut prétendre qu'à
un remboursement au marc le franc de la créance résultant de la
vente à l ' entreprise . Toutefois, la loi n " 80. 335 du 12 mai 1980 relative
aux effets des clauses de réserve de propriété dans les contrats de

Réponse. — L'expédition d'un acte authentique revêtue de la
formule exécutoire doit être la reproduction complète des dispo -
sitions de l ' acte original . Elle doit par ailleurs être rédigée selon
les formes normalement prévues par la loi . A cet égard, les actes
notariés ont fait l ' objet d ' une réglementation minutieuse . S'agissant
plus particulièrement de la « grosse e, il résulte de l 'article 15
du décret n" 71.941 du 26 navembre 1971 relatif aux actes établis
par les notaires que le nombre de mots annulés doit être mentionné
à la dernière page, cette mention étant paraphée et manuscrite.
Sous réserve de l'appréciation souveraine des tribunaux, il apparaît
que les ratures faites en méconnaissance de celte disposition
devraient être réputées non écrites, le mot barré étant par voie
de conséquence réputé maintenu (cf . en ce sens Nouveau répertoire
Dalloz, Preuve) .
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Justice (conseils de prud'hommes).

38142 . — 17 novembre 1980 . — M. Yvon Tondon s'étonne auprès
de M. le ministre de la justice d'informations selon lesquelles cer-
tains tribunaux prud ' homaux ne sont toujours pas en mesure de
siéger. C 'est pourquoi il lui demande de bien vouloir lui commu-
niquer la liste de ces tribunaux.

Réponse . — l " La liste des conseils de prud ' hommes non encore
installés et causes de cette non-installation : conseil de Saint-Pierre
Saint-Pierre-etMiquelon) : impossibilité d 'organiser les élections
pour la constitution des cinq sections du conseil ; conseil de Saint-
Denis (Réunion) : problème d' installation matérielle en voie d ' être
résolu ; conseil de Saint-Pierre iRéunion : problème de locaux en
voie d' être résolu . 2" Liste des conseils de prud ' hommes installés,
dont le contentieux a été, en totalité ou en partie, provisoirement
transféré à un autre conseil ou à un tribuns: d' instance, en appli-
cation de l'article L. 512-11 du code du travail : conseil de Bar-le-
Duc : section des activités diverses seulement ; conseil de Coutances:
section de l'industrie seulement ; conseil du Creusot : section des
activités diverses seulement ; conseil de Basse-Terre : section de
l'agriculture seulement. Ces sections ne peuvent se constituer en
raison de l' insuffisance du nombre des conseillers qui y ont été
élus. Des élections complémentaires viennent d 'avoir lieu ou vont
avoir lieu en décembre 1980. 3" Liste des conseils de prud 'hommes
installés mais qui, en fait, ne peuvent fonctionner : conseil de
Narbonne : cette juridiction devrait retrouver rapidement un fonc-
tionnement normal ; conseil de Decazeville : des problèmes de locaux
retardent la reprise des activités de ce conseil ; conseil de Fort-de-
France : des problèmes de locaux retardent également la reprise
des activités de ce conseil . Ces listes ont été établies à la suite d' une
consultation entreprise le 26 novembre 1980 dans toutes les cours
d 'appel concernées de métropole et des départements d'outre-mer.
Il en ressort qu' environ 3 p. 100 des 267 conseils de prud ' hommes,
institués en application de la loi du 18 janvier 1979, ne sont pas
actuellement en mesure, en partie ou en totalité, de fonctionner,
pour des raisons tenant principalement soit au corps électoral
prud'homal, sait à des problèmes de locaux qui sont en voie de
règlement.

Famille (autorité parentale).

38152 . — 17 novembre 1980 . — M. Gérard Braun ap p elle l'atten-
tion de M. le ministre de la justice sur un sujet particulièrement
grave et bouleversant : le problème de l 'enfance martyre . Depuis l ute
vingtaine d 'années, tes enfants victimes de sévices n 'ont pas cesse
de préoccuper les pédiatres, les administrateurs sanitaires, les juges,
les travailleurs sociaux, les psychologues, les sociologues et l'opi-
nion publique tout entière . Tout reste cependant à faire dans ce
domaine. Notre pays compte 2500 enfants martyrs officiels tous
les ans, et dix fois plus de non-déclarés, abstraction faite de ceux
qui, non torturés physiquement, le sont mt,raleasent sans que per-
sonne vienne à leur secours . Ces enfants subissent des sévices
innombrables qui les laissent marqués, souvent pour leur vie entière,
dan_, leur àme et dans leur corps, empêchant leur dévelop p ement
tant p hysique que mental, et bloquant toujours leur insertion
dans la société. Un cas social grave est presque toujours à l 'ori-
gine de ces situations dramatiques, mais force est d'admettre
qu'elles résultent aussi d'invraisemblables imbroglios juridiques, en
cas de divorce des parents notamment . II s'avère, en effet, que,
trop souvent, les enfants maltraités et hospitalisés à la suite de
mauvais traitements sont rendus à leurs parents au nom de l ' au-
torité parentale, qui semble primer sur le plus élémentaire des
droits de l ' enfant : le droit à la vie. Les mesures d ' assistance édu-
cative en milieu ouvert qui ne répondent pas à ce que l'en pouvait
attendre sont dans tous les cas insuffisantes et illusoires dans les
cas graves . C 'est pourquoi il lui demande de bien vouloir soumettre
cette affaire à son gouvernement et proposer notamment la subs-
titution à la notion d'autorité parentale de celle de responsabilité
parentale . Une mesure en ce sens permettrait que l 'enfant maltraité
soit soustrait, dès que les sévices sont constatés, au milieu familial
défavorable.

Réponse. — La loi du 4 juin 1970 a repris et absorbé les textes
antérieurs, substituant l' autorité parentale à la puissance 'pater-
nelle en introduisant dans le code civil un ensemble de dispositions
homogènes couvrant tous les cas où la santé, la sécurité et la
moralité d ' un mineur sont en danger et en conférant aux parents
un ensemble de droits et de devoirs destinés à assurer la protec-
tion et le développement de l 'enfant dans l ' intérêt supérieur de
celui-ci. Ces dispositions recouvrent donc la responsabilité des
parents à l' égard de leurs enfants et une modification de la terini-
nologie actuelle ne suffirait pas à régler le problème qui préoccupe
l'honorable parlementaire et qui tient plutôt à l 'utilisation qu'il
estime abusive des décisions de restitution même si elles sont

assorties de mesures d ' assistance éducative en milieu ouvert . Or,
dans l 'optique de la loi du 4 juin 1970, la dm:béance ou le retrait
partiel de l'autorité parentale tendent à devenir une sanction excep-
tionnelle à laquelle se substitue. chaque fois qu 'il est possible, une
des mesures d ' assistance éducative prévues par les articles 375 et
suivants du code civil . S'il est nécessaire, le juge conserve le pou-
voir de retirer l 'enfant de sa famille, mais la remise de celui-ci
à un tiers ou son placement dans un établissement ne doivent être
qu'un ultime recours de nature essentiellement provisoire . L'esprit
de la loi commande que les liens avec la famille soient préservés
dans toute la mesure du possible. L'application de ce système
repose sur le rôle du juge des enfants qui décide et organise
des mesures que le travailleur social à la charge de mettre en
oeuvre . Ainsi l ' objet de l ' intervention judiciaire est double : si elle
est destinée à porter remède à une situation compromise, son but
préventif, qui tend à arrêter les agissements dont les enfants sont
les victimes et à empêcher qu' ils puissent se renouveler, apparait
tout aussi capital.

Magistrature (magistrats).

38290. — 17 novembre 1980 . — M . Jean Foyer demande à M . le
ministre de la justice : 1" si, dans les fonctions judiciaires visées
à l 'article 9 du décret n ' 58-1277 du 22 décembre 1958, peuvent
être compris les services exercés en qualité d ' attaché stagiaire avec
rétribution ; 2" dans la négative, s 'il n ' estime pas équitable de
modifier l ' article du décret afin de permettre la prise en compte
desdits services.

Réponse. — Aux termes de l 'article 9 du décret n" 58-1277 du
22 décembre 1958 modifié pris pour l ' application de l'ordonnance
n " 58-1270 du 22 décembre 1958 portant loi organique relative au
statut de la magistrature, un magistrat ne peut accéder aux fonctions
du second groupe du second grade que s ' il est inscrit sur une liste
d ' aptitude et justifie de sept ans de services effectifs dans la
magistrature depuis son installation dans ses premières fonctions
judiciaires, la durée des services militaires ou du service national
étant toutefois prise en compte dans la limite de deux ans . S' il
n ' existe pas actuellement dans l 'ordre judiciaire français de fonctions
« d' attaché stagiaire avec rétribution en revanche la fonction d 'audi-
teur stagiaire rétribué à laquelle l ' appellation utilisée par l ' hono-
rable parlementaire pourrait se rapporter ne constitue en aucune
manière une fonction judiciaire au sens de l ' article 9 du décret du
22 décembre 1958. En effet, elle est destinée à permettre une pi e-
mière approche des problèmes judiciaires à des étudiants se desti-
nant à la magistrature . Cette fonction ne comportant l ' exercice
d ' aucun pouvoir judiciaire, la durée des services accomplis en cette
qualité n 'est pas assimilée à des services effectifs accomplis en qualité
de magistrat . Il en est de même en ce qui concerne les services
effectués en qualité d 'auditeur de justice, c 'est-à-dire d ' élève à l'école
nationale de la magistrature . En revanche, il convient de souligner
que, sous l 'empire des textes statutaires antérieurs à l ' ordonnance
du 22 décembre 1358, la fonction d ' attaché titulaire constituait, avec
celle de juge suppléant, une fonction du niveau de début de la
hiérarchie judiciaire. Les services accompli .. dans cette fonction,
dont les titulaires appartenaient à la u,agisteature, constituent sans
nul doute des services effectifs dans le corps judiciaire au sens de
l ' article 9 du décret du 22 décembre te58.

Mariage (agences matrimoniales).

38417. — 24 novembre 1980 . — M . Jacques Godfrain demande à
M . le ministre de la justice quelle suite judiciaire peut être donnée
à a l'af-`aire .' des agences matrimoniales dont sont victimes les
co•respouùans de ces agences . En effet, une société ayaat trente
agences matrimoniales a vu ses différents établissements fermés les
uns après les autres, ruinant leurs gérants les uns après les autres.
Il apparait que l ' ex-directeur de cette première société a créé
aussitôt une aut re société au riant légèrement différent mais à la
même activité, à la même adresse et avec le même fichier . Or
cette société nouvelle dispose dore d ' un fichier de personne-, de
bonne foi dont les caractéristiques sont vendues à plusieurs autres
sociétés, et recrute des correspondants qui ignorent que les noms
des personnes souhaitant se marier sont déjà vendus à d ' autres
correspondants travaillant sous d 'autres labels . Il lui demande de
bien vouloir diligenter une enquête à ce sujet, les auteurs de cette
escroquerie spéculant sur la bonne foi et la confiance de personnes
en situation parfois difficile.

Réponse . — L ' article 139 du règlement de l ' Assemblée nationale
interdit de répondre à la présente question dans la mesure où elle
concerne une affaire judiciaire mettant en cause des personnes
pouvant être aisément identifiées. L ' honorable parlementaire a
d 'ailleurs été tenu directement informé par le garde des sceaux de
la suite qui a été réservée à cette procédure .
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Etat civil (actes).

38468. — 24 novembre 1980. — M. . Alain Hauteceeur attire l'atten-
tion de M. le ministre de la justice sur les différentes mentions
figurant sur les copies intégrales d ' acte de naissance . Il s ' étonne en
effet que lorsqu ' une reconnaissance de paternité a été annulée par
une décision définitive, elle figure en marge de l' acte de naissance
de la personne concernée en même temps que la mention de l 'annu-
lation . Il estime que, dès lors qu ' une reconnaissance de paternité a été
annulée, elle ne devrait plus figurer sur la copie intégrale de l 'acte .
de naissance afin d' éviter que l'enfant devenu majeur ne soit
traumatisé par la révélation des problèmes qu ' a posés l'établissement
de sa filiation. ll lui demande de préciser pourquoi de telles
mentions restent apposées sur les actes de naissance alors qu 'elles
n 'apprennent rien sur l ' historique de la filiation de la personne
concernée et de prendre des mesures pour qu'elles soient supprimées.

Réponse. — La copie intégrale d ' un acte de naissance comporte,
par nature, toutes les énonciations portées à l 'acte . Lorsque l' une
d 'entre elles a été reconnue erronée, elle est rectifiée, mais elle
n ' en disparait pas pour autant de l' acte . Tout d ' abord, il est
matériellement impossible de supprimer une mention inscrite
sur un acte . Ensuite, il n 'est pas souhaitable de constituer à l 'inté-
ressé un nouvel acte qui ne contiendrait pas l'indication reconnue
fausse . En effet, de multiples difficultés et complications admi-
nistratives en découleraient tant pour l'intéressé que pou,' les
maires, officiers de l ' état civil ; de plus, la reconstitution suppri-
merait une partie de l ' histoire du document, dont la connaissance
est nécessaire pour apprécier la valeur juridique de l 'acte, et
même aboutirait à cacher un morcent de l ' histoire de la personne
concernée. En outre, des droits et obligations ont pu naître de
la situation traduite par la mention, et la production d ' un document
tenant compte de l'apposition de cette mention est parfois le seul
moyen d'établir ces droits ou obligations. Pour les mêmes raisons,
il n'est pas possible de ne délivrer que des copies tronquées de
l'acte. Enfin, au moment où le Parlement et le Gouvernement
s ' efforcent de faciliter à chacun l 'accès aux documents qui le
concernent, on concevrait mal qu : l 'on interdise à une personne
d ' avoir connaissance d 'un élément qui touche à sa vie intime.

Justice : ministère (personnel).

38532 . — 24 novembre 1930. — M . Robert Bissoo rappelle à
M. le ministre de la justice que, par sa question écrite n" 33615,
il lui demandait la référence des prescriptions légales qui per .
mettent le cumul d 'un office d 'huissier de justice et d ' un office
de greffier de tribunal de commerce. II se référait, dans cette
question, au jurisclasseur commercial . La réponse (Journal offi-
ciel, Assemblée nationale, questions du 20 octobre 1980) disait
qu'il n'existait aucun texte permettant ce cumul et que le juris•
classeur se référait sans doute aux dispositions de l ' article 1°, de
la loi du 29 novembre 1921, qui autorisait le cumul des fonctions
de greffier de tribunal d 'instance et d'huissier de justice, cet
article ayant été abrogé par l 'ordonnance n° 53.1273 du 22 décembre
1958 (art . 6 et 15) . La réponse en cause a provoqué une réaction
de la rédaction des a jurisclasseurs », laquelle lui a écrit à ce
sujet une lettre comportant en particulier les indications suivantes :
• Contrairement à l'affirmation tenue par M . le ministre dans sa
réponse, notre développement se réfère à l 'article 6 du décret
n° 57-43 du 14 janvier 1957, selon lequel : a Les notaires, huis-
siers de justice et commissaires-priseurs en fonctions depuis au
moins deux ans, candidats aux fonctions de greffier titulaire de
charge en vertu des prescriptions légales autorisant le cumul des
offices . sont dispensés de stage . a Cette disposition, non abrogée
à notre connaissance, fait bien référence expresse à certaines pres-
criptions légales autorisant le cumul des offices . u Compte tenu
des précisions données par les jurisclasseurs, il lui demande de
bien vouloir faire procéder à une nouvelle étude de ce problème
et de lui fournir éventuellement une réponse différente de celle
qu ' il vient de lui rappeler.

Réponse. — L ' article G du décret n° 57.43 du 14 janvier 1947
n ' a pas été abrogé . Il prévoit effectivement que les notaires,
huissiers de justice et commissaires-priseurs en exercice depuis au
mains deux ans sont dispensés de stage lorsqu ' ils sont candidats
aux fonctions de greffier titulaire de charge en vertu des pres-
criptions légales autorisant le cumul des offices . Comme indiqué
dans la réponse à la question écrite n " 33615, il n ' existe aucun texte
autorisant le cumul des fonctions d'huissier de justice et de greffier
de commerce . L'article 6 du décret sus-énoncé concernait essen-
tiellement le cumul des fonctions de greffier d 'instance et d ' huissier
de justice expressément prévu par l 'article 1°' de la loi du 29 novemn-
bre 1921 . Cette disposition a été abrogée par l'ordonnance n° 58 . 1273

du 22 décembre 1958. Le cumul des fonctions de notaire ou de
commissaire-priseur et de celles de greffier de commerce n'étant
autorisé par aucun texte actuellement en vigueur, l 'article 6 du
décret précité ne peut plus aujourd'hui recevoir application.

Décorations (Légion d'hc'ineur).

38736. — 24 novembre 1980 . — M. Gérard Longuet attire l'atten-
tion de M. le ministre de la justice sur le personnel des maisons
d 'éducation de la Grande chancellerie .et de la Légion d'honneur.
Ce personnel ne reiè~e encore d'aucune réglementation qui lui soit
propre, en dépit des projets élaborés à plusieurs reprises par la
Grande chancellerie. Il lui demande quelles dispositions il compte
prendre pour doter les dames éducatrices d ' un statut particulier
et lever ainsi l 'incertitude de ces personnels quant à leur situation
juridique.

Réponse.—Les maisons d'éducation de la Légion d'honneur de Saints
Denis et des Loges, à Saint-Germain-en-Laye, comportent plusieurs ca•
tégories de personnel qui se partagent l'administration, l 'enseignement,
la gestion financière, l ` éducation, la surveillance, la conduite maté-
rielle et technique des deux établissements scolaires . Seules les
dames éducatrices, qui assument une mission d'éducation des
élèves, sont encore dépourvues d'un statut particulier . La raison
tient en grande partie au fait qu'elles forment un corps de fonc-
tionnaires propre à la Légion d 'honneur et qui ne possède pas
d'équivalent dans la fonction publique. Les tentatives qui ont été
faites pour assurer aux dames éducatrices une situation et un
déroulement de carrière parallèles à ceux d'autres fonctionnaires
homologues n'ont pu aboutir. Ainsi quatre projets statutaires ont
été élaborés, en 1966, en 1971 et en 1972, cherchant à doter le
corps de règles assimilant plus ou moins les dames éducatrices
aux instituteurs de l'enseignement public ou aux éducateurs de la
direction de l'éducation surveillée . Un résultat a néanmoins été
acquis. La possibilité d 'être détaché dans un corps administratif de
catégorie B des services extérieurs des administrations de l'Etat
a été reconnue à ces fonctionnaires qui, par ailleurs, ont bénéficié
de 1972 à 1976 des dispositions générales de revalorisation indi-
ciaire prévues pour les fonctionnaires de catégories B. En ce qui
concerne les règles d'avancement, les dispositions d'un décret
de 1933 sont encore appliquées ; la carrière des dames éducatrices
se déroule aisi en vingt ans en moyenne, à l'intérieur de six classes.
Des propositions nouvelles sont a':tuellement élaborées en accord avec
les intéressées elles-mêmes. . Pli sieurs réunions préparatoires ont
été tenues. Il est prévu depuis un certain temps qu'un comité
technique paritaire se réunira clans le courant du mois de janvier
1981 pour définir lte bases d' un nouveau projet statutaire.

Etat civil (naissances : Corse).

39128. — 1" décembre 1980. — M. Pierre Pasquini appelle l'atten-
tion de M. le ministre de la justice sur le fait que presque tous les
enfants de Corse naissent dans les cliniques ou les établissements
spécialisés d'Ajaccio ou de Bastia, où les parturientes sont trans-
portées au moment de l'accouchement . Dans une région comme la
Balagne (donnée à titre d'exemple) il n'y a eu pratiquement aucune
naissance depuis de très nombreuses années . Or, si les décès qui
interviennent de plus en plus en milieu hospitalier sont transcrits
au lieu du domicile du défunt, il serait urgent, au nom de la même
règle, de créer la possibilité de transcrire les naissances . Le système
actuel comporte l 'inconvénient d'accentuer lors de l ' établissement
des statistiques le dépeuplement des petites communes alors que
les parents souhaitent que les enfants figurent sur les registres de
l'état civil de la commu,ne de leur domicile et que l 'intéressé portera
toute sa vie une identité conventionnelle imposée par les impératifs
d'une hospitalisation prénatale . Il lui demande de remédier à cette
situation en prévoyant, comme pour les décès, la transcription de
l ' acte de naissance à la mairie du domicile.

Réponse . — La mesure proposée accroîtrait dans des proportions
considérables les tâches déjà très lourdes des services de l'état civil
et multiplierait les risques d 'erreur. En effet, à la différence de
Pacte de décès, l'acte de naissance comporte un nombre élevé de
mentions marginales (maria?es, divorces, décès, etc .). Celles-ci
devraient alors être apposées, non plus sur deux registres, mais
sur quatre (re g istres de la commune du lieu de la naissance et de
elle du domicile des parents et leurs seconds exemplaires déposés

aux greffes) . Il faut aussi rappeler qu 'une loi du 24 octobre 1955
avait prévu la simple apposition d ' une mention sommaire sur les
registres détenus par la mairie du domicile des parents lorsque la
naissance s 'était produite dans une autre commune. Du fait de très
importantes difficultés d'application, ces dispositions ont été abrogées
par une loi du 25 mars 1958. Pour toutes ces raisons, la chancellerie
ne peut que maintenir l 'upposition qu 'elle a toujours fait valoir
lorsqu'elle était consultée sur des mesures semblables à celle
proposée.
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POSTES, TELECOMMUNICATIONS ET TELEDIFFUSION

Radiodiffusion et télévision (monopole de L'Etat).

35006. septembre 1980. — M. Michel Barnier rappelle à
M . le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications et à la
télédiffusion que, en réponse à une question écrite de M . Antoine
Gissinger (n° 42896, J. O ., A. N. n" 2 du 14 janvier 1978, p . 140)
relative aux appareils émetteurs-récepteurs E . R . P . P. 27, il disait
que les dispositions appljquées à ces stations radio-électriques
étaient actuellement assez disparates dans les différents pays,
malt qu'une e étude est actuellement en cours au sein des instances
appro p riées de la conférence européenne des administrations des
postes et télécommunications (C. E. P. T .) afin de tenter d'harmo-
niser les positions des différents pays membres e . La conclusion
de cette réponse était la suivante : « L 'étude d' un éventuel assou-
plissement des .conditions d'utilisation des matériels en question
implique, en outre, une concertation préalable avec les différents
départements ministériels intéressés et ne pourra être menée,
dans un juste souci de défense de l 'intérêt général, qu ' en
prenant en considération l 'ensemble des problèmes sociaux et
économi q ues très complexes que pose le développement des besoins
et la conciliation des exigences parfois contradictoires des diffé-
rentes catégories d'utilisateurs des techniques radio-électriques . a
Cette réponse datant maintenant de deux ans et demi, il lui
demande à quelles conclusions ont abouti les études en cause,
aussi bien en ce qui concerne les différents ministères français
intéressés que dans le cadre de la conférence européenne des
administrations des postes et télécommunications.

Radiodiffusion et télévision 'monopole de l 'Etat).

35085. — 1" septembre 1980 . — M . Michel Noir demande à ,t le
secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications et à la télédiffusion
s'il est exact qu'un projet de réglementation, dans un sens de quasi-
interdiction, serait à l ' heure actuelle à l' étude visant ce qui est
communément appelé le « Citizen Band a, c' est-à-dire l'utilisation par
des particuliers de fréquences radio de 27 MHz . Cette information
sur lest mesures projetées qui, semble-t-il, viendrait de responsables
des services concernés à la direction générale des télécommunica-
tions peut être considerée comme tout à fait surprenante, puisque
intervenant quelques mois après l'obtention par la France de nou-
velles bandes de fréquence à la récente conférence administrative
mondiale de radiotélécommunication . Cette réglementation projetée
ferait, par ailleurs, de la France le seul pays européen à réglemen -
ter, dans un sens de quasi-interdiction, le Citizen Band . Si un tel
projet restrictif était effectivement envisagé, il lui demande dans
quelle mesure cela serait compatible avec l ' objectif de développe-
ment de tous les moyens de télécommunication individuels qu ' a
défini à diverses reprises le Président de la République.

Radiodiffusion et télévision (monopole de l'Etat).

36862. — 20 octobre 1980 . — M . Jean-Yves Le Drian attire l'atten-
tion de M . le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications
et à le télédiffusion sur l ' incapacité des pouvoirs publies à orga-
niser et à encadrer le développement de la radio communication
de loisir. Face aux possibilités de communication et d'échange
offertes par l'évolution technologique et la commercialisation à
faible coùt de matériels radio performants, l 'administration s 'est
en effet constamment refusée à étudier réellement les questions
posées par ces formes nouvelles d 'évolution des ondes et n'a
répondu que par l 'interdiction et la répression aux attentes d'ama-
teurs de plus en plus nombreux . Ainsi la réglementation française
n 'autorise-t-elle que l ' utilisation de matériels de portée ridiculement
réduite et totalement inadaptée à une communication collective ;
elle n' a pas empêché du fait de ses lacunes et de ses incohérences,
le développement de l ' utilisation sur le territoire français de maté-
riels C . B. aux possibilités très supérieures mais qui, faute de tout
contrôle par le biais de l'homologation ; peut entraîner des pertur-
bations inacceptables pour d ' autres formes de communication par
ondes. S'il est dangereux de laisser croire que l'utilisation de la
Citizen Band s'inscrit dans le cadre d'une mission de service public,
il est non moins évident que le développement de ' la radio de
loisir exige aujourd'hui une réponse appropriée des pouvoirs
publics. En conséquence, il lui demande de lui indiquer les raisons
pour lesquelles la France s ' est jescu ' ici refusée à mettre en appli-
cation la recommandation TR 19 de la conférence européenne des
P .T.T. qu 'elle avait pourtant acce ptée et qui permettrait dans tin
premier temps un assouplissement certain de la réglementation
en vigueur. Il lui demande en outre de lui indiquer comment il
entend répondre aux questions posées par le développement de la
Citizen Band dans le double souci d'harmoniser l'utilisation des
réseaux de communication et de permettre le développement d'une
nouvelle forme de communication collective.

Radiodiffusion et télévision (monopole de l' Etat).

37841. — 10 novembre 1980. — M . André Duroméa attire l 'atten-
tion de M . le secrétaire di'ctat aux postes et télécommunications et
à la télédiffusion sur la sévérité du jugement prononcé le 22 octo-
bre dernier par le tribunal correctionnel du Havre, condamnant
les détenteurs d ' émetteurs de radio de loisirs é des peines
d'amende de 700 francs à 1 000 francs, pour utilisation ou simple
détention d'appareils. Les « cibistes ssont environ 100 000 en France.
Il leur est reproché d'encombrer les ondes et de nuire à la récep-
tion des émissions de télévision en particulier . Mais il est certain
que les «brouillages» qui peuvent naître sont liés à l ' absence de
réglementation en France . Il lui demande de mettre fin à la
répression exercée contre les «cibistes et d'étudier une régle-
mentation de la diffusion sur les ondes.

Radiodiffusion et télévision (monopole de l'Etat).

38741 . — 24 novembre 1980 . — M . Jean-Pierre Abelin demande à
M . le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications et à la
télédiffusion, quelles mesures le Gouvernement entend prendre à
l'égard du dévelop p ement du système de Citizen Baud, pour per-
mettre à ce moyen utile de communication de se développer sans
créer pour autant l'anarchie des ondes.

Réponse . — Le Gouvernement est très conscient de l 'ampleur et
de la variété des problèmes nés de l' apparition en Europe, d 'une
part, d ' une certaine curiosité- pour le phénomène de civilisation
naguère purement américain connu sous le nom de e Citizen Band e
ou « C. B. s, d 'autre part, d ' une campagne publicitaire pour l'achat
de matériels « C. B . a provenant de surstocks américains et japo-
nais et vendus à bas prix . Cette campagne, qui se développe au
mépris des réglementations protégeant les citoyens des pays euro-
péens ; forte densité de population des nuisances inhérentes à
ce gen e de distraction, a présenté parfois ces réglementations
comme traduisant la volonté d 'interdire la communication de loisir
et, sur la base de comparaisons orientées, comme exprimant une
position restrictive spécifique à la France . Or, le Gouvernement
observe que le principe d'une réglementation en matière d 'utilisation
de la bande des 27 MHz est d 'application générale en Europe, et
même que cette activité est purement et simplement interdite en
Grande-Bretagne . La position française n 'était nulllement exception-
nelle et visait seulement à protéger, par une réglementation a p pro-
priée, les autres utilisateurs de la bande dite des 27 MHz, et à
limiter les perturbations causées à certains appareils électroniques,
en particulier les téléviseurs . Il est rappelé à cet égard que la bande
des 27 11Hz est actuellement affectée à de nombreuses applications
industrielles, scientifiques et médicales de l'énergie radio-électrique,
à des réseaux professionnels de sécurité, de maintenance, de trans-
porteurs, à des balises de navigation aérienne, à des télécommandes
diverses, par exemple en matière d'aéromodélisme . La réglementation
présente donc, dans son principe, un caractère strictement protec-
teur de l 'intérêt général . Dans un souci de mieux répondre à un
besoin de convivialité désormais largement exprimé, le Gouverne-
ment vient de décider de l 'assouplir et de modifier les normes
admises pour les émetteurs-récepteurs 27 MHz. L ' utilisation d ' appa-
reils 22 canaux, d ' une puissance ne dépassant pas 2 watts, et émet-
tant uniquement en modulation de fréquence, est désormais auto-
risé : en France . Les utilisateurs devront être titulaires d 'une licence
do-.t le coût, sensiblement inférieur à celui pratiqué dans les autres
p .ys de la Communauté, sera de 20 francs par an, payable en une
saule fois pour une période de cinq ans. Cette nouvelle réglemen-
ation, très nettement plus favorable que celle de la majeure partie
les pays européens, lesquels ont opté pour la norme C. E . P . T.
1500 mW, 22 canaux), offre de bonnes conditions d 'exploitation de
ce type de radioéommunication de loisir . Une fréquence spécifique
sera, par ailleurs, attribuée aux activités d'aéromodélisme.

Radiodiffusion et télévision (réseaux communautaires).

35902. — 6 octobre 1980. — M. Louis Besson appelle l'attention
de M . le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications et à
la télédiffusion sur les difficultés rencontrées et les charges sup-
portées par les communes, la plupart situées dans les zones de
montagne, auxquelles inèombe l'entretien des réseaux communau-
taires mis en place pour la réception des émissions de télévision.
Si ces collectivités trouvent auprès des services de l' établissement
public de l'iétat Télédiffusion de France le plus large esprit de
coopération et bénéficie de leur appui technique, elles doivent
néanmoins mettre en recouvrement sur les abonnés une contri-
bution forfaitaire annuelle fixée sur le plan national à 100 francs par
prise et, de surcroît, supporter elle même comme collectivité les
charges que ne couvre pas le produit de ladite redevance. Il y
a là une situation tout à fait choquante au regard du principe
d'égalité des citoyens devant le service public, principe d'égalité
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qui exigerait que l'Etat, par le biais de son établissement public,
décide d 'une prise en charge totale de l ' entretien desdits réseaux
et en assure la couverture par une dotation budgétaire correspon-
dante, afin que dans notre pays tous les citoyens et toutes les
rollectivités, quelle que soit la nature dans leur réseau de desserte
en matière de réceptions télévisées, soient placés clans des conditions
identiques. Il lui demande quelles sont ses intentions à cet égard.

Réponse . — Télédiffusion de France, dont la mission principale
consiste à diffuser sur ses réseaux les programmes du service public
national de radiodiffusion-télévision, a dorénavant recours aux
réseaux communautaires de distribution par câbles, de préférence
aux stations de réémission, pour desservir, avec le concours des
collectivités locales, à un coùt économique raisonnable, les lieux
habités où la réception des émissions se trouve perturbée, voire
impossible du fait des obstacles naturels qui s'interposent dans la
propagation rectiligne des ondes hertziennes . L' accès direct à un
réseau communautaire au moyen d ' une ligne de raccordement dis-
pense l ' usager de l'acquisition d 'une antenne de réception, indivi-
duelle eu collective, à laquelle Il aurait été contraint dans le cas
de la diffusion hertzienne classique . De ce fait, une participation
financière correspondant aux prestations supplémentaires qui lut
sont ainsi assurées e_t demandée à l 'usager sous la forme d ' un droit
de branchement et d ' un abonnement annuel . Au total, cette décision
ne contrevient nullement au principe d'égalité des citoyens devant
le service public. Par ailleurs, Télédiffusion de France procède en
ce moment à une évaluation de ces contributions . Il sera veillé, bien
entendu, à ce que les tarifs retenus représentent une contrepartie
équitable du iesvice fourni.

Postes et télécommunications (courrier).

36938 . — 27 octobre 1980 . — M . Pierre-Bernard Coustc attire l 'at-
tention de M . le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications
et à la télédiffusion sur le mécontentement des entreprises, après
les décisions prises par les postes de faire opérer les levées du
courrier tôt l ' après-midi (17 heuresn . Plusieurs mois se sont écoulée
depuis la mise en place de cette disposition, et le mécontentement
des utilisateurs ne cesse de croitre . En effet, cette mesure n'a en
rien augmenté la régularité de la distribution du courrier, ainsi
qu 'elle était censée le faire . Les levées à 17 heures gênent l 'orga-
nisation du travail dans les entreprises, sans apporter, en compen-
sation, une distribution du courrier régulière et sûre que celles-ci
sont en droit d'attendre . En conséquence, il lui demande s ' il entend
maintenir ces c'ispo :itions, ou revenir au système antérieur.

Réponse. — L 'action entreprise pour avancer l 'heure limite de
dépôt du courrier dans le département du Rhône, effective depuis
le mois de mai 1979, entre dans le cadre d ' une opération en cours
sur l 'ensemble du territoire visant à améliorer la rapidité et la
régularité d ' acheminement . L ' ancienne organisation était en effet
devenue si contraignante que tout retard d ' un moyen de transport,
tout incident dans un établissement ou tout afflux exceptionnel de
courrier entrainaient un délai supplémentaire de 24 heures dans
l' acheminement et la distribution des plis concernés . L 'intérêt d 'un
relevage plus tardif était ainsi tout à fait illusoire, car s ' il permettait
d ' acheminer quelques plis supplémentaires, il avait souvent pour
effet de retarder le courrier déposé en temps opportun . Contraire-
ment à ce qu 'avance l ' honorable parlementaire cette mesure est à
l' or! ; ., ._ de l' amélioration de la qualité de service constatée depuis
un an dans le Rhône, comme dans tous les départements où elle a
été mise en oeuvre. Dans l 'intérêt même des usagers, il ne peut donc
être envisagé de rétablir l 'organisation antérieure.

tien de 9 h 30 à 11 heures du mardi au samedi et le lundi de 14 heures
à 15h30 pour, tenir compte des commerces fermés le lundi matin.
Cependant, eu égard à l 'exiguïté du local, les paquets non retirés
le jour même au cours de ces permanences sont mis en instance
à Paris R.P . Ils ne représentent d 'ailleurs en moyenne que 5 p. 100
des objets reçus. Les traeaux d 'aménagement du futur bureau
commenceront au début de l'année 1981 et la mise à disposition de
cet établissement au public est envisagée au cours du second
semestre .

Postes et télécommunications (courrier).

37607 . — 10 novembre 1980 . — M. Arthur Paecht attire l' attention
de M. le secrétaire d 'Etat aux postes et télécommunications et à la
télédiffusion sur le fait que, dans le cadre des P . T. T ., il n'existe
aucune disposition particulière permettant au destinataire d 'un
paquet ou colis recommandé et urgent, de percevoir une indemni-
sation si ce paquet ou colis, devant parvenir dans un délai de
deux ou trois jours au plus, subit un retard tel que lors de son
arrivée le contenu est avarié . En ce qui concrne les objets recom-
mandés, l'article L. 8 du code précise que l'administration des
P. T. T. n'est tenue à aucune indemnité, soit pour la détérioration,
soit pour la spoliation, et que seule le perte, sauf le cas de force
majeure, donne le droit, soit au profit de l ' expéditeur, soit au
profit du destinataire, à une indemnité dont le montant est fixé
par décret . Quant à l ' article L . 13, celui-ci vise exclusivement les
objets à distribuer par un porteur spécial . Si l'expéditeur d ' un
paquet urgent a payé un droit spécial pour que son paquet soit
distribué par un porteur spécial, ce droit lui est remboursé sI le
paquet n ' est pas remis par ce porteur, mais en cours de tournée par
le préposé. Mais l 'administration n 'encourt aucune responsabilité
en cas de retard dans la distribution d'un paquet urgent. Il n ' est
également pas prévu de rembourser les taxes importantes préle-
vées par l'administration po :nr rendre ce service d ' urgence. Il lui
demande s ' il ne pense pas qu' il conviendrait d'introduire dans le
code des P. T . T . une disposition afin que, dans le cas d 'un paquet
urgent, pour leq uel l'expéditeur a acquitté une taxe spéciale des-
tinée à couvrir les frais d 'un acheminement rapide, une indemnité
puisse être perçue par le destinataire lorsque ce colis parvient à
ce dernier dans un délai excédant deux ou trois jours.

Réponse . — Les paquets-poste urgents doivent parvenir en règle
générale à destination le lendemain ou au plus tard le surlende-
main du jour de leur dépôt . Mais il arrive que des perturbations
d 'origine diverse affectent le fonctionnement de la poste qui véhicule
chaque jour 45 millions d'objets de toute nature. Des retards de
livraison peuvent alors se produire bien qu ' une action permanente
soit menée pour en réduire la fréquence et la gravité . Si le verse-
ment d ' une indemnité spéciale ou le remboursement des affranchis-
sements engagés lors de l'expédition d ' un paquet-poste urgent était
instauré en pareil cas, il faudrait inévitablement étendre cette
mesure à tous les autres envois urgents : lettres, journaux et
paquets recommandés, soit un trafic annuel de plus de 7,5 milliards
d' objets, ce qui n 'est pas envisageable, en raison de la lourdeur
des procédures contradictoires de dépôt et de livraison qu ' il faudrait
mettre en place . C'est pourquoi le législateur a jugé indispensable
d'exonérer l'administration des P. T . T . de toute responsabilité pécu-
niaire en matière de retard d 'objets de correspondance.

Postes et télécommunications et télédiffusion:
secréturiat d 'Etat (personnel).

Postes et télécommunications (courrier : Paris).

37430 . — 3 novembre 1980. — M . Pierre-Charles Krieg attire l'atten-
tion de M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications et
à la télédiffusion sur le fait que le courrier recommandé et les
paquets destinés aux commerçants du Forum des Halles ne leur
sont pas livrés à domicile, comme il est de règle, mais mis en dépôt à
la recette principale rue du Louvre où ils doivent aller les cher-
cher . Cette situation étant tout à fait anormale, il lui demande
de bien vouloir donner les instructions utiles pour qu'il soit mis fin
à cet état de choses et l 'en remercie.

Réponse . — La configuration du Forum des Halles ne permet pas
l' utilisation des moyens motorisés habituellement retenus pour la
distirbution postale traditionnelle. Compte tenu des» lieux et en
attendant la création d 'un bureau de poste dans l ' enceinte du Forum,
des modalités particulières de distribution dtt courrier ont été
arrêtées en accord avec la société gestionnaire du Forum . Un local
provisoire équipé de boites individuelles a été installé et la remise
du courrier ordinaire s ' effectue dans ces boites . Les destinataires
des objets recommandés et des paquets encombrants sont avisés
de l'arrivée de ces envois qui leur sont remis le jour de leur récep-

37682. — 10 novembre 1980. -- M. André Chandernagor appelle
l 'attention de M . le secrétaire d ' Etat aux poste; et télécommunications
et à la télédiffusion sur le malaise qu 'a provoqué dans le personnel
des brigades de réserves l'appplication des circulaires n° 26 de
la D .G.P. et n " 48 de la D . I. P . A ., du 6 mai dernier. Le retour
hebdomadaire des agents brigadiers assurant le remplacement des
receveurs et receveurs distributeurs qui, aux termes des circulaires
précitées, doit devenir la règle, entraîne pour ces agents une
diminution des indemnités de déplacement qui n 'est pas compensée,
loin de là, par les indemnités kilométriques afférentes aux trajets
hebdomadaires entre la résidence d'attache et la résidence du
bureau de détachement. Il en résulte, pour les intéressés, une perte
de plus de 20 p . 100 du montant des indemnités auxquelles ils
pouvaient jusque-là prétendre . Les circulaires précitées fixent égale-
ment des délais forfaitaires de route qui se rvent au calcul des
indemnités et qui ne correspondent pas toujours à la réalité dans
des départements comme la Creuse oit la circulation est souvent
difficile en période hivernale . Enfin, le temps des passations de
caisses, qui est fixé par décision prise au niveau départemental,
donne lieu d 'un département à l ' autre à des différences difficilement
admissibles . En regrettant que les circulaires précitées n'aient pas
été précédées d ' une concertation avec les représentants des per-
sonnels en cause, il Iui demande quelles mesures il compte prendre
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poux rétablir la situation pécuniaire des agents des brigades
départementales de réserves . Il lui demande notamment ce qu'il en
est du projet de création d ' une indemnité spécifique en faveur de
ces agents qui, maintes fois évoqué, n'a été jusqu ' à présent suivi
d ' aucun effet.

Réponse . — Les agents des brigades de réserve départementales
assurent les intérims et les remplacements de longue durée des
receveurs des bureaux de petite classe, les renforts saisonniers et
les remplacements des agents des bureaux lorsque, polir ces der-
niers, une solution locale n ' a pas pu être trouvée . En conséquence,
ils perçoivent les indemnités prévues par le décret n" 68-619 du
10 août 1966 pour les fonctionnaires qui se déplacent pour les
besoins du service . C ' est ainsi que leur sont versées, sur justifi-
cation de la durée réelle du déplacement, des indemnités journa-
lières de séjour destinées à rembourser forfaitairement Ieurs frais
supplémentaires de nourriture et de logement . En outre, ces agents
perçoivent des indemnités kilométriques correspondant aux trajets
quotidiens ou hebdomadaires ; enfin, le temps consacré à ces trajets
leur est compensé sous la forme de repos compensateurs ou
d ' heures supplémentaires . Toutefois, dans certains départements
(touristiques, montagneux ...), les agents peuvent rencontrer des
difficultés dans leurs déplacements . Aussi les chefs de service
départementaux ont-ils la possibilité, dans les cas dûment justifiés,
d'aménager le barème prévu pour les délais de route . Les mesures
évoquées par l' honorable parlementaire visent à rappeler les dispo-
sitions interministérielles définies dans le dé' ret visé ci-dessus et,
de ce fait, à harmoniser la situation de l 'ensemble des brigades
départementales . S'agissant de l 'appréciation du temps de passation
des caisses, elle est évaluée, cas par cas, par le chef de service

. départemental, pour tenir compte de l'importance du bureau et de
la distance à parcourir entre le bureau d 'attache du brigadier et
le bureau où s'effectue le remplacement . Quant à l ' obligation de
disposer d'un véhicule personnel, il convient d ' observer que cette
disposition ne s 'appliquera qu 'aux nouveaux agents, lesquels choi-
siront d'être affectés dans ce service en toute connaissance de
cause. A noter enfin que l 'administration des P. T. T., qui apprécie
la compétence des agents des brigades et qui est consciente des
sujétions particulières de ce service, s ' efforce depuis plusieurs
années d ' obtenir la création d'une indemnité spécifique en faveur
de ces agents . Cette mesure n'a pas jusqu'alors abouti, mais elle
sera reprise lors des prochaines propositions budgétaires.

Postes et télécommunications (courrier : Rhône).

37765 . — 10 novembre 1980 . -- M . Emmanuel Hamel signale à
l'attention de M. le secrétaire d ' Etat aux postes et télécommunica-
tions et à la télédiffusion la distribution du courrier à partir du
bureau de l'Arbresle, chef-lieu de canton du Rhône, siège d'un
syndicat à vocation mue :pie, commune à une vingtaine de kilo-
mètres de Lyon, où sur une zone industrielle importante des
entreprises soumises à la concurrence étrangère assurent des cen-
taines d'emplois aux citoyens de ce terroir comportant aussi des
caves coopératives exportant à l ' étranger une proportion impor-
tante de leurs productions viticoles, des laboratoires, de nombreuses
entreprises. Déjà, au cours de l ' été dernier, durant trois jours le
courrier ne fut pas distribué à Savigny, commune limitrophe de
l 'Arbresle . De nouveau les jeudi 9 et samedi 11 octobre le courrier
ne fut pas distribué à Savigny et dans d ' autres communes du
canton, ainsi que le conseiller général a cru devoir le faire observer
à M. le directeur départemental des postes dont le dévouement
et le souci d ' efficacité du service public sont appréciés et reconnus.
il lui demande donc : 1" les causes de ces irrégularités dans la
distribution du courrier aux personnes àgées, aux familles, aux
maires, aux entreprises industrielles, arrisojes, artisanales, commer -
çantes ; 2" comment il va être remédié à cette situation dont la
cause peut étre l ' insuffisance de l'effectif ou des moyens du bureau
des postes de l' Arbresle.

Réponse . — Avant la création des équipes d' agents rouleurs —
moyen de remplacement nouveau destiné entre autres au rempla-
cement des personnels affectés à la distribution du courrier dans
les petits bureaux — le bureau de l'Arbresle disposait d'un em p loi
de préposé conducteur, dont le titulaire du poste était appelé à
intervenir dans ce bureau et dans cinq établissements voisins . En
réalité, il était le plus souvent utilisé en remplacement à son bureau
d'attache, lequel le considérait comme agent de remplacement sup•
plémentaire . Lors de l 'implantation des équipes d'agents rouleurs,
il n'était évidemment pas question de maintenir une telle organi-
sation qui avait été détournée de son but initial . La création d ' une
équipe appelée à intervenir dans le groupement « Vallée de la Bré-
venne s, qui comprend les bureaux de l' Arbresle, Saint-Laurent-de-
Chamousset, Bessenay, CItambost-Longessaine, Montrottier et Sainte-
Foy-1'Argentière, a été décidée ; ce dernier bureau, le mieux placé
géographiquement, a été choisi comme siège de cette équipe d 'agents
rouleurs dont l'effectif a été fixé à deux unités. Actuellement, ces
deux emplois sont fonctionnels et ont été implantés, l'un par

transfert de l 'emploi de préposé conducteur de l'Arbresle avec
mutation de l'agent titulaire, l 'autre par redéploiement de moyens
au niveau du département . En conséquence, les moyens de rempla-
cement locaux ont été sensiblement renforcés et doivent permettre
d' améliorer la qualité du service public et éviter à l ' avenir des
situations identiques à celles des jeudi 9 et samedi 11 octobre 1930
où le courrier, par suite d ' absences imprévues, n'a pu être distribué
dans toutes les communes de canton.

Postes et télécommunications (téléphone).

38277. — 17 novembre 1980 . — M. Pierre-Bernard Cousté attire
l 'attention de M. le secrétaire d ' Etat aux postes et télécommunica-
tions et à la télédiffusion sur les très nombreuses réclamations
des usagers à propos de leurs factures téléphoniques . II s'étonne
qu 'aux réclamations formulées l'administration réponde uniformé-
ment : que l 'examen auquel il a été procédé n'a révélé aucune
erreur ; que le poste téléphonique est utilisé à l'insu du proprié-
taire de la ligne par des personnes n 'y ayant pas normalement
accès (femmes de ménage ou enfants en bas âge, etc .) Il souhaiterait
savoir, en conséquence, combien de réclamations ont été formulées
depuis cinq ans, et combien ont été jugées justifiées . Il lui demande
également quelles dispositions il entend prendre, et s'il retient
l'usage de compteurs individuels sur les appareils pour les usagers
qui en font la demande (et, dans ce cas, à quel prix), ou s ' il lui
apparait préférable d 'adresser aux abonnés une facture détaillée
des communications demandées. Quel èst le résultat de l ' expé-
rience tentée dans la région de Lille et quand peut être envisagée
sa généralisation.

Postes et télécommunications (téléphone).

38618. — 24 novembre 1980. — M. Paul Laurent attire l' attention de
M. le secrétaire d 'Etat aux postes et télécommunications et à la
télédiffusion sur l 'accroissement de plaintes d 'abonnés au télé-
phone relatives aux facturations anormalement élevées qui leur
parviennent, même en période d 'absence prolongée du domicile (lors
des congés annuels, par exemple). En conséquence, il lui demande
de prendre les mesures nécessaires pour accorder aux usagers,
en cas de contestation, un droit de contrôle de leurs appels télé-
phoniques pendant la période imputée.

Réponse. — Il est observé tout d ' abord que la fréquence des
contestations soulevées par le mode de facturation est assez relative
puisque au cours de 1979 la proportion a été inférieure à 4,5 pour
1 000 factures et qu' en moyenne, sur cinq ans, elle est de l ' ordre
de 3,5 pour mille . La réponse faite après enquête approfondie n' est
pas uniforme puisqu' un dégrèvement intervient dans environ un
cinquième des cas litigieux, lorsque l ' éventualité d 'un incident dans
la chaîne de facturation n 'est pas entièrement écartée . Enfin la pré-
caution qui a conduit à la saisine de la commission nationale de
l'informatique et des libertés à l ' occasion de l'expérience de factu-
ration détaillée actuellement menée à Lille rappelle que l ' utilisation
éventuelle d ' une ligne à l 'insu du titulaire de l ' abonnement n'est
pas exclusivement le fait de personnes n ' y ayant pas normalement
accès . D 'un autre point de vue, il est rappelé que les abonnés qui
le souhaitent disposent dans la plupart des cas d ' un moyen personnel
de suivre leur consommation en permanence . L 'administration leur
propose, en effet, lorsque l ' équipement du central en dispositifs
de retransmission d 'impulsions de taxe le permet, des compteurs
individuels installés à leur domicile . Ces appareils, dont l'esthétique
va être améliorée, sont mis à disposition moyennant un versement
initial de 600 francs (500 francs pour la fourniture du compteur
et 100 francs pour le dispositif de retransmission d 'impulsions) et
une redevance mensuell e de 7,50 francs. Divers fournisseurs privés
en offrent également . Si l ' abonné préfère s'adresser à l'un d' eux,
l'administration ramène évidennnment le versement initial aux
100 francs correspondant à sa propre prestation . Compte tenu de
l 'intérêt récemment apparu pour ce moyen de contrôle, et qui se
manifeste par une demande importante, l 'équipement des centraux
en dispositifs de retransmission va être sensiblement renforcé et
étendu . Cette possibilité de suivre la consommation au moment où
elle se produit n' est nullement exclusive de la fourniture a poste-
riori d' une facture détaillée à ceux des abonnés qui en ressentent
le besoin, service dont l ' introduction généralisée, fonction du bilan
de l' expérience oie Lille, pourra être envisagée au fur et à mesure
de la disponibilité des équipements nécessaires.

Postes et télécommunications (téléphone : Poitou-Charentes).

38438. — 24 novembre 1980. — M . Roland Beix attire l ' attention
de M . le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunication et â la télé-
diffusion sur l ' expérience er. cours en Poitou-Charentes, concer-
nant le service des renseignements téléphoniques . De nombreux
habitants de la circonscription de Saint-Jean-d'Angély se sont inquié-
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tés de la disparition de ce service après 20 heures et les jours
fériés. Dans certaines situations où le recours du téléphone public
est indispensable et en l'absence de l'annuaire souvent modifié ou
disparu, les renseignements téléphoniques sont indispensables . 11
en est de méine lorsque l ' usager souhaite appeler dans un dépar-
tement qui n'est pas le sien et dont il ne possède pas l'annuaire,
ou encore lorsqu ' il s'agit de rechercher un nouvel abonné . Il lui
demande quelles mesures il compte prendre dans les meilleurs délais
pour faire cesser cette expérience de régression du service Public.

Réponse . — Il semble que la formulation malheureuse d'un mes-
sage enregistré ait conduit à faire état auprès de l'honorable parle-
mentaire d'une interruption de vingt et une heures à sept heures
trente du service des rene e iënements téléphoniques dans les cinq
centres d 'Angoulême, La Rochelle, Saintes, Poitiers et Niort . Cette
interprétation est erronée. L'expérience menée en Poitou-Charentes
a pour but, d'une part, d' assurer à chaque instant une bonne adéqua•
tien des effectifs au trafic, d 'autre part, de vérifier de manière
ponctuelle la possibilité d 'assurer la permanence du service en
limitant l 'astreinte imposée à ce titre au personnel aux heures de
trafic très faible . Elle se traduit non par une régression du service
public, mais par une tentative d 'améliorer les conditions de travail,
sans gène sensible pour les usagers . Elle a conduit à mettre en
place la nuit et les jours fériés une procédure centralisant à Angou-
lême, où il est accessible en composant un numéro à six chiffres,
l 'ensemble du service des renseignements de la région . Le message
enregistré qui communique ce numéro a également pour objet de
dissuader les demandes éventuelles d'utiliser le service, aux heures
creuses, à des fins de simple commodité évitant seulement la consul-
tation de l ' annuaire. La formulation « le service du 12 est norma-
lement ouvert les jours ouvrables de sept heures trente à vingt et
une heures . Veuillez consulter votre annuaire . Composez le 40-22 .88
en cas d'urgence exclusivement corr espond au double objectif visé
par l'expérience . Elle informe le public du numéro qui, à certaines
heures, se substitue au 12. Elle incite également les usagers à accep-
ter de renoncer, à certaines heures, à une commodité en leur deman-
dant le limiter, pendant cette période, leurs appels aux demandes
urgentes . Leur cc mpréhension devrait permett r e au personnel
d'assurer dans des conditions moins astreignantes, sans inconvé-
nient sérieux pour l'efficacité du service, mais de manière adaptée
au trafic. l'indispensable permanence de l'information.

Presretiums familiales (allocations familiales : Oise).

38463. — 24 novembre 1580 . — M . Roland Florian expose à M. le
secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications et à la télédif-
fusion que_ la direction départementale des postes de l 'Oise a
décidé à la demande de la caisse d 'allocations familiales de payer
les allocations par lettre chèque. Cette décision est lourde de
conséquences . Elle va entrainer : 1" une gêne pour l'allocataire,
qui ne pourra plus être payé à domicile (déplacement au bureau
de poste, file d ' attenter, spécialement en ce qui concerne les
handicapés et les personnes âgées ; '2 une diminution des emplois
de préposés puisque toutes les tournées de facteurs vont être
revisées et réduites ; 3" un accroissement du trafic aux guichets
des bureaux de poste, à tel point qu ' aucun d 'entre eux ne pourra
payer sur une journée et même sur deux toutes les lettres chèques,
compte tenu que beaucoup de bureaux de poste sont déjà saturés.
II lui demande quelles mesures il compte prendre pour assurer
le maintien du service des mandats et laisser le choix aux pres-
tataires des allocations familiales d'être payés ou non à domicile.

Réponse . — La décision du choix d'un mode de paiement de
prestations, comme d 'ailleurs de toutes autres sommes, est du
ressort exclusif du débiteur, après entente éventuelle avec les béné-
ficiaires des règlements ; l ' administration des P .T .T ., qui dispose
ce, tes de moyens de paiement diversifiés, ne joue qu ' un rôle d'inter-
médiaire pour assurer, à la demande du débiteur, la mise des fonds
à la disposition des destinataires . C'est ainsi que dans le cas signalé
par l'honorable parlementaire, la caisse d'allocations familiales de
l'Oise a fait cannaitre à la direction départementale des postes sa
décision de substituer l ' emploi de la lettre-chèque Sévigné à celui
du mandat C .H . 1419 pour le paiement des prestations à ses affiliés.
Ce ch, .dgement, qui traduit la volonté des organismes de l 'espèce
de réduire très sensiblement leurs coûts de gestion, peut amener
quelques modifications, d'ailleurs limitées, dans l'activité du réseau
des établissements postaux niais ne doit pas entrainer de gène pour
les allocataires . En effet, comparée au mandat 1419 payable pour
sa quasi totalité en espèces, soit à domicile, soit au guichet du
bureau de poste (montants supérieurs à 3000 francs), la lettre-
chèque Sévigné, créée en 1975 pour profiter de l 'eetension impor-
tante des ouvertures de comptes courants postaux et bancaires, offre
une tr ès grande disersité de modes de paiement . Au reçu du chèque,
le bénéficiaire a en effet la faculté, à sa convenance, d ' en faire
operer le règlement soit par virement sur un compte courant postal,
un compte bancaire ou un compte de caisse nationale d'épargne
jusqu'à 3 000 francs dans un bureau de poste ou à son domicile .

Pour un paiement au bureau de poste, l 'intéressé peut soit se pré-
senter lui-même au guichet, muni du titre et d 'une pièce d'identité,
soit remettre le titre préalablement acquitté et sa pièce d ' identité
à une tierce personne chargée d'en percevoir le montant au guichet.
Pour un paiement à domicile, il a la possibilité de remettre le titre
non acquitté au préposé des P .T .T . qui en assure le paiement lors
de sa prochaine tournée. Cette faculté n 'est en principe accordée
qu 'aux personnes résidant en dehors d'une agglomération ou bien
dans une commune n'ayant pas de bureau de poste ; toutefois, les
personnes se trouvant dans l ' impossibilité de se déplacer (personnes
âgées, malades ou infirmes, et résidant en zone urbaine peuvent,
sur demande motivée adressée au receveur de leur bureau de poste,
obtenir le paiement à domicile de leur titre . La lettre-chèque Sévi-
gné s ' ajoute aux autres moyens de règlement — dont font partie
les mandats — proposé par l ' administration des P .T .T . et élargit
ainsi la mine des services mis à la disposition du public ; elle
permet ne répondre, dans les meilleures conditions possibles, aux
besoins très diversifiés manifestés actuellement par l 'ensemble des
usagers de la poste.

Postes et télécommunications et téléd i ffusion :
secrétariat d'Etat (personnel : Finistère).

35475. — 24 novembre 1980 . — Mme Marie Jacq attire l ' attention
de M . le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications et à la
télédiffusion sur les difficultés rencontrées par les personnels char-
gés de distribuer le courrier dans le Finistère . Sur près de 200 tour-
nées sur 900, faute de moyens, les modifications permettant de
réduire le temps de travail selon la circulaire de 1975 n 'ont pu être
réalisées . Eu conséquence, elle lui demande quelles mesures il
entend prendre pour remédier à cette situation anormale.

Réponse. — Un certaine nombre de tournées de distribution dans
le Finistère font apparaitre effectivement des dépassements de la
durée réglementaire du travail . Ces dépassements sont, en attendant
leur régularisation, toujours compensés par le paiement d'heures
supplémentaires. De nombreuses situations ont déjà été régularisées
dans les bureaux au cours des restr ucturations entr eprises dans un
souci de normalisation du temps de travail . Cette action doit se
poursuivre en 1981.

Postes et télécommunications et (éti:dijfusion :
secrétariat d 'Efot fouctio,menmut : Finistère).

38476. – . 24 novembre 1980 . — Mme Marie dacq attire l ' attention
de M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur la
situation des postes et télécommunications dans le Finistère. La
direction départementale a été autorisée à demander 30 emplois
supplémentaires alors que les besoins chiffrés selon les critères
officiels sont de 200 emplois . En conséquence, elle lui demande
quelles mesures il entend prendre pour résoudre ce problème.

Réponse . — L ' administration des P .T .T . a le souci de doter ses
établissements et services des effectifs nécessaires à leur fonctionne-
ment régulier . Elle ne peut cependant disposer des emplois corres-
pondants que dans le cadre des autorisations budgétaires qui lui
sont consenties par la loi de finances . A cette fin, il est procédé à
un examen approfondi et contradictoire des demandes librement
exprimées par les responsables des services régionaux . Bien entendu,
les moyens obtenus sont répartis entre les secteurs d 'activité en
fonction de l' urgence des besoins recensés. En ce qui concerne la
région de Rennes, les besoins exprimés s 'élèvent à un peu plus de
cinquante emplois d ' agents titulaires, il sont donc très largement
inférieurs aux chiffres, cités par l'honorable parlementaire, pour
le seul département du Finistère.

Départements et territoires d'outre-mer
(Réunion : postes et tclécopumtuuications).

38547. — 24 novembre 1980. — M . Pierre Lagourgue attire
l 'attention de M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommu -
nications et à la télédiffusion sur la procédure à suivre pour
obtenir les communications téléphoniques entre la Réunion et
la métropole . En effet, pour obtenir la Réunion de la métropole
il faut faire le 19, indicatif international et pour obtenir la
métropole de la Réunion, il faut faire le 16, indicatif national,
conne pour la province . En conséquence, il souhaiterait savoir
pourquoi une telle différence existe puisque la Réunion est un
département français d ' outre-nier.

Réponse . — La détermination des préfixes d'orientation résulte
de considérations exclusivement techniques, et l ' emploi d 'un préfixe
différent selon le département français de destination n 'a bien
évidemment aucun caractère discriminatoire . L'honorable parlemen-
taire se souvient certainement que, jusqu ' au 17 avril 1978, pour des
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raisons purement contingentes d ' acheminement, les abonnés pari-
siens utilisaient, selon le département métropolitain de destination,
l ' un des préfixes 15 ou 16, et ne se posaient nulle question, sauf
de commodité. quant à cette dualité . L 'existence du 19 à côté du 16
traduit simplement le fait que les communications intercontinen-
tales empruntent des circuits par satellites, qui ne sont accessibles
en métropole que par des autocommutateurs écoulant du trafic
international. Dans les départements d'outremer, le préfixe 16,
n 'étant pas utilisé au plan local, a pu étre retenu pour le trafic
vers la métropole, ce qui a permis d ' acheminer ce trafic• par voie
automatique sans attendre la mise en service d ' équipements inter-
continentaux spécifiques.

Postes et télécn>nom iticcfions lfélépho ieI,

38563 . — 24 novembre 1980. — M . Etienne Pinte appelle l 'attention
de M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications et à la
télédiffusion sur les conséquences de l ' enquête administrative dili-
gentée par l ' agence commerciale des télécommunications puis par
la direction régionale et, le cas échéant, par la direction générale
des télécommunications, enquête ouverte à la suite d'une réclamation
d 'un abonné ou d ' un utilisateur déclaré concernant sa facture bimes-
trielle de téléphone et qui vérifie l ' absence d'erreur comptable ou
technique afférente à la ligne . Il lui demande, en particulier, de
lui faire cannnaitre les principes régissant le mécanisme comptable,
appelé crédit conditionnel, selon lequel les sommes facturées à
l'usager, et qui ont provoqué la réclamation, sont laissées en sus-
pens et non réclamées durant l ' enquête.

Réponse . — La procédure du crédit conditionnel est une applica-
tion du principe de présomption de bonne foi dont bénéficie l'usa-
ger qui conte,te la partie consommation de sa facture téléphoa!quc,
mais ac q uitte la partie abonnement . Elle consiste à transférer provi-
soirement du compte de l'abonné à un compte d'attente, pendant
toute la durée de l 'enquête, la créance contestée. A la cldture de
l'enquête, cette créance est réintégrée au compte de l'abonné, mais
s'il est apparu possible, flat-ce au bénéfice du diane . d'accueillir favo-
rablement la réclamation, la facture comporte émslement un avoir
corre,nondant au montant du dégrèvement et dégage le solde réel-
tentent dû.

Postes et télécrnnmurrcntions (téléphone : Moselle).

38564 . — 2-1 novembre 1980 . — M . Jean-Louis Masson rappelle à
M . le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications et à la
télédiffusion que la commune de Peltre . )loseile' a pris l'initiative de
créer une zone artisanale sur son territoire . Compte tenu des diffi- -
cuités actuelles de la conjoncture économique, la commune éprouve
toutefois un certain nombre de difficultés pour commercialiser
cette zone . 1l est déjà intervenu à plusieurs reprises auprès des
services compétents pour qu 'un effort tout particulier soit t'ait en
faveur de la commune de Peltre . Il convient par ailleurs que les
conditions d ' accueil aux industriels soient satisfaisantes . Or, il
s'avère qu ' actuellement l ' administration des P .T .T . refuse d 'effec-
tuer les branchements tdléphoniques au motif qu ' il n 'y aurait pas
assez de lignes disponibles dans ce secteur . Cime telle situation
est particulièrement grave au moment oit Mute la Lorraine du
Nord est durement frappée par la crise économique . II souhai-
terait par conséquent qu'il veuille bien lui indiquer s'il ne lui serait
pas possible de donner des inttructio :s pour qu'une priorité absolue
soit consentie en faveur des branchements té :éphoniques sur la
zone artisanale de Peltre.

Réponse . — Il semble que les éléments d'information qui lui ont
été fournis ont do .é à l'honorable parlementaire l'impression que
les difficultés rencontrées, tant pour la comnmerriali-arion de la zone
artisanale de Peltre, que peur la satisfaction de certaines demandes
de raccordement, sont imputable ; pour partie à une desserte télé-
phonique défectueuse . La réalité est différente. Il lui est rappelé tout
d 'abord que la société d 'équipement du bassin lorrain, qui a réservé
depuis février 1978 Ies vingt équipentents estimés nécessaires à la
desserte téléphonique de cette zone, n 'a réalisé jusqu 'à présent que
la seule voirie nécessaire à l 'implantatiacn de, deux entr eprises qui
se sont manifestées, et se sent du reste installées à un emplacement
différent de celui initialement prévu . Les services des télécommu-
nications ont réalisé immédiatement une desserte provisoire, qui
met à la disposition de ces deux entreprises les cinq lires qu'elles
ont demandées, et en tient deux en réserve. L'u desserte téléphonique
définitive de l ' ensemble de la zone est naturellement subordonnée
à ia réalisation des travaux de voirie qui semb l ent ne devoir titre
engagés qu 'en fonction des décisions d'imnlant :ttions à intervenir.
La société d 'équipement connaît parfaitement le problème et se
mettra le montent venu en contact avec l 'administration, qui réali-
sera alors sur-le-champ les travaux de son ressort . il lui est précisé
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enfin que les deux artisans à propos desquels il est intervenu auprès
du préfet de région, d'une part, des services commerciaux de Metz,
d'autre part, n'ont pas, à ce jour, déposé de demande officielle pour
la zone de Peltre . Les services rc"gionaue des télécommunications
ont été avisés d 'avoir à prendre l ' initiative de conlac•ls avec eux,
afin de définir en commun, de manière et aire, les modalités de l 'in-
tervention éventuellement attendue de l ' administration.

Postes et télécommctnic'ntio>ts 'fonctionnement).

38585. — 21 novembre 1980. — M . Bernard Deschamps appelle
l 'attention de M . le secrétaire d'Etat aux postes et télécom-
munications et à la télédiffusion sur la situation dee receveurs-
distributeurs. Les receveurs-distributeurs sont les receveurs des
petits bureaux de poste . eu zone rurale, qui assurent, d'une part,
la distribution du courrier dans la commune ou une partie de
celle-ci et, d'autre part, la partie guichet du bureau de poste . A ce
titre, ils eifeet:mut toutes les opérations postales et financières
d'un bureau de poste de plein exercice, avec la compétence que
cela exige, et les responsabilités . notamment d 'ordre pécuniaire,
que cela suppose . Le bons sens voudrait donc que leur soit recon-
nue la qualité de contptab!e public, puisqu'ils en ont la fonction
connue les autres receveurs des postes, et qu'ainsi ils soient inté-
grés dans te cadre B de la fonction publique . Il a pourtant fallu
plusieurs grèves des receveurs-distributeurs pour qu ' enfin cette
injustice sol' reconnue, et prise en considération par l'acLuinist•a-
tien des P.T.T . Mais cela fait deux ans 'budgets de 1984 et de
1981) qu ' un projet de reclassement en catégorie B échoue à l'issue
des divers arbitrages budgétaires . En outre, pour la première fois,
le budget des P .T.T. pour 1981 ne prévoit aucune création d ' em-
ploi . Cela va se traduire et se traduit déjà pour la poste en zone
rurale par : l 'appiication à 66 p. 1110 seulement du barème des
heures de renfort en effectifs, barê-•rne pourtant fixé au plue juste
en 1979 par la direction des services poteaux ; aucun moyen sup-
plémentaire pour l ' exécution des opérations effet:tuées dans le
cadre de la polyvalence achnini,trative t :1 . N . P . E ., sécurité sociale,
timbres fiscaux, vignettes auto, cartes grises . etc.) ; l' accroissement
de la durée des travaux extérieur s 'distribution du courrier) par

l ' allongement de la tournée : la réduction des heures d'ouvertu re
du bureau de po-te au t : '> lic ; 'des menaces de suppression de
la permanence télégraphique ; jusqu 'à maintenant, un adent, qui
est souvent l ' épouse du receveur -distributeur, assume la permanence
art bureau de poste, permettant ainsi aux tc'tt'ters de ; m ite et un
télegrannte, de téléphoner ou d'accom p lir d'autres opi•iutt i , alors
que le receveur-dlsl ributeur effectue la distribution titi e(mri :er.
En bref, l'austérité de ce budget se traduira par tune embu-ion
de la présence po=lale en zone rurale, puisqu'il y :tira :c la fuis
réduction des effectifs et réduction des heures d'ouverture des
bureaux de po.,te . Cela ne pourrit que contribuer au dépe .mle•
ment des campagnes, contra lequel nous vouions lutter . l' lui
demande les dispositions qu'il com p te prendre pour rené :lier à celte

situation extrêmement préoccupante.

Réptn ec . — Les problèmes qui préeceupelt les ruer'nt,-dist'i•
buteur : Ben follet dlttte attention toute i>artieuliére de l'etltninis-
'm'iun des P .T .T . qui mesure à leur jette valeur let m". r n iet et

le, qualité: de ce, foaclionnairee dont te rôle est e-senticd rix . les
*tunes rurales . Atts,i, de nombreux: pro j ets tendant it u'it : tir leur
redan-emeet au premier niveau de la catil`orie B ou à lem . mie-te-
naitre la qualité de comptable publie ont-iii été soumit eu :, arni,tè-

res de tutelle . Cette année encore . les propu .ili•i :t ., n ie 'r	 t • :en

faite .; dans le cadre de la prépat•alinn,du bu : : : ;el (le 1931

	

pas
abouti . Toutefois, ce ; agents se '-tint s tt ar minier u tr i rl .•ntait .' men-

suelle miteront' de

	

franc ; am .liocatu de façon,

	

n,iltic leu . ,itua-

tion . Bien entendu, taon lt uninirtraéon i''abando :une pa, 'e :et
de réforme statutaire en laveur de t t, . agents et renouvellera ses

propositions au prochain buttitet . S'aeiment de l'application dut
bar' uc de calcul <loe heures de renforts tel auxiliaire : du service

eé ni rn I à accorder aux recevetrs•di't ribuieurs, colle-c ri chenue, une

priorité prise en c•nmpte dans le ; bu<lmls pour 1980 et i9',! . ?.rosi,

le tau•: national de réalisation de co barème, qui était d'envi .on

66 n . 100 it la fin de 1979, doit atteindre 70 p . 100 à la fin de cette
année et dénaeeer 80 p . 100 en 19151 . Celle amélioration devrait tic

poursuivre au cours de ; année; suivantes . Par ailleurs, en re qui
concerne !es moyens it mett re en mimer pour la 'tertio distribution
de l'activité des receveurs-distributeurs, il a été lents couple lors
de la tnYi paretion dn hudtttet pour 1981 tant de l 'acrnoi enncnt du
trafic que de l'auarientation du nombre de points de remise . En
outre, il convient d'observer due les (ipét'a!ions de palyrt!cnce sont
comptabilisées au nténie titre que Ie., opérations traditionnelles de

la petto . En enns'neence, ces opérations sont intéeréc• .s clans la star
tirtiqu .' permettant le recensement et la rétribut i on clos diverses
tâches du sercire général . Ellte, entrent don,, c'n !i'1ne de rnmpte
dans le calcul du niveau d'activité de chacun des bur e aux concet'-
nits et ont une inc•iri n nce directe su' la tlsterm'nalinn des moyens
attribués pour écouler le trafic . Enfin, s'neissant <le la durée d 'ou-
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verture au public des recettes-distribution, elle est en principe de
trois heures par jour, pour toutes les opérations de guichet. Cette
ouverture a généralement lieu l'aprés-midi dans fuie plage se situant
entre 14 et 18 heures, plage fixée en fonction des nécessités locales.
La durée d' ouverture peut être réduite à deus heures, avec l'accord
de la municipalité, en particulier lorsque la mise en place d ' une
organisation CIDES permet au receleur-distributeur d ' effectuer au
domicile des usagers une partie des opérations de guichet. En revan-
che, la durée de suppléance électrique est fixée au minimum à
trois heures Ide 9 heures à 12 heures,.

Postes et télérotntnuu cations et télédiffusion : seerétar'iot d 'Etat
,persoutell.

38626. — 24 novembre 1980 . — M. Pierre Guidoni attire l 'attention
de M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications et e' ;a
télédiffusion sur les revendications des receveurs-distrPluteurs,
élaborées depuis 1978 en une plate-forme commune des syndicats
C . F. D . T . et C. G . T . et de l'amicale de ; receveurs-distributeurs.
Les receveurs-distributeurs _ont les receveurs des petits bureaux
de poste . en zone rurale, qui assurent, d 'une part la distribution du
courrier dans la commune ou une partie de celle-ci et, d'autre
part, la partie guichet du bureau de poste . A ce titre, ils effectuent
toutes les o p érations postales et financié ;es d'un bureau de poste
de plein exercice, avec la compétence que cela exige, et les respme
sabilités, notamment d'ordre pécuniaire, que cela suppose. Le
bon sens voudrait donc que l 'administration leur reconnaisse la
qualité de comptable public, puisqu'ils en ont la fonction connota
les autres receveur des postes, et qu'ainsi ils soient intégrés dans
le cadre B de la fonction publique . Il a pourtant fallu plusieurs
greves des receveurs-distributeurs pour qu ' enfin c-ette injustice
soit reconnue et prise en considération par l ' administration des
P . T . T . )lais, cela fait deux ans (budgets de 1979 et de 1930! qu'un
projet de reclassement en catégorie B échoue à l 'issue des divers
arbit-aes budgétaires . Il y a là une anomalie inexplicable . il lui
demande quelles mesures il compte Prendre pour qu 'elle soit
co . rigée dans le cadre de l ' année budgétaire 1981.

Réponse. — L' administration des P .T .T . mesure 'i leur juste
vsieur les mérites et les qualités des receveurs-distributeur dont
le r .ile est essentiel dans les zones rurales . Dans le souci d'atné-
liorer la situation des intéressés, des propositions de reclassement
indiciaire ont été faites dans le cadre de la préparation du budget
de 1981 . Celles-ci ont débouché pour l' instant sur l ' attribution aux
recevcur•distributeurs d'une indemnité mensuelle de 250 francs, ce
qui améliorera la situation de cette catégorie d 'agents.

Postes et téléconueunic'ations et téléd iffusion : secrétariat d'Etat
'personnel).

38780. — 2-4 novembre 1980 . — M. Jean-Miche! Baylet attire l 'atten-
tion de M . le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications et à
la télédiffusion sur les revendications des receveurs-distributeurs,
étaoorncs depuis 1978 en tune plate-forme commune à l ' ensemble des
orauisations représentatives . Les receveurs-distributeurs sont les
receveu rs des petits bureaux de poste, en zone rurale, qui assurent,
d 'une part la distribution du courrier dans la commune ou une
partie de celle-ci et, d'autre part, la parue guic'ltet du bureau de
poste . A re titre. ils effectuent toutes les opérations postales et
financières d ' un bureau de poste de plein exercice, avec la contes•
tence que cela exige, et les responsabilités, notamment c! 'ordre
péeuniaire . que ce lla su p pose . Le bon sens voudrait donc' que l'admi•
ni,u-ation leur reconnaisse ta qualité de comptable publie, puisqu ' ils
es o . :t la fonction comme les autres reec ;curs des postes, et
qu'ainsi ils soient intégrés clans te cadre B cie ia fonction publique.
il a peur ;ant fallu plusieurs greves des recevcurs-dis :ri'ir.tteir, punir
qu'c'tf , n cette injustice soit reconnue, et prise en cc n,tclératioe car
I 'administruttien des P .T .T . Mais tala fait cieux ans itnulgets de 19'9
et 1930 n qu'un projet de teclassement en categnrie B échoue à
l 'ie-ne des divers arbitrage 'tudgetaires. Il y a là une mwmalie
inexplicable . En cmiséqucnce, il lui domm~de : 1" quelle, mc-tu'es
1f compte prendre pour qu ' ell e suit corrigée clans le cadre de l ' amu se
budgétaire 1981 , 2" où en sort, les projets rte rélorm', tiu statut
des receveurs-distributeurs des P . '1 ' .T . ; . ' quand sera mis en place
le pian de reelassemcnt préparé par l'adntinisteatiun.

Radiodiffn .cinn et télévision iréccptinu de: : én,isuinn

	

fsére).

39215 . — 8 dec'emhre 4990 . -- M . Christian Nucci appelle l 'attention
de M. le secrétaire d ' Etat aux postes et télécommunications et à
la télédiffusion sur 1 . situation des tél é spectateurs possédant un
télevi-eur couleur et qui, ;touur deiu raisins technirptes des services
de télédiffusion, ne peuvent himéf!rier des émissions couleur diffu•
sées par T . F . 1 . Cela est le cas dans le département de fleure

où les téléspectateurs dépendant du réémetteur e du Chat n ne
peuvent voir les émissions couleur de T . [c. 1 alors' qu ' ils payent
la redevance couleur en totalité . II lui demande quelles mesures
il envisage de prendre pour que ces téléspectateurs ne soient pas
défavorisés par rapport aux autres bénéficicu ..t de l'intégralité des
émissions coulera' et payant la méme redevance qu ' eux.

Réponse . — L'établissement Public de diffusion achèvera, à la
fin de juillet 1981, la mise en place de tous les émetteurs et
réémetteurs importants de duplication du premier réseau en cou-
leur, desservant alors 9d p: 100 de la population . La station de
Chambéry-Mont du Chat sera équipée tic son émetteur de dupli-
cation à la fin de janvier 1981, en avance de deux ans sur la date
initialement prévue janvier 19831.

SANTE ET SECURiTE SOCIALE

Départements d'outre.ner (Réunion : laboratoires).

14940. — 12 avril 1979. — M. Jean Fontaine expose à M. le
ministre de la santé et de la sécurité sociale ce qui suit : pour
effectuer les analyses biologiques, l'hôpital rural de Saint-Louis
lliéunionu se voit contraint de les confier au laboratoire de l'hôpital
de Saint-Pierre . au motif qu'un texte réglementaire lui prescrirait
pour de tels actes de recourir à l'organisme Public par préférence à
un organisme privé. Cette référence n'a jactais pu être vérifiée
au motif que la communication denmandée n ' a jamais été faite . Or,
l'hôpital de Saint-Pierre réclame à l' hôpital de Saint-Louis, non
seulement le prix no rmal de l'acte fixé par décret, niais exige
que les échantillons soient livrés sur place aux frais de l 'établis.
sement hospitalier denmandeur . Dans le méme temps, des labora-
toires privés offrent de faire les nmémes prestations à un prix
inférieur de 0;10 franc et se proposent de prendre sur place 1es
échantillons . II n'est dote pas justifié, ni compréhensible, dans le
méme temps où le Gouvernement préche les économies tous azimuts,
qu'il n'en donne pas l' exemple . Cependant que l' on verse des
pleurs sur les déficits considérables de la sécurité sociale, l ' o r.
oblige les organismes hospitaliers à consentir des dépenses sup' .r-
fétatoires . En conséquence, il demande à M. le ministre de lui
faire connaitre s ' il entend persister clans cette attitude.

Réponse . — L ' honorable parlementaire appelle l 'attention sur la
convention intervenue entre l'hôpital rural de Saint-Louis et l ' hôpital
de Saint-Pierre pour l 'exécution des analyses biologiques. Il faut
noter tout d ' abord qu'aux termes de l 'article 4 du décret n" 72 .1078,
du t ; octobre U,72, les établissements hospitalier publics dépourvus
de laboratoires suffisamment équipés pour exécuter l 'ensemble des
prestations biologiques qui leur sont nécessaires doivent passer
convention avec un ou plusieurs labor atoires publies ou privés
afin de pallier cet inconvénient . En cas de prestations légales, il
est certain que la préférence doit étre accordée aux laboratoires
publics . 'tien ne s 'oppose, en revanche, à ce que le choix se porte
sur un labor atoire privé, dès lots que la prestation fournie se
trouve être d 'une qualité identique et d ' un prix de revient inférieur.

Assermmre nunladie utatcruité (cotisotionsl.

29141 . — 14 avril 1980 . — M. Jacques Lavédrine appelle l ' atten-
tion de M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale stuc la
situation des chômeurs qui ne perçoivent plus l 'aide publique. Il
lui fait observer que, selon les projets en cati n.,, il serait question
de rece{ntrr aux intéressés une cotisation nuineueile d ' assuruutce
malaclie de JOo Iranes dont 40 p. 1t:0 seraient pris en charge par
les c•.tliectivité .0 locale ; . Or, il lui rappelle que les chômeurs qui se
trouvent d_uns cette situation a:ont ceux qui entrent dans le chanmp
cl ' utpplieatioti ile la loi n" 79 . 32 du lui janvier 19 ;0, mais que cette
nr_nte loi dispose, dans son article 13, dentier alinéa, glue s aucune
dépense suppléctientatre ne petit être nuise à la charge des conuutt-
nc, ou dc.s deparlements au titre de l 'aide aux travailleur:; privés
d 'emploi Cette disposition résulte d'un amendement d 'origine
parlementaire, prcisenté d 'abord devant l ' Assembide nationale ouais
repousse par elle orant d 'etre ado p té ensuite au Sénat puis, à la
faveur de la navette, par l ' Assembue nationale. En tant que coré-
dacteur de cetl .e disposition, il peut lui affirmer que les auteurs
de l'amendement ont e-.sentic'licntent voulu interdire la prise en
chtn'ge de l ' aine nmidicale gratuite -- eu des cotisations d 'assonance
volontaire pa as. imiiees — par les contingents d 'aide sociale nuis
à la charge des corna: uses. et des départements, pour ce qui
concerne les chômeur:; qui ne sont Pltus indemnisés ni couverts
par l'aide publique . et clone par un régime obligatnire de sécurité
sociale . En d ' autres termes, les intére-sés, aux termes nténtes de
cette disposition, ne peuvent qu ' uItre pris en charge par l'Etat
comme c ' e,t le cas pour les dépenses rl'A . M . G . des pe rsonnes

sans domicile fixe s . C ' est pourquoi Il lui demande de bien vou-
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loir lui confirmer qu'en aucun cas, et sauf texte législatif contraire,
il n' est envisagé de mettre les dépenses de l 'espèce en tour
partie à la charge des collectivités locales.

Réponse . — En application de l' article 1°' de la loi n° 7 :t-1130 du
28 décembre 1979, les personnes qui cessent de remplir ies condi-
tions pour relever d ' un régime obligatoire de sécurité sociale, parmi
lesquelles se trouvent les chômeurs en fin d'indemnisation qui n 'ont
pas la qualité d'ayant droit d 'un assuré social, bénéficient du
maintien de leurs droits aux prestations des assurances maladie,
maternité et décès pendant une période de douze mois à compter de
la date à laquelle ces conditions ne sont plus remplies. A l 'issue
de cette période, elles peuvent adhérer à l ' assurance personnelle
instituée par la loi n" 78-2 du 2 janvier 1978. L 'adhésion à celle-ci est
facilitée par les conditions favorables offertes à plusieurs caté-
gories, comme les jeunes gens ou les personnes chargées de famille.
Les jeunes gens âgés de moins de vingt-six ans qui poursuivent
une formation bénéficieront d ' une cotisation réduite de 160 francs
par an en 1980. Les autres jeunes gens affiliés bénéficieront éga-
lement, jusqu'à l ' âge de vingt-deux ans, d ' une cotisation réduite
de 462 francs par an en 1980 . Enfin, les assurés chargés de famille,
qui bénéficient à ce titre d ' une prestation familiale au moins, ver-
ront leur cotisation prise en charge de plein droit, en tout ou
partie, par leur régime de prestations familiales, si leurs ressources
sont insuffisantes . Les autres assurés aux ressources insuffisantes
peuvent toujours demander la prise en charge de leur cotisation par
l ' aide sociale, dans les conditions prévues par le décret n° 80-548
du Il juillet 1980. Les dépenses supportées par l ' aide sociale à ce
titre sont inscrites au groupe III, sauf dans l 'hypothèse où l ' assuré
est dépourvu de domicile de secours, auquel cas elles sont prises
en charge intégralement par l 'Etat . La participation de l 'Etat à
ces dépenses est, compte tenu des assistés sans domicile de secours,
de 47 p. 100 en moyenne nationale. Les précisions apportées ci-
dessus en ce qui concerne les charges supplémentaires que les
collectivités locales pourront supporter au titre de la prise en
charge de cotisations d' assurance personnelle d 'anciens bénéficiaires
de l 'allocation d'aide publique en cas de chômage total, résultent
d'un texte législatif postérieur à la loi n" 79-32 du 18 janvier 1979
relative à l ' aide aux travailleurs privés d'emploi . Enfin, il est rap-
oelé que le projet de loi relatif au développement des responsa-
bilités des collectivités locales, en cours d'examen par l'Assemblée
nationale, propose à l 'avenir la prise en charge intégrale des
dépenses de l 'espèce par l'Etat, dans le cadre de la réforme du
financement de l 'aide sociale.

Etablissements d'hospitalisation, de soins et de cure
(centres hospitaliers : Indre-et-Loire).

29909 . — 28 avril 1980. — M. Gilbert Millet rappelle à M. le
ministre de la santé et de la sécurité sociale qu ' il n' a pas reçu
de réponse à sa question écrite n" 24516 posée le 14 janvier 1980
au sujet de l ' hôpital Trousseau de Chambray-lès-Tours. Or cet
établissement va ouvrir avec 550 postes supplémentaires au lieu
de 887 (effectif nécessaire demandé par le conseil d 'vdministration) ;
réductions des visites d 'externat et suppression d ' un service d' ur-
gence à Bretonneau (C.II. R . Tours) sans compter une augmen-
tation substantielle du prix de journée qui pourrait s 'élever à
une hausse de 35 p . 100. Dans ces conditions, le fonctionnement
de l ' hôpital sera considérablement perturbé ; une partie de celui-ci
restera inutilisé, c'est un exemple supplémentaire de gàchis . Il lui
demande d ' accorder les moyens nécessaires réclamés par le conseil
d 'administration au bon fonctionnement de l 'établissement.

Réponse . — La question n" 24516, posée précédemment par
l'honorable parlementaire, a reçu une réponse qui a été publiée
au Journal officiel (Débats, Assemblée nationale) du 28 juillet 1980.

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéciaux -
(collectivités locales : cotisation).

32480. — 23 juin 1980 . — M. Alain Léger demande à M . le
ministre de la santé et de la sécurité sociale s 'il est exact qu' il
envisage de diminuer la c.tisation des établissements hospitaliers
à la caisse nationale de retraites des agents des collectivités locales.
Si une telle mesure était prise, elle constituerait une grave ampu-
tation sur le salaire différé de ces personnels . Elle menacerait la
situation des retraités des services de santé et des collectivités
locales et compromettrait la satisfaction des revendications urgentes
telles que : l 'âge de la retraite avancé, dans les professions par-
ticulièrement pénibles et à majorité féminine ; le calcul de la
retraite sur 2,5 p . 100 des salaires ; la pension de réversion à
75 p . 100 ; le minimum garanti égal au salaire de début ; la péré-
quation intégrale ; l ' intégration des primes et indemnités ayant le
caractère de complément de salaire dans le traitement indiciaire.

Au moment où les mesures gouvernementales entraînent la sup-
pression de milliers d'agents hospitaliers, il serait particulièrement
grave 'de diminuer également les rentrées financières provenant
des cotisations patronales de retraite.

Réponse . — Le décret n " 80-476 du 27 juin 1980 a fixé à 6 p . 100
à compter du 1" juillet 1980 et à 13 p. 100 à compter du 1"i jan-
vier 1981 la cotisation due par les collectivités locales et leurs
établissements publics à la caisse nationale de retraite des agents
des collectivités locales . Cette mesure a été permise par la situa-
tion financière de cette caisse qui dispose d 'encaisses inactives
importantes aussi bien que par la structure démographique de
la population des affiliés, qui fait apparaitre une très forte pro-
portion d' actifs par rapport aux retraités . Il n'eût pas été opportun
de maintenir un niveau élevé de cotisations qui ne se justifiait
plus alors que la charge de ces cotisations est financée par les
impôts locaux et les prix de journée à la charge de la sécurité
sociale. Cet ajustement du taux des cotisations est au reste, comme
les précédents, sans aucun effet sur la situation des retraités;
ceux-ci bénéficient d 'ailleurs de prestations comparables à celles
qui sont perçues par les retraités de l'Etat et plus favorables que
celles de la plupart des-autres régimes de retraite. Comme le stipule
l'article L. 417-10 du code des communes, les régimes de retraites
des agents des collectivités locales et de leurs établissements publics
ne peuvent comporter des avantages supérieurs à ceux du régime
de retraite des fonctionnaires de l ' Etat . Bien entendu, si l 'évolution
des ressources de la caisse nationale de retraite des agents des
collectivités locales doit un jour s ' infléchir dans un sens défavo-
rable, le taux des cotisations sera à nouveau ajusté de manière
à maintenir l 'équilibre des opérations.

Retraites complémentaires
(établissements d' hospitalisation, de soins et de cure).

33481 . — 14 juillet 1980 . — M . Gérard Haesebroeck soumbt à M . le
ministre de la santé et de la sécurité sociale la difficulté
qui résulte du fait que ses services omettent de prendre au titre
de l 'assiette de l'I . R . C. A . N. T . E . C. les sommes versées par l ' hôpital
employeur qui constituent la rémunération des gardes et astreintes.
Bien que l 'administration s'obstine à intituler ces sommes s indem-
nités a, sans que cette appellation ne leur en confère le caractère
juridique, l'administration fiscale ainsi que les services d 'immatri-
culation à la sécurité sociale considèrent les revenus en question,
et sans hésitation, comme des salaires qui, de ce fait, doivent
être partie intégrante de l 'assiette de l ' I . R. C . A . N. T. E . C ., sous
peine de déclencher une série d' actions contentieuses devant les
tribunaux dont le rôle est justement d 'introduire un peu de clarté
dans cette situation particulièrement contradictoire . Il lui demande
s ' il n 'envisage pas de prendre en compte, quelle que soit leur
qual i rication, l' intégralité des sommes versées comme assiette des
prestations, et pas seulement des cotisations et impôts.

Réponse. — Au terme du paragraphe 2 de l 'article 7 du décret
n" 70-1277 du 23 décembre 1970 portant création d ' un régime
de retraite complémentaire des assurances sociales en faveur des
agents non titulaires de l'Etat et des collectivités publiques, l ' assiette
des cotisations peut être modifiée soit clans les statuts particuliers
des personnels concernés, soit par arrêté interministériel . agissant
des médecins des hôpitaux, l' arrêté du 9 juillet 1976 précise que
l 'assiette des cotisations est fixée aux deux tiers des émoluments
perçus par les intéressés ; or, ces émoluments sont eux-mêmes
définis par arrêtés pris en application du statut des médecins
hospitaliers . Ils ne comprennent pas la rémunération des gardes et
astreintes qui font l' objet d ' une réglementn :ton propre et qui ont,
de ce point de vue, un caractère d ' indemnité. C' est ce qui justifie
leur exclusion de l ' assiette des cotisations. Il n 'y a donc pas omis-
sion comme le craignait l ' honorable parlementaire mais application
stricte de la réglementation en vigueur.

Etablissements d ' hospitalisation, rle soins et de cure
(centres hospitaliers : Isère).

33663. — 21 juillet 1980 . — M . Louis Maisonnat attire l 'attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la situation
de l'hôpital de La Mure dans l ' Isère. En effet, cet hôpital actuelle-
ment installé dans des locaux vétustes comporte des équipements
insuffisants et souffre du manque de moyens financiers et en . per-
sonnet permettant d ' assurer les soins et en ce qui concerne la
sécurité des usagers du plateau Matheysin . Cet état de fait a d ' ail-
leurs conduit récemment à une décision visant à transporter les
malades en moyen séjour, notamment à la suite d 'opération, à
l ' hôpital de Grenoble distant de plus de quarante kilomètres, ce
qui pose d ' importants problèmes à la fois de déplacement pour les
familles et d ' isolement pour les malades . Par ailleurs, la mise en
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chantier d' un pavillon pour grabataires s 'avère aujourd 'hui parti-
culièrement nécessaire. Compte tenu de cette situation, il lui demande
quelles dispositions il compte prendre afin de permettre à l'hôpital
de La Mure de procéder à la rénovation des bàtiments actuels et
de créer de nouveaux lits correspondant aux besoins de la pop*
lation et les dispositions qu 'il compte adopter pour permettre la
mise en chantier du pavillon pour grabataires V 80 dans cet
hôpital.

Réponse . — Le ministre de la santé et de la sécurité sociale fait
connaître que la possibilité de procéder à une opération de réno-
vation des services de médecine et d ' hospice de l 'hôpital de La Mure
fait a : ' uellement l'objet d 'une étude dans les services départe-
mentaux et régionaux. II souligne que des travaux de modernisation
ont déjà été effectués dans cet établissement, le service de chirurgie
ayant été installé dans une aile neuve dont l'ouverture est inter
venue en 1978. 11 indique par ailleurs que si l' équipement des
services de médecine et d 'hospices mérite effectivement d ' être revu
au moment de l ' opération de rénovation précédemment évoquée, en
revanche, les autres services disposent d ' un équipement satisfaisant,
dont un matériel radiologique récent. Il précise, en outre, que
l ' effectif du personnel non médical employé à l 'hôpital de La Mure
s 'élève à 175 personnes, ce qui correspond à un effectif normal
pour un établissement de cette importance . S 'agissant du per-
sonnel médical, il signale qu ' un effort est réalisé actuellement
pour pourvoir les postes de personnel permanent existant à l ' hôpi-
tal. En ce qui concerne la situation financière de l ' établissement,
il fait observer qu'après les difficultés résultant de l 'importante
augmentation d 'effectifs survenue à l'occasion de l 'ouverture du
service de chirurgie, des dispositions ont été prises, notamment
au niveau de la fixation des prix de journée, afin de permettre
un redressement financier. Pour ce qui est du moyen séjour, il fait
savoir que la possibilité de doter cet hôpital d 'une petit unité
dans cette discipline par reconversion de lits de médecine va être
examinée à l'occasion de la revision du programme d 'établissement.
Enfin, il rappelle qu ' une étude doit être effectuée conformément à
la circulaire du 16 juin 1980 relative à la transformation des hospices
pour déterminer les besoins en long ..ijour de l 'hôpital de La Mure.

Etablissements d 'hospitalisation, de soins et de cure
(centres hospitaliers).

33798. — 21 juillet 1980 . — M . Joseph Legrand demande à M . le
ministre de la santé et de fa sécurité sociale quelles dispositions
ont été prises dans s établissements hospitaliers pour remplacer
les agents en vacances, en congé de maladie, en maternité ou de
formation professionnelle . Selon une enquête d 'une fédération natio-
nale des syndicats hospitaliers, le manque de personnel est tel
qu 'il est impossible de pourvoir à ces remplacements. Dans certains
établissements une personne sur quatre peut être remplacée . Des
lits sont mis hors service par roulement en juillet, août et sep-
tembre . Les conditions d 'hospitalisation sont donc rendues plus
difficiles et les conditions de travail des agents hospitaliers sont
extéeuantes. Il lui demande pour quelles raisons il est refusé l ' em-
bauche temporaire dans les C .H .R . de Lille, Nantes, Touiouse
Romans, Le Havre, Angoulême, Poitiers et bon nombre de petits
hôpitaux ; et s'il n'estime pas nécessaire que des instructions soient
données rapidement aux directeurs et conseils d' administration des
établissements hospitaliers pour que ceux-ci fonctionnent norma-
lement.

Réponse . — Pour assurer la continuité du service public hospi-
talier dont la nature renforce, par ailleurs, l' exigence, il est expres-
sément prévu que des agents temporaires ayant les qualifications
requises puissent être recrutés pour pallier les absences du per-
sonnel permanent . Un arrêté en date du 6 octobre 1964 fixe à
10 p . 100 de la masse des salaires des agents permanents la limite
du montant des crédits destinés à la rémunération du personnel
de remplacement ; un tel taux permet de faire face à un absen-
téisme qui n'atteint le niveau correspondant que dans des cas
exceptionnels . Par ailleurs, les responsables hospitaliers, dans l 'exer-
cice de leurs pouvoirs d ' organisation de leurs établissements, peuvent
procéder à des modifications de fonctionnement si celui-ci ne porte
pas atteinte à la satisfactio,t des besoins des usagers ni aux droits
statutaires des personnels . C ' est ainsi que, depuis plusieurs années,
divers établissements ont pu, du fait des baisses d 'activité qui
affectaient, notamment, la période de congés annuels, fermer tempo-
rairement certaines salles inoccupées et concentrer ainsi les moyens
en personnel dont ils disposent au profit des services ou parties
de services effectivement occupés . Ce choix, sous les conditions
citées ci-dessus, doit être encouragé, car il permet de réaliser de
substantielles économies sans nuire à la continuité et à la qualité
des soins.

Etablissements d' hospitalisation, de soins et de cure (personnel).

34048 . — 28 juillet 1980 . — M . Michel Noir attire l' attention de
M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur l' application
de la réforme de l' internat . Le projet de décret d 'application doit
aboutir à plusieurs arrêtés concernant les modalités du concours
et dressant la liste des spécialités accessibles exclusivement par
l'internat qualifiant . Les spécialités sont classées en diplômes
d' études spécialisées (D. E. S .) et diplômes d ' études spécialisées
complémentaires (D . E. S. C .) . Il lui fait remarquer que la
rééducation fonctionnelle ne figure pas dans la liste des D .E.S . qui
a été arrêtée . Or la rééducation fonctionnelle est une spécialité
existant en France depuis plus de quinze ans et pratiquée de façon
exclusive par de nombreux spécialistes . Il lui demande en consé-
quence quelle est sen intention en ce qui concerne cette spécialité
et s' il projette de modifier l ' état actuel de classement de cette
spécialité.

Réponse. — Il est précisé à l'honorable parlementaire que le
problème de la rééducation fonctionnelle a fait l 'objet d' un examen
particulièrement attentif de la part des services du ministre de la
santé et de la sécurité sociale, en liaison avec les- représentants
de la spécia l ité ; l 'enseignement de cette discipline fera l 'objet d ' un
diplôme d ' éludes spécialisées et figurera à ce titre dans l ' arrêté
d'application sur les diplômes de spécialité qui sera prochainement
publié.

Etablissements d ' hospitalisation, de soins et de cure
(cliniques et établissements privés : Isère).

34261 . — 4 août 1980 . — M . Louis Maisonnat attire l' attention de
M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les consé-
quences des décisions du conseil supérieur de l ' aide sociale qui a
remis en cause les prix de journée de la clinique mutualiste de
Grenoble. En effet, cet établissement qui, depuis vingt ans, répond
à des besoins sanitaires réels dans l ' agglomération grenobloise, ren-
contre aujourd ' hui, du fait du problème de ses prix de journée,
de très sérieuses difficultés. C ' est pourquoi il lui demande quelles
dispositions Il compte prendre afin que les décisions adoptées par
le conseil supérieur de l 'aide sociale n ' aggravent pas les difficul : .,s
de cette clinique et les mesures qui seront prises afin de lui per-
mettre un meilleur fonctionnement.

Réponse. — La clinique mutualiste de Grenoble a été admise
à participer au service public hospitalier à compter du Id jan-
vier 1978 et se trouve soumise, depuis cette date, à la règle du
prix de journée préfectoral . Les prix de journée applicables à
cet établisseemnt ont été . arrêtés par le préfet au vu des pro-
positions de l ' établissement qui tenaient compte d ' une situation
particulière liée à l' existence de déficits antérieurs au 1" janvier
1978 et à la rémunération des médecins . Si les instructions générales
qui ont été données aux autorités de tutelle et qui étaient appli-
cables à tous les établissements de même catégorie ne paraissent
pas avoir soulevé de problèmes particuliers dans le cadre de cette
clinique, le préfet a tenu compte d 'une décision de la section
permanente du conseil supérieur de l'aide sociale prise à la
requête de la caisse régionale d'assurance maladie de la région
Rhône-Alpes qui exclut que soient à la charge du prix de journée
;e déficit antérieur à l'admission au service public hospitalier
et la partie du déficit des masses d ' honoraires servant à la part
de rémunération des médecins supérieure à celle qui serait prise
er, compte dans un établissement public . Cette décision ayant autorité
do chose jugée, il n'est pas possible à l ' administration de s 'y
opposer, et- l 'union des sociétés mutualistes de l'Isère devra, pour
ces charges, recourir à un financement particulier.

Etablissements d ' hospitalisation, de soins et de cure
(cliniques et établtssentents prisés : Isère).

34277. — 4 août 1980 . — M. Claude Labbé attire l'attention de
M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la situation
de la clinique mutualiste de Grenoble . Cette clinique qui depuis
1978 participe au service public hospitalier rencontre de grosses
difficultés mettant . sérieusement en danger la qualité des services
rendus et l 'emploi de près de 320 salariés. La politique de restriction
dus dépenses de santé et tout particulièrement des dépenses d'hos-
pitalisation, se traduit par une insuffisance des prix de journée
et par une remise en cause de ces derniers depuis 1973 par le
Conseil supérieur de l 'aide sociale. Face à cette situation qui risque
dans des délais relativement brefs d' amener à une cessation de
l'activité de cet établissement . Il lui demande de lui faire part de
ses intentions dans cette affaire et d'accepter une revision des prix
de journée dans cet établissement .
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Réponse. — La clinique mutualiste de Grenoble a été admise à
participer au service public hospitalier à compter du 1 ,, janvier 1978
et se trouve soumise, depuis cette date, à la règle du prix de
journée préfectoral. Les prix de journée applicables à cet éta-
blissement ont été arrétés par le préfet au vu des propositions
de l'établissement qui tenaient compte d ' une situation particulière
liée à l'existence de déficits antérieurs au 1" janvier 1978 et à la
rémunération des médecins . Si les instructions générales qui ont
été données aux autorités de tutelle et qui étaient applicables à
tous les établissements de même catégorie ne paraissent pas avoir
soulevé de problèmes particuliers dans le cadre de cette clinique,
le préfet a dû tenir compte d'une décision de la section permanente
du conseil su périeur de l'aide sociale prise à la requête de la caisse
régionale d'assurance maladie de la région Rhône-Alpes qui exclut
que soient à la charge du prix de journée le déficit antérieur à
l'admission au service public hospitalier et la partie du déficit des
masses d 'honoraires servant à la part de réinuération des médecins
supérieure à celle qui serait prise en compte dans un établissement
public . Cette décision ayant autorité de chose jugée, il n'est pas
possible à l'administration de s 'y opposer, et l'union des sociétés
mutualistes de l ' Isère devra, pour ces charges, recourir à un finan-
cement particulier.

Etablissements d'hospitalisation, de soins et de cure
(centres hospitaliers : Charente).

34339. — 4 août 1980 . — M. André Soury attire l'attention de
M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les mesures -
de démantèlement du service hospitalier de La Rochefoucauld que
constituent les propositions ministérielles de : supprimer le service
maternité ; convertir dix lits de médecine en lits de moyen séjour.
Les membres du conseil d'administration ont pris position à l'una-
nimité contre ces propositions qu'ils considèrent avec juste raison
comme injustifiées et graves de conséquences pour la région
concernée . Tenant compte du volume de la population de la cir-
conscription de l'hôpital (plus de 47 000 habitants), des éloignements,
sur le plan géographiq .ie des autres services de maternité instal-
lés sur un rayon de 25 à 80 kilomètres, la suppression du service
maternité à La Rochefoucauld ne pourrait être interprétée que
comme un délaissement des régions rurales, ce qui est contradictoire
avec toutes les proclamations ministérielles . Concernant la durée
moyenne des séjours du service médecine, le conseil d 'adininistra-
tien en donne une explication parfaitement fondée et réclame
les mesures nécessaires pour l ' amélioration qui s'impose . Dans
l 'ensemble, les observations faites par l 'administration ne reposent
pas sur une absence de besoins, niais sur l ' organisation médicale
actuelle dont les administrateurs de l'hôpital demandent la modi-
fication . Il apparait donc que l'administration prend le contre-pied
de l 'analyse et des propositions faites sur place par le ec,tseil
d'administration unanime, ce qui ne peut manquer d'être retenu
sous peine de fouler aux pieds . les principes de concertation . Enfin,
il ne faut pas ajouter de nouvelles suppressions d 'emplois à ces
cantons déjà tres éprouvés par le chômage . Tenant compte de
cette situation, il lui demande de rapporter les mesures envisagées
pour qu mms Uaternent puissent être examinées les propositions
faites par le conseil d'administration de l ' hôaital de La Roche-
foucauld en vue de doter cet établissement des moyens nécessaires
pour répondre aux besoins de la région.

Réponse . — Le ministère de la santé et de la sécurité sociale
a fui* des propositions de revision des capacités du centre hospitalier
de La Rochefoucauld dans le cadre de l 'application de la loi
n° 79-114L du 29 décembre 1979. L 'objectif du Gouvernement est
de maitriser les dépenses de santé afin d'en rendre la charge
financière acceptable à l ' ensemble de la collectivité sans modifier
les principes généraux du système de protection sociale des Fran-
çais. A cet effet, ii apparaît indispensable de rechercher en per-
manence la meilleure efficacité de l 'offre de soins disponibles et
d'éliminer les capacités inemployées. La réduction des capacités
hospita l ières peut concourir à cet objectif et c'est pour y parvenir
que le Parlement a voté la loi du 29 décembre 1979. La procédure
mise en place par cette lui garantit toutefois la concertation néces-
saire : les établissements dont les capacités, surdimensionnées par

-rapport aux besoins de la population, se traduisent par un fonc-
tionnement insuffisant, ont été informée de l 'intention de les voir
réduire leurs équipements . Cette . même procédure, en vue d'établir
une concertation utile et d'apporter des éléments complémentaires
d'information, a également prévu la consultation des commissions
régionale et nationale de l'équipement sanitaire . Ce n'est qu'au

- terme et au vu de ces consultations que le ministre 'de la santé
et de la sécurité sociale pourra éventuellement décider, pour aboutir
à l'organisation rationnelle des structures de soins de la région
de La Rochefoucauld, d'utiliser les pouvoirs qui lui sont donnés
par la loL

Etablissements d'hospitalisation, de soins et de cure
(cliniques et établissements privés : Isère).

34414 . — 4 août 1980. — M. Jacques-Antoine Gau eppelle Pattes>
tien de M. le ministre de la santé et de la sécurité .sociale sur les
très graves difficultés que rencontre actuellement la clinique mutilai
liste de Grenoble, en raison du montant insuffisant des prix des
journées établis pour 1980, et des décisions du conseil supérieur
de l' aide sociale, remettant en cause les prix de journées depuis
1978, prix de journées qui avaient pourtant été approuvés par
l'autorité préfectorale. Il lui demande quelles mesures il• compte
prendre pour éviter la fermeture, en l 'état actuel des choses appa-
remment inéluctable, d ' un établissement qui emploie 320 salariés
et rend, depuis vingt ans, d 'inestimables services aux mutualistes
de l 'Isère.

Réponse . — La clinique mutualiste de Grenoble a été admise à
participer au service public hospitalier à compter du 1" janvier
1978 et se trouve soumise, depuis cette date, à la règle du prix de '
journée préfectoral. Les prix de journée applicables à cet établisse-
ment ont été arri:tée par le préfet au vu des propositions de
l'établissement qui tenaient compte d'une situation particulière
liée à l'existence de déficits antérieurs au 1" janvier 1978 et à
la rémunération des médecins. Si les- instructions généra les qui ont
été données aux autorités de tutelle et qui étaient applicables à
tous les établissements de même catégorie ne paraissent pas avoir
soulevé de problèmes particuliers dans le cadre de cette clinique,
le préfet a dû tenir compte d'une décision de la section perma-
nente du conseil supérieur de l' aide sociale prise à la requête de la
caisse régionale d 'assurance maladie de la région Rhône-Alpes qui
exclut que soient à la charge du prix de journée le déficit anté-
rieur à l'admission au service public hospitalier et la partie du
déficit des masses d'honoraires servant à la part de rémunération
des médecins supérieure à celle qui serait prise en compte dans
un établissement public. Cette décision ayant autorité de chose
jugée, il n 'est pas possible à l' administration de s 'y opposer, et
l'union des sociétés mutualistes de l ' Isère devra, pour ,:es charges,
recourir à un financement particulier.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civils
et militaires (âge de la retraite).

34415 . — 4 août 1980 . — Mme Marie Jacq attire l' attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les sur-
veillants chefs dans les hôpitaux publics . Le grade de surveillant(e)
chef est toujours classé, dans les hôpitaux publics, dans la catégorie
sédentaire 1, c' est-à-dire que le temps passé dans ce grade n'est
pas pris en compte dans la durée de quinze ans de services d i ts
actifs exigée peur pouvoir faire valoir ses droits à la retraite à
cinquante-cinq , ans, contrairement au grade de surveillant(e) des
services médicaux et d'infirmière. Cela a pour principal inconvénient
d' empêcher de jeunes surveillants de valeur de postuler à un tel
grade ; les intéressés attendent le plus souvent d 'avoir quinze ans
de catégorie B (active) pour le faire: Cette situation est d'autant plus
regrettable que depuis l'intervention du décret n° 75-245 du 11 avril
1975, qui, entre autres, a créé les grades d 'infirmiers et infirmières
généraux et d' infirmiers et infirmières généraux adjoints, le rôle
des surveillants chefs a beaucoup évolué et, dans la plupart des
cas, ce personnel est beaucoup plus près des malades qu ' aupara-
vant et la distinction, quant au caractère actif, entre le travail de
surveillant et celui de surv eillant chef ne s'impose plus. En consé-
quence, elle lui demande ce qu 'il entend faire pour pallier cet
inconvénient qui peut parfois priver certains établissements d' un
personnel d ' encadrement de qualité.

Réponse . , — Certains emplois des établissements d'hospitalisation
publics, notamment dans les services médicaux, sont classés en ceté-
gorie active par arrêtés interministériels en raison de l'existence
de risques particuliers ou de contacts directs et permanents avec
les :clades . Les agents qui totalisent au moins quinze ans de
service dans des emplois ainsi classés en catégorie active peuvent
faire valoir leurs droits à pension dès l'âge de cinquante-c'nq ans.
Tel n'est pas le cas des surveillants chefs dont les fonctions n 'entraî-
nent pas un contact direct et permanent avec les malades . Ils assu-
ment, en effet, des tâches d'encadrement dans un service impor-
tant composé de plusieurs unités de soins ou dans un ensemble
de services. Par ailleurs, il n 'apparaît pas que ln création des grades
d'infirmiers généraux et d'infirmiers généraux adjoints par le décret
n° 75-245 du 11 avril 1975 ait profondément modifié le rôle des
surveillants chefs, qui se trouveraient de ce fait beaucoup plus près
des malades . En effet, les attributions des survenants chefs et celles
des infirmiers généraux et infirmiers généraux adjoints se situent
à des niveaux différents. Ces derniers sont responsables pour l'en-
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semble de l' établissement de la coordination des activités des per-
sonnels des services médicaux, participent à la gestion des personnels
infirmiers, des aides soignants et des agents des services hospitaliers,
veillent en liaison avec le corps médical à la qualité des soins
infirmiers et participent à la conception, à l'organisation et à
l 'évolution des services médicaux. Les attributions qui sont les leurs
se superposent donc à celles des sur v eillants chefs sans que rien
puisse permettre de penser que ceux-ci, plus que par le passé,
sont en contact direct et permanent avec les malades.

Etablissements d ' hosp italisation, de soins et de cure (personnel).

34756 . — 18 août 1980. — M. Jean-Pierre Delalande rappelle à
M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale les termes de sa
question écrite n° 23041 du 29 novembre 1979 relative à la nécessité
d' adapter le nombre de créatirn de postes de réiducateur en psycho-
motricité à celui des diplôm' sortant chaque année des universités.
Par décret n" 80-253 du 3 avril 1980, un statut de cette catégorie de
personnel a été créé dans les établissements hospitaliers publics.
Or il s ' avère que, quel que soit le département, toutes les deman-
des d' emploi pour cette spécialité reçoivent une réponse négative
aux motifs, soit que le tableau des agents permanents des établis-
sements contactés ne comporte pas ce type de poste, soit qu 'il ne
figure pas à l 'effectif budgétaire des établissements ou encore que
tous les postes sont pourvus, sans espoir d 'une vacance dans des
délais raisonnables . Dans ces conditions, il s 'inquiète auprès de
lui des mesures qui pourraient être prises pour garantir l 'avenir
professionnel de ces diplômés d ' Etat dont il souligne une nouvelle
fois l 'importance de leur rôle auprès des handicapés.

Réponse . — Les besoins en personnel des hôpitaux dépendent de
la structure et de l'organisation de leurs services . 11 importe donc
que les res p onsables hospitaliers limitent les créations d'emplois aux
seuls besoins nécessaires . Il n ' est sans doute ni possible, ni souhai-
table que les établissements hospitaliers publics absorbent actuelle-
ment la totalité des diplômés en rééducation psycho-motrice . En
effet, une telle qualification n 'est pas requise dans tous les établis-
sements publics et parait devoir répondre d'abord, et dans une très
large proportion, à des spécialités qui sont p ratiquées davantage
dans le secteur privé sanitaire et social (établissements pour handi-
capés, établissements de rééducation fonctionnelle, etc .1 . Dans ces
conditions, 'e secteur public hospitalier ne peut avoir qu ' un rôle
limité dans l'offre d 'emplois de rééducateurs en psycho-motricité
dont la formation doit s'efforcer de répondre à des besoins plus
diversifiés.

Etablissements d 'hospitalisation, de soins et de cure
(centres hospitaliers : Hauts-dc-Seine).

34924. — 25 août 1930. — M . Parfait Jans expose à M . le ministre
de la santé et de la sécurité sociale que les syndicats C.G.T . et
C.F.D.T. de l 'hôpital Beaujon, à Clichy (92), viennent d 'attifer
l'attention des élus et de la presse sur les incroyables insuffisances
dans le domaine de l ' hygiène existant dans cet établissement.
La benne chargée de recevoir les déchets de l' établissement se
trouve placée à proximité du quai de déchargement pour les four-
nitures et aliments destinés à la cuisine . Certains jours, les sacs-
déchets renfermant tous les détritus habituels des salles de soins
se trouvent stockés devant la prise d'air de la cuisine. Il semble
qu ' il serait nécessaire de réaliser, à l'écart des points névralgiques
de l'hôpital un c secteur sale où arriveraient les déchets triés dans
des sacs et qui seraient traités par un compacteur et un inciné-
rateur réduisant ainsi les risques de contamination . Il lui demande
s 'il a connaissance de cette situation et s ' il compte acco rder les
crédits nécessaires permettant de remédier a ces insuffisances et
d'accroitre ainsi les conditions d'hygiène et de sécurité de cet
établissement.

Réponse. — Le ministre de la santé et de la sécurité sociale
précise à l'honorable parlementaire que tes fils observés à l 'hôpital
Beaujon en matière d ' élimination de ;déchets correspondaient à une
situation exceptionnelle qui n ' a duré que quarante-huit heures et
qui a pour origine une panne du compacteur de cet établissement,
Il a d 'ailleurs été remédié à cette situation dès que la société
prestataire a pu remplacer l ' appareil hors service. Pour améliorer
la gestion des déchets produits par cet hôpital, l'assistance publique
envisage de procéder, courant 1981, à l ' acquisition d ' un incinérateur
et à l'aménagement d'une aire de traitement des déchets . Ces Ida,
vaux, qui ne pourront cependant être commencés qu 'après l' obten-
tion du permis de construire, doivent permettre de régler, au regard
de l'hygiène, les problèmes d'élimination des déchets au niveau de
cet établissement hospitalier.

Médecine (médecins).

34944. — 25 août 1980. — M . Rodolphe Pesce attire l'attention de
M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la situation
des médecins vacataires à plein temps qui sont employés par les
directions départementales de l'action sanitaire et sociale durant
l'année scolaire et sont contraints d 'interrompre leur service pen-
dant les périodes de congés scolaires d ' été . Or, les médecins vaca-
taires ne perçoivent aucune indemnité de chômage ou de perte
d 'emploi durant ces périodes de cessation de travail qui leur sont
imposées par leur direction . Aussi, il lui demande de bien vouloir
lui indiquer quelles mesures 11 compte prendre pour remédier à
cette situation.

Réponse . — Les médecins vacataires de santé scolaire sont
recrutés sur la base de contrats écrits à durée déterminée pour
l'année scolaire . Les engagements à durée déterminée ne compor-
tant aucune clause de tacite reconduction reposent sur le principe
de l'adéquation entre l 'accomplissement des prissions dévolues au
service do santé scolaire et le rythmes scolaires des enfants . Ces
médecins sont donc amenés à cesser leurs activités au moment des
congés scolaires d'été, périodes pendant lesquelles les enfants sont
absents des établissements d ' enseignement. De façon générale, les
médecins vacataires de santé scolaire sont réemployés par les direc-
tions départementales des affaires sanitaires et sociales d ' une année
scolaire sur l'autre sur les mêmes bases d 'engagement . La pério-
dicité de la cessation des fonctions qui en découle fait obstacle aux
versements à ces médecins des allocations prévues par le décret
n" 80-897 du 19 novembre 1980 fixant, en ce qui concerne les
agents mentionnés à l 'article L . 351-16 du code du travail, les
conditions d ' attribution et de calcul de l'allocation de base et de
l'allocation de fins de droits . En effet, les em plois occupés par ces
médecins sont assimilés à des emplois saisonniers . En conséquence,
il ne peut être envisagé d'indemniser leur interruption d ' emploi de
courte durée . En outre, une telle indemnisation s 'analyserait comme
une dérogation au décret précité, dont les dispositions sont appli-
cables à l 'ensemble des agents civils non titulaires de l ' Etat et
de ses établissements publics administratifs ainsi qu ' à ceux des
collectivités locales et des autres établissements publies adminis-
tratifs.

Pharmacie (personnel d ' officines).

34963. — 25 août 1980 . — M. Jean-Marie Daillet demande à
M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale si l'exercice de
fonctions en infraction avec la législation ne risque pas de remettre
en question, pour un salarié ne justifiant pas du diplôme de phar-
macien, le droit aux dispositions en matière d ' accident de travail.
Prenons l'exemple d 'un préparateur en pharmacie assurant un
service tic nuit, seul, sur ordre de son employeur. L' article L, 579
prévoit que s le pharmacien titulaire doit exercer personnellement
sa profession et que, en toutes circonstances, les médicaments doi-
vent ètre préparés par un pharmacien ou sous la sur veillance
directe d 'un pharmacien » . L' article L. 584 du code de la santé
publique prévoit que a les préparateurs a,sunrent leurs taches
sous la responsabilité et le contrôle effectif d ' un pharmacien, leur
responsabilité pénale demeurant engagée s . Il semble que de nom-
breux préparateurs en pharmacie soient contraints d ' enfreindre
les textes s' ils ne veulent pas se trouver au chômage . Quelle doit
êtr e l 'attitude des préparateurs en pharmacie, en matière de droit
du travail : dans le cas d'espèce, doivent-i ls se soumettre aux ordres
du chef d ' entreprise . Dans l' affirmative, comment est-il tenu compte
des heures de nuit, surtout dans certains cas où la garde est
étalée sur une semaine et conduit à des conditions de travail très
éprouvantes, s'ajoutant aux huit heures par jour, soit cinquante-
six heures par semaine.

Réponse . — Les préparateurs en pharmacie ne peuvent assumer
seuls les gardes de nuit . En effet, conformément à l'article
L. 584 du code de la santé publique, les préparateurs en pharmacie
doivent assumer s leurs tâches sous la responsabilité et le contrôle
effectif d'un pharmacien, leur responsabilité pénale demeurant
engagée x . Dans l 'éventualité où un préparateur assurant seul une
garde de nuit serait victime d ' un accident du travail, il cet précisé,
en ce qui concerne la législation applicable en la matière, que la
situation du salarié au regard du droit du travail ou des règles
particulières à l 'exercice de sa profession n 'est pas prise en consi-
dération . En effet, le critère déterminant pour l' ouverture du droit
aux prestations prévues par cette législation est celui de l 'existence
d'un lien de subordination entre le salarié et son employeur.

Etablissements d'hospitalisation, de soins et de cure
(centres hospitaliers).

35155. — 8 septembre 1980 . — M . Henry Canscos rappelle à M . le
ministre de la santé et de I . sécurité sociale la et'-culaire n° 971
du 7 mars 1980 . Cc texte fait référence aux effectifs réels auprèa
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des malades mais ne semble pas prévoir le remplacement des
agents absents. En conséquence, il lui demande de lui apporter
toute précision sur la façon dont devra s ' appliquer cette circulaire.

Réponse . — La circulaire n° 971, du 7 mars 1980, a précisé les
conditions dans lesquelles devait être tenue, par les établissements
hospitaliers publics, la comptabilité des dépenses engagées . Le prin-
cipe réside dans l'obligation d ' enregistrer, dès le moment où elle
est décidée, toute dépense qui sera à mandater ultérieurement sur
le budget de l'établissement. Pour les dépenses de personnel, les
responsables hospitaliers doivent évaluer, pour chaque mois, la
prévision de dépenses correspondant au traitement des agents et
aux charges sociales y afférentes, en tenant compte du nombre des
agents effectivement rémunérés au cours du mois concerné . A cet
égard, la règle antérieure qui prévoit de consacrer un crédit parti-
culier pour le paiement des agents de remplacement dans la limite
de 10 p. 100 des crédits consacrés au paiement du personnel
permanent n'est pas modifiée. Dans ces conditions, une prévision
spécifique doit être établie quant au nombre de mensualités qui
seront à régler aux agents temporaires recrutés pour pallier les
absences du personnel permanent.

Etablissements d'hospitalisation, de soins et de cure
(centres hospitaliers : Val-de-Marne).

35161 . — 8 septembre 1980 . — M. Maxime Kalinsky attire l 'atten-
tion de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la
demande qu' il lui avait adressée par courrier du 24 juillet 1980
concernant l'attribution d ' une subvention d'Etat pour la construction
au sein du centre hospitalier intercommunal de Villeneuve-Saint-
Georges d'un bâtiment permettant de regrouper les consultations
de gynécologie, d 'obstétrique, d 'andrologie et d'orthogénie. Dans
sa réponse en date du 18 aoùt, il lui indique avoir pris note de
son intervention mais la question posée était de savoir les suites
qu 'il comptait donner à la demande de subvention formulée par le
C. A. du C . H .I. de Villeneuve-Saint-Georges . En conséquence, il lui
repose sa question et lui demande quelles dispositions il entend
prendre afin de répondre favorablement à cette demande.

Réponse. — Le ministre de la santé et de la sécurité sociale
informe l'honorable parlementaire qu 'il ne lui est pas possible de
répondre à la demande de subvention formulée par le centre hospi-
talier intercommunal de Villeneuve-Sain!-Georges pour la réalisa-
tion d'un bâtiment destiné à regrouper les consultations de
gynécologie-obstétrique, d 'andrologie et d ' orthogénie. En effet, s ' agis-
sant d'une opération déconcentrée, il ne lui est pas possible d ' en
imposer la réalisation aux autorités locales . C'est à la conférence
administrative régionale qu ' il appartient de proposer ce projet dans
la programmation annuelle . N'ayant pas figuré dans les propositions
régionales 1980, cette opération n ' a pu à ce jour bénéficier d ' une
participation de l'Etat.

Etablissements d' hospitalisation, de soins et de cure
(centres hospitaliers : Nord).

35456. — 15 septembre 1980 . — M . Claude Wargnies attire l 'atten-
tion de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les
graves conséquences antisociales qu 'entraîneraient pour l'arrondis-
sement du Cambrésis, et particulièrement pour la population des
secteurs du Cateau et Caudry, les fermetures des maternités de
ces deux villes ainsi que la suppression de vingt lits à l' hôpital
du Cateau . Il l 'informe que de telles mesures sont d 'autant plus
intolérables que cet arrondissement se situe dans le département
au dernier rang en matière d'équipements médicaux, sanitaires et
sociaux, le département au Nord étant lui-méme l'un des derniers
de France pour les équipements sanitaires . Ces mesures de ferme-
tures de maternités et de suppressions de lits, outre les licencie-
ments qui en découleraient, dans cet arrondissement qui compte
déjà 8000 chômeurs et qui est frappé directement par la casse de
la sidérurgie, le démantèlement du textile, ne feraient qu'aggraver
les conditions d ' accueil et de soins, le centre hospitalier de Cambrai
étant déjà saturé et manquant de personnel . Ces mesures touche-
raient directement les familles les plus modestes, celles qui souffrent
déjà le plus des bas salaires, de l 'inflation et du chômage qui sévissent
dans le Cambrésis, leur imposant des dépenses plus importantes
en matière de déplacement par ambulance et pour les visites, et
d'autant plus si elles se trouvent obligées de s'orienter vers le sec-
teur privé . Il considère donc ces mesures comme inacceptables et les
rejette. Soucieux de l' intérêt de la population modeste et des tra-
vailleurs, il lui demande, pour le droit à la santé, à l ' hospitalisation,
d' annuler en conséquence toutes mesures de fermetures d ' établis-
sements, du suppression de lits et donc de licenciements dans le
Cambrésis comme dans la région et dans le pays.

Réponse . — Le ministre de la santé et de la sécurité sociale
fait savoir qu 'après étude de la demande et de l 'offre de soins
en Cambrésis, il est proposé depuis quelques mois de fermer la

maternité de Caudry, très proche de Cambrai et dont le fonction-
nement n 'est pas pleinement satisfaisant, mais non celle du Cateau
qui exerce une attraction en Thiérache . Par contre, en médecine,
la suppression de vingt lits sur soixante au Cateau est à l'étude.
Il convient enfin d' observer que le centre hospitalier de Cambrai
n 'est pas à saturation et que des réductions en médecine et
chirurgie lui sont également demandées . Le ministre de la santé
et de la sécurité sociale souhaite . que s'établissent certaines
complémentarités que la proximité des hôpitaux entre eux et la
facilité des communies Lions sont de nature à favo ser. Les admi-
nistrateurs, les médecins et les malades doivent comprendre l' intérêt
d 'utiliser tous les services hospitaliers locaux au plein de leur
capacité, les mesures de suppression de lits n'ayant d 'autre but que
de procéder aux ajustements indispensables à des conditions cor-
rectes d'hospitalisation . La maîtrise des dépenses de santé en rendra
la charge financière acceptable par l 'e .isemble de la collectivité
sans modifier les - principes généraux du système de protection
sociale des Français. Dans le cas où des établissements hospi-
taliers publics ont été avertis, en application de la loi du 29 décem -
bre 1979, que des modifications de capacité sont souhaitées, une pro-
cédure de consultation et des délais de concertation précèdent la
décision d'user des pouvoirs donnés par la loi au ministre de la
santé et de la sécurité sociale.

Etablissements d'hospitalisation, de soins et de cure
(personnel).

35589. — 22 septembre 1980 . — M. Jean-Charles Cavaillé attire
l'attention de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale
sur la situation des aides-soignants(es) qui, après avoir travaillé
pendant plusieurs années dans un établissement de soins privé, sont
recrutés, en cette même qualité, par un centre hospitalier. Les
dispositions réglementaires qui régissent le statut des aides-soi-
gnants(es) hospitaliers ne prévoient pas, en effet, de bonification
d 'ancienneté en faveur de cette catégorie d'agents . Ces derniers
qui pourtant bénéficient d' une expérience professionnelle avan-
tageuse pour l' établissement hospitalier qui les recrute se trouvent
ainsi pénalisés par rapport à leurs collègues, employés depuis
toujours par ce même établissement, et subissent de ce fait, un
important préjudice de carrière . C'est la raison pour laquelle il
lui demande s'il ne conviendrait pas d' apporter des modifications
au statut de cette catégorie d 'agents.

Réponse . — Les règles très généralement applicables dans l 'en.
semble de la fonction publique interdisent que les services accomplis
par une personne dans le secteur privé soient repris en compte
pour déterminer le niveau auquel elle doit être classée lorsqu 'elle
accède à un emploi des administrations publiques . Il n 'est dérogé
à ce principe que dans l 'hypothèse où des circonstances très
exceptionnelles l'imposent . C 'est ainsi que, dans le secteur hospi-
taler public, des mesures de cette sorte, d'ailleurs d'ampleur très
limitées, ont été prises seulement en faveur de certains personnels
soignants à une époque où les administrations hospitalières rencon-
traient de très graves difficultés dans le recrutement de ces per-
sonnels. Tel n ' était pas le cas pour les aides soignants dont le
recrutement n 'a jamais présenté de difficultés majeures . Les
mesures prises au bénéfice des personnels soignants auxquels il
était précédemment fait s) :usion ne présentent plus maintenant
qu ' un caractère de survivance et leur application pratique est de
moins eu moins fréquente . Pour l 'ensemble de ces raisons, il n 'est
donc pas envisagé de modifier les dispositions statutaires appli•
tables aux aides soignants relevant du secteur hospitalier public.

Etablissements d'hospitalisation, de soins et de cure
(cliniques et établissements privés).

35693. — 29 septembre 1980. — M. Emmanuel Hamel appelle
l 'attention de M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale
sur le sentiment des directions et du personnel des maisons de
santé participant au service public hospitalier : 1° que ces établis-
sements sont victimes d 'une attitude discriminatoire et très injuste
des pouvoirs publics à leur égard, notamment en matière de fixa-
tion d :s prix de journée ; 2° qu 'ils supportent des contraintes admi-
nistratives et financières beaucoup plus lourdes que celles imposées
aux établissements publics . Il -lui demande s ' il n ' estime pas devoir
faire parvenir aux directions de l 'action sanitaire et sociale et aux
préfets des directives pour que les établissements hospitaliers pri-
vés, qu 'ils soient classés en catégories A ou 13 et les autres, ne soient
pas progressivement asphyxiés par le refus à leur égard de la com-
préhension dont l'administration témoigne à l'égard des établisse-
ments hospitaliers du secteur public et de leurs problèmes financiers.

Réponse . — Les établissements de soins privés admis a participer
au service public hospitalier sont soumis aux mêmes obligations
et bénéficient des mêmes droits que les établissements publics en



5 Janvier 1981

	

ASSEMBLEE NATIONALE — QUESTIONS ET REPONSES

	

83

vertu du décret n° 76-156 du 21 mai 1976 . La fixation de leur
prix de journée intervient dans les mêmes conditions que celles
qui sont appliquées au secteur public . Aucune discrimination ne
saurait leur être appliquée tant en ce qui concerne l'application
des directives générales fixées par le Gouvernement qu' en ce qui
concerne les possibilités de dérogations éventuelles . Il convient à
cet égard de noter que pour l'année 1980, au cours de laquelle les
établissements publics ont pu bénéficier d 'une réduction de leurs
charges du fait de l 'abaissement des taux de cotisations à la caisse
de retraite des agents des collectivités locales, les établissements
privés .t bénéficié d'un avantage équivalent au moyen d ' une
révision de prix de journée leur permettant d'augmenter leur
budget initial de 2 p . 100.

Etabtissements d'hospitalisation, de soins et de cure (personnel).

35706. — 29 septembre 1980 . — M. Jean-Claude Gaudin expose à
M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale que depuis
longtemps les pharmaciens-résidents des hôpitaux exercent en même
temps, dans de nombreux cas, des fonctions universitaires, et cela
pour le plus grand bénéfice du service public . Cependant, la circu-
laire ministérielle n" 004167 du 8 décembre 1975, précisant les
modalités d 'application du décret n° 75.226 du 8 avril 1975, a interdit
.que les nouveaux pharmaciens-résidents issus des concours de 1974
et 1975 soient recrutés lorsqu ' ils étaient en même temps universi-
taires . Des postes étant toutefois vacants, les intéressés ont pu
y être nommés à titre provisoire, en tant qu 'intérimaires, mais le
plus souvent avec du retard par rapport à la date à laquelle ils
auraient normalement dû prendre leurs fonctions . Par ailleurs,
le groupe interministériel de travail connu sous le nom de commis-
sion Fleck, qui avait été chargé d' étudier les liaisons entre l'ensei-
gnement pharmaceutique, d'une part, et la pharmacie et la biologie
hospitalières, d' autre part, ayant formulé des conclusions favorables .
dans certaines conditions, les intéressés ont finalement été recrutés
en tant que stagiaires à la suite d ' une décision commune de Mme le
ministre de la santé et de Mme le secrétaire d'Etat aux universités en
date du 19 septembre 1977, qui autorisait le cumul des deux fonctions.
Cette autorisation a été reconduite d 'année en année et depuis lors
le texte législatif couramment désigné sous le nom de loi Delong a
posé le principe d 'un exercice conjoint des deux activités et a prévu
que les situations des personnels considérés feraient l'objet d ' un
décret d 'application . Il apparaît logique que les intéressés bénéfi-
cient d ' une reconstitution de carrière reportant rétroactivement le
début de leur stage à la date à laquelle ils auraient dé prendre
leurs fonctions, ou au moins à la date à laquelle ils ont été recrutés
en tant qu ' intérimaires. Il lui demande de bien vouloir lui préciser
si une telle disposition est prévue dans les textes d'application de
la loi Delong . qui sont actuellement en cours de rédaction.

Réponse . — En application des dispositions du deuxième alinéa
de l'article 4 de la loi n" 71-1 du 2 janvier 1979, un decret en
Conseil d ' Etat fixera les conditions de régularisation des situa-
tions des personnels lésés par l ' interdiction antérieure d ' exercer
conjointement des fonctions universitaires et hospitalières . Ces
dispositions s'appliqueront aux personnels dont la nomination n ' aura
pas été ac q uise conformément à leur statut à la date de publication
de la loi . En ce qui concerne les candidats issus des concours des
années 1974 et 1975 recrutés à titre provisoire en tant qu 'intéri-
maires et bénéficiaires en 1977 d'une autorisation de cumul de
fonctions, il est précisé que les dispositions du décret du 20 avril 1972
relatif à la nomination et à l 'avancement des pharmaciens résidents,
ont permis de régulariser leur situation statutaire dès lors qu ' ils
ont été nommés dans un délai de trois ans après leur inscription
sur une liste d'aptitude aux fonctions de pharmacien résident et
sans qu 'ils puissent prétendre pour ce motif à une reconstitution de
carriére.

Etablissentcnts d ' hospitalisation, de soins et de cure (personnel).

35730 . — 29 septembre 1980 . — M. Georges Marchais attire l 'atten-
tion de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le pré-
judice dont sont victimes les personnels des centres hospitaliers spé-
cialisés (hôpitaux ps.chiatriquest, originaires des départements et
territoires d' outre-mer, qui ne bénéficient pas de la gratuité du voyage
aller et retour, tous les cinq ans, pour eux et leur famille à charge,
afin de se rendre dans leur département d'origine . Cette mesure, qui
concerne les fonctionnaires de l ' Etat, résulte de l ' application de l ' ar-
ticle 26 de la loi n" 72.653 du 13 juillet 1972 et des dispositions du
décret n" 78-339 du 20 mars 1978 . L ' inégalité des situations est d'au-
tant plus injuste, et ressentie comme telle, que les personnels de
l 'assistance publique sont assimilés aux fonctionnaires aux termes de
leur statut du 25 juillet 1960, ce qui n 'est pas le cas de ceux des
centres hospitaliers spécialisés qui relèvent du livre IX de la santé.
Il y a dans cette disparité une injustice d 'autant plus intolérable
que les règlements, les fonctions, les responsabilités et la formation

des personnels de l'assistance publique et des centres spécialisés
sont comparables ou similaires . Il a soulevé cette question lors
d'une entrevue avec Mme le ministre de la santé, le 25 octobre
1978 . Elle avait reconnu l'anomalie évoquée et promis de consulter
le ministre de l'intérieur . D' autre part, les agents départementaux
originaires des Départements et territoires d 'outre-mer s ' étant vu
reconnaître le droit à la gratuité du voyage dans les conditions
rappelées ci +lessus, par délibération du conseil général du Val-
de-Marne en date du 31 mai 1976, M. le vice-président de cette
assemblée a interrogé le préfet du Val-de-Marne sur la possibilité
de prendre des décisions semblables au niveau du conseil d 'admi -
nistration de l 'hôpital spécialisé (et notamment le C .II.S . de Ville-
juif) . Le préfet a promis de se livrer à un « examen attentif a
de cette question (22 septembre 1978) . En décembre de la même
année, il faisait savoir que « les études se poursuivaient au niveau
ministériel ». La même réponse, dans des termes pratiquement iden-
tiques, était formulée le 12 avril 1979 . Cependant, interdiction était
faite aux C . IL S . d ' imputer à leur budget les dépenses corres -
pondant à la mesure en cause ce qui, dans les faits, correspond
à un refus . Il est inadmissible que soient maintenues des disparités
d'ordre purement réglementaire et sans fondement réel . Les person-
nels des Départements et territoires d ' outre-mer exerçant dans les
hôpitaux a psychiatriques» sont écartés d ' avantages légitimes dont
bénéficient les personnels des services publics aux conditions de
travail et de formation très proches des leurs . Cette injustice ne
dure que par la carence, qu ' on à peine à ne pas croire volontaire,
des pouvoirs publics, lesquels laissent le problème s'enliser dans
de prétendues éludes et réflexions qui s'éternisent et retardent la
reconnaissance d 'un droit tout à fait évident. D lui demande donc
de prendre les décisions qui s' imoosent, ou d ' obtenir des ministres
concernés qu 'elles soient prises . .. Les mesures que l'on est en droit
d 'attendre ne peuvent être que la satisfaction de la demande for-
mulée dans la présente question, c 'est-à-dire le droit pour les per-
sonnels des centres hospitaliers spécialisés, au voyage gratuit dans
des conditions identiques à celles de leurs collègues de l 'assistance
et de la fonction publique.

Réponse .— Il convient tout d'abord de remarquer que la situation
évoquée par l 'honorable parlementaire n'est pas propre aux per-
sonnels des centras hospitaliers spécialisés en psychiatrie . Elle
concerne en effet les agents en fonctions dans tous les établisse-
ments mentionnés à l ' article L . 792 du code de la santé publique.
Or, compte tenu du principe de l 'autonomie des collectivités locales,
seule l ' intervention d'une loi permettrait l ' adoption, en faveur des
agents de ces établissements originaires des départements d 'outre-
mer, de dispositions analogues à celles prévues par le décret
n" 78-399 du 20 mars 1978 relatif, pour les départements d ' outre-mer,
à la prise en charge des frais de voyage de congés bonifiés accordés
aux magistrats et fonctionnaires de l ' Etat. Comme l ' indique l ' hono-
rable parlementaire, ce problème a fait l ' objet d 'une étude par les
services ministériels . Cependant, il est apparu qu'une telle mesure
constituerait pour les établissements cités ci-dessus une charge
financière incompatible avec les mesures prises en vue de limiter
la croissance des dépenses hospitalières.

Eiabtissenieuts d'hospitalisation, de soins et de cure (personnel).

35910 . — 6 octobre 1980. — M . Louis Besson attire l 'attention de
M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les vives
préoccupations des enseignants chargés des préparations des B .E.P.
option sanitaire et option sociale. Le ralentissement de la mobilité
des personnels hospitaliers, qu'il s' agisse des A . S . H. out des aides-
soignants ainsi que l 'arrêt quasi complet des créations de postes de
ce type leur font uppr .Wonder que l'on débouche progressivement
dans une véritable impasse . Pour une éventuelle orientation vers
les écoles d'infir miers et d' infirmières où ils ne peuvent prétendre
êtr e admis qu'au titre de la promotion professionnelle hospitalière,
il leur faut être préalablement titulaires du grade d ' aide-soignant.
Or si la détention d 'un B .E .P. — option sanitaire — dispense de
l ' examen d'admission dans les écoles préparatoires au certificat
d ' aptitude aux fonctions d'aides-soignants il semblerait que leur
admission soit très contingentée et non automatique . Face à ces
multiples préoccupations dont beaucoup d'exemples, qui lui ont été
donnés, lui ont démontré le fondement, il lui demande de bien
vouloir lui indiquer quelles sont les mesures que le Gouvernement
compte prendre pour assurer l'insertion professionnelle des jeunes
gens et jeunes filles ayant obtenu un B .E .P . option sanitaire ou
option sociale.

	

'

Réponse . — La situation exposée par M . Louis Besson n 'a pas
échappé à l' attention des services du ministère de la santé et de
la sécurité sociale . Il convient à cet égard de se référer aux termes
de la circulaire n" 299/DH/4 du 20 septembre 1978 adressée à
MM . les préfets précisant : «Par ailleurs, il est rappelé aux admi-
nistrations que selon les ternies de l'article 5 de l 'arrêté du 25 ma'
1971 relatif au certificat d 'aptitude aux fonctions d ' aide soignant,
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la priorité est accordée, pour le recrutement en qualité d 'élève
aide soignant, aux candidats titulaires du brevet d ' études profes-
sionnelles (option sanitaire). Cette disposition devra être observée
avec la plus grande attention et ce n 'est qu'après épuisement des
candidatures émanant de personnes titulaires de ce brevet qu'il
pourra être fait appel aux autres procédures de recrutement prévues
par l'arrêté du 25 mai 1971 (recrutement parmi les candidats
titulaires de titres autres que le brevet d ' études professionnelles
[option sanitaire] ou parmi les candidats ayant subi avec succès
les épreuves d'un examen d'entrée) . Afin de permettre au ministère
de l ' éducation de prévoir le nombre de places qui devront être
offertes chaque année dans les établissements préparant au brevet
d ' études professionnelles (option sanitaire), il conviendra de faire
connaître à cette administration le nombre de postes d'élève aide
soignant susceptibles d ' are offerts aux titulaires du brevet en
question . Vous voudrez bien, à cette fin, consulter les directeurs des
hôpitaux placés sous votre tutelle afin de donner à l ' inspecteur
d'académie, chaque année, une estimation du nombre de postes
d ' élève aide soignant qui pourraient être offerts dans les établis-
sements hospitaliers publics de votre département trois ans plus
tard aux titulaires du brevet d'études professionnelles (option
sanitaire) . Ce délai permettra au ministère de l'éducation d'orienter
son action suffisamment à l'avance . A ces débouchés, devront être
ajoutés par la suite les emplois d ' un niveau équivalent qui pourront
être recensés dans le secteur sanitaire privé, par les soins des
services de l 'emploi par exemple. Le premier recensement, qui
donnera le nombre de postes disponibles en 1931, devra être adressé
à l'inspecteur d ' académie le plus rapidement possible après la publi-
cation de la présente circulaire. Les recensements suivants seront
adressés chaque année en janvier, le deuxième sera donc effectué
en janvier 1979 pour les postes disponibles en 1932 .» Il est permis
de penser que le dispositif ainsi mis en place ,ira de nature à
favoriser le plus large accès possible des personnes titulaires du
brevet d'études professionnelles )o p tion sanitaire) aux emplois
d'aides soignants dont les vacances viendront à êtres constatées.
Cependant, compte tenu des impératifs auxquels sont affrontées les
administrations hospitalières en matière de promotion profession-
nelle, il demeure qu'un certain contingent d' emplois d 'aide soignant
doivent étre pourvus, en application même des dispositions du
décret n' 70-1186 du 17 décembre 1970, par les agents des services
hospitaliers réunissant trois ans d ' ancienneté . Enfin, il faut pré-
ciser que si la qualité d'aide soignant permet l'accès aux écoles
d 'infirmières dans des conditions favorables, les agents des ser-
vices hospitaliers peuvent aussi se présenter à l ' examen d ' entrée
dans ces écoles et voir leurs études prises en charge au titre
de la formation continue.

Professions et activités médicales (médecine scolaire : Eure).

35947 . — 6 octobre 198G . — M . Claude Michel appelle l ' attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les pro-
blèmes que cannait, actuellement, le personnel des services de
santé scolaire dans le département de l'Eure . L'effectif du per-
sonnel, en effet, s' avère être très insuffisant pour le nombre
d ' élèves qui doivent régulièrement satisfaire au contrôle médical
scolaire . Ce manque de médecins, d 'infirmiers, d 'assistantes sociales
et de secrétaires médicales nuit gravement au rôle que doit rem-
plir la santé scolaire, dont la vocation principale est la prévention
et le dépistage . Ii lui demande, en conséquence, quelles mesures
tl compte prendre afin que soit respectée, dans l'intérêt des élèves,
la mission du service de santé scolaire, et s ' il entend faire appli-
quer, dans ce département, les normes prévues par circulaire filant
à un médecin à temps plein pour 6000 élèves le nombre de méde-
cins.

Réponse . — Le département de l' Eure dispose pour l 'année scolaire
1930-1931 de 9 médecins contractuels dont un travaillant à mi-temps.
Il a également bénéficié, en 1930, de 76 000 francs de crédits de
vacation. Le secteur confié à chaque médecin est, par conséquent,
voisin de 10000 enfants alors que la moyenne nationale est de
8250 enfants par médecin . Une augmentation des crédits de vacation
en 1981 devrait permettre de diminuer sensiblement cet effectif . Le
chiffre de 6000 enfants par médecin n ' était présenté dans les ins-
tructions générales n" 105 du 12 juin 1969 que comme un idéal
permettant d'assurer les multiples tâches confiées alors à la santé
scolaire . Mais, cumpte tenu de l 'amélioration du niveau de vie et de
l'état de santé des enfants, du développement des services de pro-
tection maternelle et infantile et de la généralisation de la sécurité
sociale, les problèmes de protection de la santé des enfants d 'ége
scolaire se posent désormais en des termes différents et il convient
de promouvoir une politique de prévention dont l ' objectif doit être
d ' amener chaque jeune à prendre en charge progressivement sa
propre santé. Ses axes doivent être la réalisation de 100 p. 100 de
trois bilans de santé à des âges clés du développement de l 'enfant,
le développement d'actions d'éducation pour la santé en collaboration
avec les parents d'élèves et les personnels dépendant du ministère

de l' éducation et l 'organisation d'actions de surveillance de l 'hygiène
des milieux de vie de l' enfant. Des instructions rappelant ces
orientations vont d 'ailleurs être adressées au département de
l 'Eure où cette politique doit d'ores et déjà pouvoir ètre m .se en
oeuvre.

Etublissements d 'hospitalisation, de soins et de cure
(centres hospitaliers : Nord -Pas-de-Calais>.

36150 . — 6 octobre 1980 . — M . Henri Darras appelle l 'attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur l'inquié-
tude vivement ressentie dans tous les milieux à la suite du projet
gouvernemental de suppression de lits dans les hôpitaux Il s'avère
pourtant qu ' il y a un manque d'équipement hospitalier dans de
nombreuses régions, .t plus particulièrement dans le Nord - Pas-
de-Calais, et une pénurie quasi-générale de personnels . R lui demande,
en conséquence, quelles mesures il compte prendre pour éviter
une dégradation irréparable du secteur de la santé en tentant
d ' améliorer les conditions de soins de la population et de garantir
le droit à l 'emploi des travailleurs du secteur hospitalier.

Réponse. — Des propositions de réduction d'é q uipements hospi-
taliers publics sont soumises à l' examen des commissions régionales
d ' équipement sanitaire depuis plusieurs mois en application de la
loi du 29 décembre 1979, en vue d ' un ajustement objectivement
nécessaire des capacités hospitalières existantes au niveau exact
de la demande de soins, afin de contribuer à la résorption d 'excé-
dents de la carte sanitaire dont le secteur public n ' est pas exclu-
sivement responsable, mais dont il doit supporter la charge peur
la juste part qui lui revient. A cet égard, la situation de l 'é q uipement
hospitalier dans le Nord-Pas-de-Calais s 'est notablement améliorée
du fait des hôpitaux mis en service récemment ou en cours de
construction . Les capacités installées en médecine, chirurgie, gyné-
cologie-obstétrique font apparaitre globalement des taux d ' occupation
et des durées moyennes de séjour qui paraissent ssuceptibles d ' amé-
liorations permettant d' envisager des réductions de lits hospitaliers
en plusieurs établissements de la région.

Etablissernents d ' hospitalisation, de soins et de cure
(centres hospitaliers : Aude).

36173. — 6 octobre 1980. — M. Pierre Guidoni attire l'attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la situa-
tion des hôpitaux de Narbonne et de Lézignan. Il se confirme que
la suppression de cinquante-neuf lits à Narbonne, et de dix lits
à Lézignan, est sérieusement envisagée . Ces mesures porteraient un
coup très grave à l'hospitalisation publique, et, par les menaces
qu'elles entraineraient en ce qui concerne l ' emploi, temporaire
d ' abord, permanent ensuite, pénaliseraient lourdement les com-
munes où le taux de chômage atteint déjà le double de la moyenne
nationale . Il lui demande de préciser ses intentions, et celles des
pouvoirs publics, pour les deux centres hospitaliers de Narbonne
et de Lézignan, et pour l' avenir de leurs personnes.

Réponse . — Les réductions du nombre de lits rendues nécessaires,
dans l ' intérêt mime des malades, par le fonctionnement insuffisant
d'établissements hospitaliers sont toujours motivées par des ana-
lyses approfondies de la situation de chacun d 'entre eux . Elles font
l' objet d ' une longue prc,édure de concertation et de discussion
avant l'adoption des ajustements indispensables qui ne peuvent plus
ètre différés. Une diminution de 23 lits est actuelement envisagée
pour le centre hospitalier de Narbonne, et 10 lits à Lézignan . La
décision s'accompagnera d'un échéancier d 'application progressif,
de façon que les a laptations d 'effectifs corrélatives puissent ètre
effectuées sur la base de redistributions internes à l'établissement
ou avec d 'autres établissements, ou en ne remplaçant pas les
partants .

Etablissements d' hospitalisation, de soins et de cure
(centres hospitaliers : Nord).

36269. — 13 octobre 1980. — M . George :; Marchais expose à
M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale que le départe .
ment du Nord a la sinistre caractéristique d ' avoir un taux de
mortalité infantile et périnatale parmi les plus élev ais de France
(23 p . 1 000 en 1975 contre 18 p . 1 000 en France, 20,40 p . 1 000
en 1976 contre 16,70 p. 1000 en France) . L ' une des causes d'une
telle anomalie ap :axait dans le pourcentage élevé (21 p . 100) des
femmes enceintes qui échappent aux quatre consultations préna.
tales prévues . Lors d'un séjour clans le Nord, il a cté informé de
ces problèmes et a pu en effectuer, sur place, un examen concret.
Or, il apprend que douze maternités de ce département sont mena-
cées de fermeture et en particulier celle d'Aulnoye Aymeries (59620) .
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Le tout représente la suppression de 192 lits Est-ce là l ' aboutisse-
ment, trois ans plus tard, de la camçsgne « bien naître u lancée
dans cette région . Les pouvoirs publics ne sauraient cependant
ignorer que l'éloignement des centres hospitalier s, les difficultés
de communications engendrées par les conditions hivernales entre
autres, risquent d'inciter ou d ' obliger les futures mamans à accou-
cher à domicile, ce qui constitue une indiscutable régression, une
aggravation des risques. La population de la région n ' a pas oublié
le décès de trois mères de familles nombreuses, drame qui a été
à l'origine de la création de la maternité d'Auluope-Aymeries en
1972 . Ainsi le maintien des maternités répond à un besoin évident.
Encore faut-il que celles-ci disposent de, moyens d 'intervention
nécessaires . C ' est pourquoi, la municipalité d ' Aulnoye-Aymeries,
appuyée massivement par la population (qui s 'est e :u :imée claire•
ment par pétition) réclame avec insistance la création d ' un plateau
technique permettant les opérations chirurgicales dans de bonnes
conditions . En conséquence, il lui demande : 1 " d' assurer le main-
tien et le développement des maternités et plus précisément celle
d'Aulnoye-Aymeries, notamment en vue d'assurer concrètement et
au plus près des futures mères, la prévention, l'information, l 'édu-
cation, le suivi médical, l 'accouchement 'scientifiquement conduit,
les conditions oçstimales de sécurité ; 2" de donner mie suite posi-
tive aux démarches du député Jean Jarosz et du maire Pierre
Beiatte, qui expriment les besoins de la population consultée en ce
qui concerne le bloc opératoire de la maternité des Aulnes.

Réponse. — La suppression de lits de maternité dans le dépar-
tement du Nord est étudiée dans cadre de l'application de la
loi du 29 décembre 1979 sur les réductions d ' équipements sani-
taires excédentaires. Elle fait l 'objet de procédures de concer-
tation énumérées avec précision par la loi et qui ont été menée
avec diligence dans la région du Nord . Les capacités hospitalières
existantes doivent étre ajustées au niveau exact de la demande
de soins et offrir un accueil répondant en quantité et qualité aux
besoins de la mère et lu nourrisson . Or, l'intérêt des parturientes
ainsi que le fonctionnement des maternités du Nord ont été analy-
sés avec soin, de façon à encourager non les naissances à domicile
mais le plein emploi des services les plus propres à dispenser les
soins appropriés. Lorsqu 'une maternité n 'a pas de couverture
chirurgicale et que les délais d 'accès à un service de gynécologie-
obstétrique bien équipé sont raisonnables, il est préférable de
fermer une maternité déjà désertée, comme en témoigne le très
petit nombre d 'accouchements . Tel est le cas en particulier
d'Aulnoye-Aymeries, situé à i4 km de Maubeuge et 10 km d'Avesnes.
Disperser dans de petits hupitaux inadaptés des équipements chi-
rurgicaux coûteux aiors que des services proches offrent toutes
garanties serait à ta fois desservir les futures mères et majorer
sans justification les dépenses d 'assurance maladie.

Etablissemeists d'hospitalisation, de sains et de cire
(centres hospitaliers : Vaucluse).

35270. — 13 octobre 1980. — M. Fernand Marin attire l'attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les pro-
blemes grave, que posent a la population les suppressions de lits
ou de services dans les divers centres de soins de sa circoms .:ription.
Après Bollène et Valréas, c ' est maintenant Vaison-la-Romaine qui est
menacée (fermeture de la maternité, réduction du nombre de lits de
médecine) . Or, d'une part, depuis 1975 le nombre des naissances enre-
gistrées à la maternité ne cesse de croître '1975 : 81 ; 1976 : 97 ;
1977 : 149 ; 1978 : 205 ; 1979 : 234 ; 1980 : au 27 septembre déjà 188
contre 168 l'an passé à la même date) ; d ' autre part Vaison-la-
Romaine, comme Valréas et Bollène est un chef-lieu de région :
la maternité accueille la population non seulement du canton de
5ialaucène, de la vallée du Toulourenc et de la Basse-Drènte (Nyons,
Saint-Sauveur, Suis-les-Baronnies, Sèderon, Saint-Auban, etc .) . Il lui
demande, en conséquence, quelles mesures il compte prendre pour
permettre tant à la maternité de Vaison-la-Romaine qu ' au service
de médecine de poursuivre et de développer leurs activités comme
l'exige l'intérêt des populations concernées.

réponse . — L ' ajustement nécessaire des capacités hospitalières
existantes au niveau exact de la demande de soins . afin de contribuer
à résorber les excédents de la carte sanitaire, s ' accompagne d ' une
analyse détaillée du fonctionnement des établissements auxquels
des revisions de capacités sont demandées . Il s'agit de la première
phase d'une procédure prévue par la loi du 29 décembre 1979 et
pendant laquelle la concertation et la discussion sont possibles entre
toutes les parties intéressées . Les suppressions de lit de médecine
dans les trois étabiissements cités . par l'honorable parlementaire
ont de propoition de reconverion en d 'autres disciplines . Quant à
la fermeture envisagée de la maternité de Vaison-la-Romaine, elle
sera précédée, avant la décision définitive, d ' une nouvelle étude
des besoins et de l'offre de soins existant dans le secteur environnant .

Etal:lissements d ' hospitalisation, de soins et de cure (personnel).

36530 . — 13 octobre 1930 . — M. Albert Brochard expose à M . le
ministre de la santé et de la sécurité sociale le cas d ' un chef de
service hospitalier qui a fait l 'objet d 'une nomination à la suite
d' un concours avant l ' ouverture effective de son service. Il lui
demande quelle est, dans ces conditions, la date à prendre en compte
clans le calcul de l' ancienneté de ce cher de service : s 'agit-il de
la date de la nomination ou de la date de l ' ouverture du service,
étant fait observer qu 'il semblerait plus logique de retenir la
date de la nomination dans la mesure où l'intéressé ne peut être
tenu pour responsable des retards qui sont le fait de l 'adminis-
tration hospitalière.

Réponse. — Les principes qui régissent le calcul de l ' ancienneté
des praticiens à plein temps des hopitaux publics sont fixés à
l 'article 40 du décret n" 78-257 du 8 mars 1978 : il est précisé qu'il
est tenu compte des services hospitaliers effectifs accomplis par
les intéressés. En conséquence, c ' est la date de prise de fonctions
effective qui doit être prise en compte dans tous les cas, et non
la date de l ' arrêté de nomination ; il est d ' ailleurs mentionné
expressément dans cet arrêté que la nomination ne prend effet
qu'à compter de la date d'installation du praticien intéressé.

Etablissemenls d'hospitalisation, de soins et de cure (personnel).

36548 . — 13 octobre 1930 . L M. Michel Aurillac attire l 'attention
de M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le décret
n" 64-207 du 7 mars 1964 relatif aux conditions de recrutement et
au statut des externes et des internes en médecine des centres hos-
pitaliers régionaux taisant partie d ' un centre hospitalier et univer-
sitaire, lequel dispose dans ses article 27 que e les candidats à l'in-
ternat peuvent se présenter aux concours organisés dans la limite
des quatre années qui suivent la date à laquelle ils :emplissent les
conditions Mésie- à l 'alinéa précédent . Le délai ainsi fixé est pro-
longé de la durée pendant laquelle les intéressés ont été empêchés
de se présenter du fait soit de l 'accomplissement de leurs obliga-
tions militaires, sait d ' un congé de maladie d 'au moins six mois
consécutifs . Bien qu 'ayant été plusieurs fois modifié, le décret
n" 64-207 du 7 mats 1964 n 'a jamais été explicitement abrogé . Il
est d 'ailleurs visé par tous tes textes consécutifs relatifs aux études
médicales et pharmaceutiques et, en dernier lieu, par le décret
n" 20-65e du 18 août 1980 relatif à l'application de la loi n" 79-565
du 6 juillet 1979. Aucune disposition postérieure au décret de 1964
ne parait viser explicitement le cas des étudiants en médecine empê-
chais de se présenter aux concours par taie longue maladie . Seules
ont été modifiées les dispositions relatives aux étudiants effectuant
leur service naticeal, par l ' article 2 du décret n" 73-679 du 13 juil-
let 1973 . Dans ces conditions, il ne parait pas conforme à la régle-
mentation en vigueur de refuser à un étudiant en médecine, vic-
time d ' un trie grave accident le rendant inapte à poursuivre ses
études pendant plus de six niais, une prolongation du délai pendant
lequel cet étudiant peut se préseiuter aux concours de l'internat des
centres hospitaliers et universitaires . D'un point de vue strictement
humanitaire et en dehors de tout aspect légal de la question, il
parait choquant de refuser à un très petit nombre d'étudiants dou-
loureusement éprouvés par la maladie ou l ' accident, une dernière
chance de poursuivre la carrière à laquelle leurs efforts antérieurs
tes destinaient.

Réponse . — Rvoquant la situation d ' un éti :diant en médecine
victime d'un grave accident le rendant inapte à poursuivre ses
études pendant plus de six mois . l'honorable parlementaire fait
référence aux dispositions de l 'article 27 du décret n" 64-207
du 7 mars 1964 modifié et pose la question de savoir si elles
ne lui seraient pas réglementairement applicables . Il convient de
distinguer deux points : les conditions de recevabilité des candi-
datures liées au niveau d'études atteint par l ' intéressé et la période
durant laquelle il est possible de faire acte de candidature . Sur
le premier point . il faut noter que le fait d ' interrompre ses études
médicales pendant six mois entraînera obligatoirement un report au
moins équivalent de la date à laquelle l ' étudiant remplira pour
la première fois les conditions requises pour se présenter aux
concours d ' internat en médecine des centres hospitaliers et univer-
sitaires. Pouf' ce qui concerne la périocle de présentations possibles,
il faut remarquer que les dispositions de l 'article 27 du décret du
7 ma r s 1964 citées par l ' honorable parlementaire sont inapplicables
de fait bien qu 'elles n 'aient jamais été explicitement abrogées . En
effet, elles concernent plus particulièrement une catégorie de per-
sonnel hospitalier, les externes, qui n'existe plus actuellement.
Pour ce qui concerne les concours organisés depuis l ' année univer-
sitaire 1975.1976 pour• le recrutement d 'internes en médecine des
centres hospitaliers régionaux faisant partie de centres hospi-
taliers universitaires, il convient de faire application des disposi-
tions du décret n" 75-6 :39 du 15 juillet 1975 qui ne prévoit qu 'une
seule possibilité de prolongation de la période de trois ans durant
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laquelle il est possible de se présenter à de tels concours liée
à l 'accomplissement des obligations ae service national . Il faut
néanmoins préciser que toute p ossibilité de faire une carrière
hospitalière n'est pas refusée à l 'intéressé qui peut notamment
tenter les concoure de l ' internat des régions sanitaires qui ne sont
pas soumises au mémo système de période limitative.

Etablissements d ' hospitalisation, de soins et de cure (personnel).

36695 . — 20 octobre 1980 . — M. Charles Millon expose à
M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale que
dans le double souci d'apurer le contentieux des charges
supportées indûment par la sécurité sociale et de donner
aux établissements publics d 'hospitalisation, les moyens de remplir
leur mission en matiè re de formation du personnel paramédical,
l 'Etat s 'est engagé à prendre en charge, à partir dit 1'' janvier 1981,
la totalité des frais de formation supportés jusqu ' à présent par les
hôpitaux au travers des prix de journée ; à cette date, la prise
en charge de l 'Etat se substituera à l 'aide financière versée aux
centres de formation par les hôpitaux dont ils relèvent . A l 'approche
de cette échéance, il lui demande si cette nouvelle procédure de
financement de la formation du personnel paramédical sera mise
en place dans les délais initialement prévus.

Réponse . — Le ministre de la santé et de la sécurité sociale
indique à l'honorable l .'rlen,entaire que dans le cadre du plan d,.
redressement financier de l'assurance m :_ladie adopté le 25 juillet
1979, le Gouvernement a décidé que l'Etat prendrait en charge
à partir de 1981 les frais de formation des infirmiers et infirmières
et des étudiants en médecine . Cette décision se traduit par l ' inscrip-
tion au projet de budget pour 1931 d ' un crédit de 421,1 millions ae
francs qui sera versé à le caisse nationale d'assurance maladie en
compensation de la 'barge répercutée sur les prix de journée
:,ospitaliers . Les contraintes budgétaires n ' ont pas permis d ' étendre
cette mesure aux autres formations paramédicales . Les subventions
versées aux écoles seront actualisées mais la prise en charge de
l ' Etat ne se substituera pas à celle des hôpitaux.

Pharmacie 'ne m anei d ' officines).

36886. — 20 octobre 1950 . — M. Jean Delaneau attire l ' attention
de M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le décret
du 3 juillet 1979 fixant les modalités d' accès au brevet professionnel
de preparateur en pharmacie et réservant cet acmé ; aux titulai : s
du B .E .P sanitaire et se-lai (option Sanitaire ; ou de la première
année d ' études pharmaceutiques, ainsi qu'aux titulaires de diplômes
dont la liste serait fixée par arrêté . Or cet arrêté n ' a pas encore été
publie . Il lui demande quels motifs ont retardé cette publication, et
si le baccalauréat F 3 Sanitaire et social, d 'un niveau plus élevé que
le B .E .P ., sera reconeu comme une équivalence de ce dernier pour
accéder au B .P . de preparateur en p harmacie.

Réponse . — lin arrêté interministériel en date du 15 septembre
1950 p ublié au 3oun,al officiel du 1 . octobre a inscrit sur la liste
des diplômes ouvrant actés à la préparation du brevet profession-
nel, le certificat d ' aptitude professionnelle d 'employé en pharmacie
créé par un arrêté du ministre de l'éducation en date du 25 avr i l
1930 et délivré à l'issue de deux années d 'appreftissage . La corn-
mission prévue à l' article L . 383 du code de la santé publique,
dans sa séance du 1 ' j .,iilet 1930, n'a pas proposé l'inscription sur
cette liste d 'autres diplômes et notamment le baccalauréat F8 . Elle
a en effet estimé, qu ' avant d'ouvrir les cours à d 'autres diplômés,
il était nécessaire de connaitre, à l 'issue d ' une première année
d'application la répartition des candidats selon les trais sources de
recrutement actuellement prévues. Elle a donc, dans ces conditions,
été amenée à ajourner à un an toute décision dans ce domaine.

Professions et activités paramédicales (psychorééducateurs).

36911 . — 20 octobre 1980. — M . Gérard Chasseguet expose à
M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale qu ' il y a actuel-
lement en France 4000 thérapeutes, détenteurs d ' un diplôme d 'Etat
délivré par le ministère de la santé et de la sécurité sociale, qui
dispensent quotidiennement leurs soins à un grand nombre de
personnes en difficulté . Ces praticiens, rigoureusement formés
après trois années d ' études supérieures, ne bénéficient d ' aucun
statut spécifique, ne sont pas inscrits au code de la santé publique
et ne sont protégés par aucun monopole d'exercice . Face à ces
carences, difficilement supportables pour les psychomotriciens qui
exercent leur profession depuis vingt ans dans des conditions d ' insé-
curité permanente et préoccupantes pour les patients qui relèvent
de leur pratique et qui ne reçoivent aucune des garanties habi-
tuellement indispensables à la pratique d'un acte thérapeutique,

il lui demande s'il envisage de mettre en place les mesures néces-
saires à la régularisation des conditions d ' exercice de cette pro-
fession paramédicale pour une plus grande sécurité de ses utilisa-
te tor s.

Réponse . — S'agissant de la définition d 'un statut professionnel
pour les psychorééducateurs, il est rappelé à l' honorable parle-
mentaire qu 'aucune réglementation par - voie législative n ' est actuel-
lement envisagée . En outre, les études conduites en liaison avec
les professionnels et les services compétents ont fait apparaître
que l' exercice de la psychorééducation au sein d ' une équipe multi-
disciplinaire présentait plus d'intérêt pour la santé publique qu ' un
exercice isolé. Enfin, il est précisé que le décret n" S0-253 du
3 avril 1930 qui a créé notamment un statut hospitalier des psycho-
rééducateurs représente une amélioratit .n importante de la situation
de ces professionnels, qui peuvent désormais être nommés sur
des postes de titulaire dans les établissements hospitaliers publics
et subordonne le recrutement de ce personnel à la possession du
diplôme dEEtat . Cette exigence et l' activité de ces professionnels
dans un cadre institutionnel et dans une équipe pluridisciplinaire
représentent les meilleures garanties que puissent obtenir les per-
sonnes relevant d ' une thérapie psychomotrice.

Prof essini et activités médicales (sales-femmes).

37872 . — 10 novembre 1980 . — M. Emmanuel Hamel expose à
M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale que la profession
de sage-femme sera — dans l'avenir — ouverte aux personnes du
sexe masculin — en application de trois directives communautaires —
celle du 9 février 1976 relative à la mise en oeuvre du principe
de l'égalité de traitement entre hommes et femmes et de deux
directives lem 80-454 et 80 . 155 du 21 janvier 1980, qui visent respec-
tivement à la reconnaissance mutuelle des diplômes, certificats et
autres titres de sage-femme, ainsi qu'à la coordination des dispo-
sitions législatives, réglementaires et administratives concernant
l' accès aux activités de la sage-femme et l 'exercice de celles-ci.
Il lui fait part de l 'émotion éprouvée par certains membres de
la profession qui redoutent que l ' harmonisation de la législation
n ' entraine la suppression du titre de sage-femme à la suite des
propositions qu 'aurait formulées la commission des termes médicaux
à l'issue d'une réunion tenue au mois de juillet dernier . Or, il y
a lieu d'observer que certains pays de la Communauté n 'auraient
pas pour autant modifié le titre de la profession. En conséquence
il lui demande de bleu vouloir lui préciser ses intentions à ce
sujet, espérant qu ' il tiendra compte du voeu de la très grande
majorité des sages-femmes, notamment du Rhône, que leur titre soit
maintenu.

Réponse . — Il e;t précisé à l ' honorable parlementaire que la
commission des termes médicaux a été invitée à proposer une
dénomination aux futurs hommes « sages-femmes Toutefois, la
décision finale ne sera prise qu'après l ' avis de l ' académie natio-
nale de médecine à qui il a été proposé un choix entre s ge-
femme, sage homme et un nouveau ternie qui pourrait être a partu-
riologue » ou « maieutiste > . A ce jour, la savante assemblée n'a
pas fait connaitre son avis.

Professions et activités médicales (médecine scolaire).

37931 . — 10 novembre 1980 . — M . Louis Le Pensec attire l 'atten-
tion de M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur
les difficultés que connaissent les personnels du service de santé
scolaire pour obtenir le remboursement de leurs frais de déplace-
ment pour les besoins du service . Cette situation est en effet très
préjudiciable aux actions qu'ils doivent mener dans le cadre de la
prévention médico-sociale, dont les conséquences s ' ajouteraient
à celles de la diminution, lente mais sûre, du nombre des postes
budgétaires de titulaires de ces services remplacés par des vaca-
tions mal rétribuées, aux conditions indéterminées non renouve-
lables. En conséquence, il lui demande : 1 " s'il s'agit là d'un pro-
cessus tendant à la suppression du service de santé scolaire dont
le service social, sur directive de son ministère, n'intervient déjà
plus dans le primaire, faute de moyens en assistants sociaux;
2" quels sont les objectifs du Gouvernement par rappo r t au rôle
capital de la prévention en milieu scolaire ; 3" il ne s'agit pas
d 'une action délibérée, quelles mesures il envisage pour éviter une
telle dégradation des services médico-sociaux scolaires.

Réponse . — Les crédits budgétaires affectés au remboursement
des frais de déplacement du personnel des services e .ctérieurs des
affaires sanitaires et sociales sont répartis dans le cadre d'une pro-
cédure de gestion déconcentrée appliquée à l'ensemble du territoire.
Les moyens alloués dans ces conditions, délégués aux ordonnateurs
secondaires, sont affectés globalement au fonctionnement des sec-
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vices ]jQQcaux sans distinction entre les missions qui leur sont
confiée3 . Il appartient aux chefs de services régionaux et départe-
mentaux d'en assurer la gestion, sous leur propre responsabilité
et de la façon la plus adaptée aux besoins . Sauf à considérer
la nécessaire limitation des dotations attribuées dont le total ne
saurait excéder le montant des crédits budgétaires utilisables, il
n 'est pas constaté que les personnels du service de santé scolaire
rencontreraient, pour obtenir le remboursement de leurs frais de
déplacement -pour les besoins du service, des difficultés particu-
lières qui les distingueraient des autres personnels . En ce qui
concerne l'avenir du servie de santé scolaire, il est précisé que
les orientations en seront redéfinies dans les prochains mois en
fonction des études qui ont été menées au cours des dernières
années. Dans la perspective d'un développement des moyens à
plus long terme, les mesures utiles seront mises en oeuvre afin
de donner leur pleine efficacité aux moyens existants de manière
à satisfaire le totalité des besoins prioritaires du e o evtee. Il est
précisé enfin que les effectifs de médecins, d 'assistantes' sociales
et d 'infirmières n'ont pas subi de diminution en 1930 par rapport
aux années précédentes et qu 'il est prévu au budget de 1981 la
création de seize postes de médecins contractuels de santé scolaire
par voie de transformation d'emplois.

TRANSPORTS

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéciaux
(marins : pensions).

23801 . — 13 décembre 1979. — M . Dominique Dupilet attire
l'attention de M . le ministre des transports sur la précarité des
conditions de vie des pensionnés et veuves de la marine . La pen-
sion qui leur est allouée n 'a connue qu ' une augmentation de
4 p. 100 depuis le mois de décembre 1378, ce qui entraîne un
retard de 6 p . 100 par rapport à l'indice I . N . S. E . E . De plus
la moyenne des pensions mensuelles attribuées aux veuves est
si basse qu 'elle doit être complétée par le fonds national de soli-
darité. En outre, plus d'un prestataire sur deux de la caisse de
retraites et de prévoyance domicilié en métropole appartient à
l' une des cinq catégories les plus basses. En conséquence, il lui
demande s ' il envisage d'augmenter la pension de réversion ; s'il
compte relever d' une catégorie ou plus le . pensionnés de la caisse
de retraites les plus défavorisés ; s'il prévoit la mise en place d'un
capital décès pour les veuves de pensionnés.

Réponse . — Les salaires forfaitaires servant de base au calcul
des pensions des marins du commerce et de la pêche ont été
majorés par arrêté du 12 décembre 1979, publié au Journal officiel
du 20 décembre 1979 (page 10410 N. C .) . Cette majoration ne
pouvait intervenir qu 'après aboutissement de la négociation sala-
riale qui était en cours entre les organisations syndicales de
marins et les représentants de l ' armement. Les salaires forfaitaires
sont majorés une première fois de 5,5 p. 100 pour compter du
1" octobre 1979 et une seconde fois de 1,5 p . 100 pour compter
du 1" décembre 1979 soit au total de 7 p . 100 ce qui conduit
à une revalorisation moyenne de 12,95 p . 100 depuis le décem-
bre 1978 du fait que I'augmentation du 1"r décembre 1979 est
assortie d'un minimum de 120 francs par mois qui marque donc un
effort particulier en faveur des catégories les plus défavorisées
(14,53 p. 100 pour la troisième catégorie) . Ces mêmes salaires forfai-
taires ont été relevés, au cours de l 'année 1960, de 4,75 p . 100 au
1" mai 1930, de 3,82 p. 100 au ln juillet 1980 et de 3,03 p . 100
au 1" novembre 1980, ce qui porte l'augmentation moyenne à
27,36 p . 100 depuis le 1" décembre 1978 (2,9,13 p . 100 pour la
troisième catégorie). L' est vrai qu'un très grand nombre de pres-
tataires appartient aux cinq premières catégories et il est exact
que le fonds national de ,lidarité intervient en faveur des pen-
sionnés qui ne perçoivent pas le minimum requis. Il faut cependant
souligner qu' il s 'agit de la règle générale et non d' une situation
plus particulière au monde maritime. Il n 'est pas envisagé d' aug-
menter le pourcentage de la pension de réversion, sauf à s ' aligner,
le moment venu, sur le régime général s 'il s'orientait vers une
semblable solution et les propositions destinées à compenser la
non-rétroactivité des dispositions du décret du 7 novembre 1903 sur
les classements des basses catégories se heurtent toujours à un
problème délicat de financement . Comme le ministre des transports
l'a annoncé au cours de l'examen du budget par l ' Assemblée natio-
nale les salaires forfaitaires des cinq premières catégories bénéfi-
cieront d ' une majoration exce p tionnelle de 4 p. 190 au jan-
vier 1981 ce qui répond à la demande de l 'auteur de la question
écrite . Les pensions des marins et des veuves les moins favorisés
seront ainsi améliorées en priorité . Cette mesure est de large
portée puisqu'elle intéresse la majorité des titulaires d ' une pension
de la caisse de retraite des marins (soit environ 24 000 retraités
directs et 20 000 ayants droit) .

Mer et littoral (sauvetage en nier : pays de la Loire).

24704. — 14 janvier 1980. — M. Claude Evin attire l 'attention de
M. le ministre des transports sur l'organisation des secours en mer
sur la zone côtière des pays de la Loire . En effet, lors du naufrage
du chalutier Le Flinziou, dans la nuit du 23 au 24 décembre dernier,
tout sauvetage par mer étant impossible par sa localisation et par
l'état de la •nier, une intervention immédiate par hélicoptère lourd
était nécessaire . Or l ' hélicoptère lourd le plus proche est basé
à Brest et r ' 'st parvenu que tardivement sur les lieux du nau-
frage . Les Lfconstances de ce naufrage posent donc le problème
de l'insuffisance, d'une part, des moyens d' intervention rapide par
mer et par air dans cette région et, d 'autre part, d'une organisation
administrative qui n' offre pas de garanties d ' efficacité optimale.
Il lui demande en conséquence ce qu'il compte faire pour remédier
à cette situation et s' il ne pense pas nécessaire de créer un corps
de garde côtes susceptible d ' assurer la sécurité en permanence.

Réponse. — L 'organisation du sauvetage maritime côtier repose
sur les C. R. O . S. S. (centres régionaux opérationnels de surveil-
lance et de sauvetage) relevant du ministère des transports et
implantés sur chacune des trois façades maritimes du territoire
métropolitain, Manche, Atlantique et Méditerranée . Armés par du
personnel militaire (affaires maritimes et marine nationale) ces
centres assurent une veille radio permanente . En cas d 'accident, ils
mettent en œuvre les moyens des administrations civiles ou mili-
taires ou font appe, aux moyens privés, principalement ceux de
la Société nationale le sauvetage en mer, qui sont disponibles dans
la zone du naufrage La création d 'un corps de garde côtes ne
modifierait guère l 'organisation actuelle du sauvetage côtier . Quant
à l'augmentation tes moyens susceptibles d'intervenir dans des
opérations de sauvetage et notamment des hélicoptères capables
d' effectuer des serties par tous les temps, elle est à l'étude à
l' échelon interm i nistériel . II faut cependant rappeler que les opé-
rations de sauv :tape, surtout de nuit et par mauvais temps, sont
des opérations difficiles que peu d'équipages sont en mesure
d' accomplir, ce qui explique les délais d 'alerte fixés actuellement
par la marine nationale.

Permis de conduire (réglementation).

34958 . — 25 août 1980. — M . Alain Vivien appelle l'attention de
M. le minirtre des transports sur les lacunes des nouvelles dispo-
sitions en matière de permis de conduire les motocycles . D'une
part, le permis A donne le droit de circuler sur les autoroutes,
pour des engins dont la vitesse ne dépasse pas 75 kilomètres à
l'heure, ce qui constitue un danger important par rapport à la
vitesse moyenne observée sur les autoroutes . D ' autre part, en
utilisant les équivalences de permis un jeune de seize ans pourrait
passer les nouveaux permis Al, A 2, A3 et circuler ainsi sur des
motos de très grosse cylindrée sans jamais avoir subi d'examen
en circulation sur un engin de ce type. D'une manière générale,
les nouvelles modalités du permis moto ne paraissent apporter
aucune garantie supplémentaire en matière de formation et de
contrôle des motocyclistes et sont, pour relie raison, unanimement
condamnées par l 'organisation de motards . Afin de permettre
l' amélioration de la formation, du contrôle et donc de la sécurité
des jeunes conducteurs, il lui demande les mesures qu 'il compte
prendre, en concertation avec les intéressés, pour modifier dans
le sens souhaitable les modalités du permis moto.

Réponse . — Il est exact que les motocyclettes de première ceté•
gorie (cylindrée n'excédant pas 80 centimètres cubes, vitesse
limitée par construction à 75 kilomètres!heure peuvent circuler
sur les autoroutes, dont l 'accès, en vertu de l 'article R . 43 .2 du
code de la route, est interdit aux seuls véhicules non immatri-
culés et à ceux n'atteignant pas eu moins 40 kilomètres'heure en
palier, par construction . Ainsi, les ex-vélomoteurs, de cylindrée
comprise entre 50 et 125 centimètres cubes, étaient déjà autorisés
à emprunter les autoroutes . Que cette possibilité soit offerte à des
engins dont la vitesse est limitée d 'origine à 75 kilomttres'heure
constitue la seule nouveauté apportée sur ce point par la réforme
des catégories de motocycles, Il ne semble pas qu ' il y ait là une
occasion de danger supplémentaire pour la circulation . En effet,
le faible encombrement des deux-roues permet de les dépasser
aisément . Une telle manwu-'re est d 'autant plus sûre que la diffé-
rence de vitesse entre cieux véhicules est grande . Il faut remarquer,
en outre, que la vitesse maximale sur autoroutes pour les véhi -
cules transportant des matières dangereuses est fixé à 80 kilo-
mètres/heure, disposition qui n 'a jamais été contestée sur le plan
de la sécurité. Quoi qu ' il en soit, la réforme intervenue le 1" mars
1980 a pour but essentiel de remédier aux problèmes posés par
les accidents de la route dans lesquels étaient impliqués les deux-
roues à moteur. En conséquence, le décret n' 89-14 du 9 jan-
vier 1980, paru au Journal officiel du 12 janvier 1080, a regroupé
sous le terme de motocyclettes, les ex-vélomoteurs '(de 50 à 125 con•
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timètres cubes) et les ex-motocyclettes (plus de 125 centimètres
cubes) et créé trois nouvelles catégories : A 1, A 2 et A 3, la
cylindrée des véhicules ne devant pas excéder, pour les deux
premières respectivement 80 centimètres cubes (dans ce cas la
vitesse est limitée par construction à 75 kilomètres/heure) et
400 centimètres cubes, alors qu 'elle est supérieure à 400 centimètres
cubes pour la troisième, les âges requis pour la conduite étant
de seize ans pour la catégorie A 1 et dix-huit ans pour les deux
autres. Parallèlement, une épreuve pratique a été créée pour
l 'examen du permis de conduire A 1 (il n ' en existait pas aupa-
ravant pour les ex-vélomoteurs) dont le princi pe a été posé par
l'arrêté du 21 février 1980 modifiant celui du 31 juillet 1975, fixant
les modalités d 'établissement, de délivrance et de validité des
permis de conduire, tandis que l'épreuve pratique de l ' ancien
permis A a été renforcée par une épreuve de maniabilité rapide
pour le permis A3. Désormais, l ' examen pratique des nouveaux
permis A 1, A 2 et A 3 se compose, d ' une part, d ' une épreuve en
circulation de vingt minutes de durée où l 'ins pecteur, qui se trouve
dans une voiture suiveuse, transmet par liaison radio des instruc-
tions au candidat, seul sur la moto et, d 'autre part, d'une épreuve
de maniabilité lente, hors circulation, de dix minutes, en deux
essais dont n 'est retenu que le meilleur, et à laquelle il faut
obtenir quarante points sur soixante-dix pour être reçu . En outre,
pour le permis A3 s 'ajoute une épreuve de maniabilité rapide de
dix-neuf secondes qui doit être accomplie sans aucune erreur . Les
examens sont passés sur des véhicules de 70 à 80 centimètres
cubes en catégorie A 1, de 300 à 400 centimètres cubes en A2 (mais
ceux de 250 centimètres cubes sont autorisés jusqu 'au 31 décem-
bre 1982, et enfin de plus de 600 centimètres cubes en A3.
Il convient cependant de préciser que les candidats aux permis
A2 ou A 3, titulaires depuis moins de cinq ans res p ectivement
des permis A 1 ou A 2, sont dispensés de l ' épreuve en circulation.
Cette disp osition se fonde sur le fait que ces conducteurs ont
acquis une certaine expérience de la conduite en circulation ; en
conséquence, il n 'a pas été jugé nécessaire de leur faire passer
cette épreuve dès lors qu 'ils ont prouvé en maniabilité lente ou
rapide qu 'ils savent piloter un engin de plus forte cylindrée. Les
résultats enregistrés depuis le mois de mai 1930 aux différentes
catégories de permis moto montrent que les épreuves correspon-
dantes sont très significatives . Les candidats sont motivés et
suivent une formation adéquate grâce à laquelle ils se présentent
à l ' examen dans les meilleures conditions possibles.

Poissons et produits de la mer
(pêche maritime : Languedoc-Roussillon).

35222 . — 8 septembre 1980 . — M. Pierre Guidons attire l' attention
de M . le ministre des transports sur les justes revendications des
pécheurs de Languedoc-Hcussillon, qui viennent de rejoindre, dans
l'action, les professionnels de la mer des littoraux de la Manche
et de l 'Atlantique . Il s 'agit notamment du problème de l'aide au
carburant, maintes fois évoqué à la tribune de l 'Assemblée natio-
nale, et qui doit absolument recevoir une réponse favorable . Il lui
demande d'apporter aux délégations que ses services s 'apprêtent
à recevoir une réponse qui soit de nature ft résoudre, de façon
satisfaisante, les difficultés auxquelles se heurtent les professionnels
de la pèche de notre littoral.

Réponse. — Les difficultés rencontrées par les professionnels
de la pèche ont retenti toute l 'attention du 'euvernement . Après
avoir arrêté, dès le 2 avril 1930, un plan tr-enral de soutien et
de dévelo ppement en faveur de la pêche industrielle, celui-ci a pris
le 26 août 1980 un ensemble de mesures visant à accélérer le
règlement des problèmes soulevés durant le conflit qui a affecté
l ' ensemble du secteur. L'amélioration des conditions de commer-
cialisation des produits de la pèche a été considérée comme une
priorité absolue . Il a été décidé de réviser la notion de zone
de libre circulation du mareyage, afin d ' augmenter le nombre
d 'acheteurs potentiels sur un marché donné, de faire renforcer
le contrôle de l' interdiction de vente de poisson par les pécheurs
non-p rofessionnels et enfin de renforcer les contrôles sanitaires
pour les importations afin d 'assurer le respect des prescriptions
en vigueur . Des décisions ont également été prises en vue de
soutenir la production . Elles portent en premier lieu sur l 'aide aux
investissements. Une dotation en prêts du F. D . E. S . s'élevant à
25 millions de francs a été attribuée aux caisses régionales de
crédit maritime mutuel en complément•de la dotation de 100 millions
de francs déjà ouverte au titre de l'exercice 1980. Par ailleurs,
il a été décidé d'élargir aux constructions de petits navires
(longueur inférieure à 12 mètres) la possibilité d 'obtenir des
subventions d ' investissement dans le cadre du régime en vigueur
pour les autres navires . En outre, des aménagements ont été
apportés aux modalités d'application de l'article 79 du code du
travail maritime afin de supprimer certains obstacles en matière
de charges sociales qui entravaient le développement des coopé-
ratives d'armement, et il a été décidé de mettre en place des
commissions d'hygiène et de prévention après examen avec les '

organisations professionnelles. Enfin, à titre de mesure d'urgence,
un relèvement des prix d'objectif soutenus par le fonds' d'inter-
vention et d ' organisation des marchés (F. I . O . M .) a été décidé
pour les quatre derniers mois de 1980 afin de tenir compte des
coûts de production . La part des organisations de producteurs
a fait l 'objet d'une avance . Cette mesure a été accompagnée par
la recherche de simplifications et d' allégements dans les procé-
dures du F. I. O . M . qui permettront à cet organisme d 'accroître
sa capacité d 'intervention réelle.

Transports routiers (transports scolaires).

35550. — 22 septembre 1980 . — M. Jean-Charles Cavaillé fait
remarquer à M . le ministre des transports qu'avec la rentrée sco-
laire 1980, le problème des accidents de circulation survenant lors
du ramassage des écoliers va de nouveau se poser et entrainer
encore des drames dans certaines familles . Chaque année, en effet,
on déplore de trop nombreux accidents, dont les enfants sont les
malheureuses victimes, sans pour autant prendre des mesures effi-
caces capables de les enrayer . Il existe, bien sûr, une réglemen-
tation routière destinée à prévenir ce genre d 'accident ; ainsi,
les articles 5 et 69 de l 'arrêté du 17 juillet 1954 prévoient que le
car de ramassage scolaire devra déclencher ses feux clignotants de
détresse dès son arrêt et avant l 'ouverture des portes . Mais, force
est de constater que cette règle n' est pas respectée dans la majorité
des cas, car il est fréquent que les conducteurs de car oublient
de faire fonctionner leurs feux de détresse . Il est pourtant aisé
de concevoir un système simple et radical qui permettrait de pal-
lier l ' oubli, parfois fatal, des chauffeurs de car. Il suffirait, en
effet, que par la seule manoeuvre d ' ouverture de la porte auto-
matique les feux de détresse se mettent en marche et s 'arrêtent
dès que la porte se referme. Ce procédé existe déjà et sera bientôt
lancé sur le marché . Compte tenu donc de l ' intérêt que présente la
formule décrite, il lui propose de faire adopter obligatoirement
ce système par les transporteurs titulaires d' un circuit de ramas-
sage scolaire et lui demande, en conséquence, de bien vouloir
envisager une modification de la réglementation actuelle.

Réponse. — ' L ' amélioration de la sécurité des transports sco-
laires, en vue de réduire le nombre d ' accidents, bien que celui-ci
soit numériquement peu élevé, demeure une des préoccupations
des départements ministériels ayant à connaître de ce problème
(éducation, intérieur, transports) . Leur souci se concrétise dans
les textes réglementaires qui ont déjà été pris à ce sujet . C' est
ainsi que l'arrêté du 15 février 1974 a, dans son article 5, rendu
obligatoire, pour le chauffeur, de mettre en action les feux de
détresse du véhicule lors de la montée et de la descente des enfants,
et que l 'arrêté du 11 août 1976, relatif à la sécurité et à la discipline
dans les véhicules affectés aux circuits spéciaux de transports
d ' élèves, insiste tout particulièrement sur des attitudes essentielles
telles que la nécessité, après la descente, de ne s 'engager sur la
chaussée qu'après le départ du car et qu 'après avoir attendu que
celui-ci soit suffisamment éloigné pour que la vue sur la chaussée
soit complètement dégagée du côté où le car s' éloigne . Pour
assurer une meilleure information une brochure relative aux règles
précédentes a été diffusée à tous les organisateurs . Dès 1976 ; après
la parution de l 'arrêté cité ci-dessus, dans le cadre des émissions
scolaires, ;deux films sur les transports scolaires ont été diffusés
à la télévision . Une nouvelle campagne d 'information a été entre-
prise à la rentrée scolaire de septembre 1980 consistant en la
projection à la télévision dans le cadre des émissions de la sécurité
routière d'un film relatif à la prévention des accidents survenant
lors de la traversée de la route par les enfants après la descente
des autocars. Cette campagne doit être complétée très prochai-
nement par la mise en place dans les autocars d ' affichettes rap-
pelant les prescriptions précitées. Bien que le système préconisé
dans la question posée soit compatible avec le respect des prescrip-
tions des articles 69 et 72-1 de l'arrêté du 17 juillet 1954, il ne
couvre pas la périoçle la plus dangereuse qui se situe sur une
durée de l ' ordre de 15 à 20 secondes après que le car ait quitté son
point d 'arrêt . Dans ces conditions il n 'cpparait pas opportun de
rendre obligatoire un tel système qui annihilerait la possibilité de
mise en place de tout nouveau système pouvant combler la lacune
indiquée ci-dessus .

S . N. C. F. (Gares).

36581 . — 13 octobre 1980 . — M. Robert Poujade attire l ' attention
de M. le ministre des transports sur l ' insuffisance du nombre des
appareils téléphoniques publies dans de trop nombreuses gares. R
lui demande en particulier si la S. N . C . F. n 'envisage pas d 'installer
dans les principales gares de province, à l ' instar de ce qui se pra-
tique déjà à Paris, des appareils téléphoniques publics sur les quais.

Réponse. — La S .N .C .F., en vue de satisfaire les besoins de la
clientèle en matière de cabines téléphoniques publiques, poursuit,
en étroite collaboration avec la direction générale des téléeommu-
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nications, un important programme d ' équipement des gares. Cet
effort va être accentué afin de tripler, au minimum, le nombre
de ces installations et de mettre à la disposition des voyageurs,
notamment sur les quais des gares de correspondance, situées en
province, un nombre suffisant de cabines, à l 'exemple de ce qui
a déjà été réalisé dans les gares de Paris.

Circulation routière (sécurité).

37132. — 27 octobre 1980 . — M. Jean Falala rappelle à M. le
ministre des transports que l ' arrêté du 16 octobre 1979 prescrivant
le port obligatoire du casque pour les conducteurs de véhicules à
deux roues à moteur ne prévoit pas de dérogation pour raisons
médicales . L'adminIstration du ministère des transports considère
que les personnes qui circulent en cyclomoteur sans casque pour
de telles raisons doivent, si elles sont l 'objet d ' un contrôle de police
sanctionné par un procès-verbal dressé à leur encontre, demander
à l'agent verbalisateur de mentionner explicitement la présentation
d'un certificat médical attestant la contre-indication . Elle estime
qu'il appartient alors au parquet chargé d'engager les poursuites
d'en apprécier l'opportunité. Les dispositions en cause apparaissent

. comme extrêmement regrettables . A n'est pas normal que, pour
un cas aussi simple, il soit nécessaire de prévoir une telle procé-
dure sans que le parquet soit même tenu de prendre en compte
les raisons médicales invoquées. Il lui demande de bien vouloir
envisager une modification de l ' arrêté du 16 octobre 1979 afin
que les titulaires d'un certificat médical indiquant certaines contre-
indications puissent être dispensés du port obligatoire da casque
lorsqu 'ils conduisent des véhicules à deux roues à moteur.

Réponse . — L ' obligation du port du casque s'est révélée, depuis
son entrée en vigueur, particulièrement efficace du point de vue
de la diminution du taux de mortalité résultant des accidents de
la route . Il est donc indispensable qu' elle soit respectée et il n'est
pas envisageable de modifier l'arrêté du 16 octobre 1979 dans le
but de permettre aux titulaires d 'un certificat médical indiquant
certaines contre-indications d 'être dispensés du port obligatoire du
casque lorsqu' ils conduisent des deux-roues . Il convient de noter
que les difficultés rencontrées par certains utilisateurs peuvent
être résolues dans une large mesure. C 'est ainsi que si certains
usagers se plaignent de ne pas trouver dans le commerce un
casque adapté à leur mensurations, il existe maintenant sur le
marché des fabricants de casques de grandes tailles dont la liste
officielle et les adresses sont disponibles à l 'Association française
de normalisation (A. F. N . O . R.) . Il s' avère également que des
usagers sollicitent une dérogation en produisant à l 'a ppui de leur
demande un certificat médical attestant leur incapacité à porter
cet équipement. Or, différents types de casques, dont certains très
légers, sont présentés sur le marché et ne devraient pas, par
conséquent, aggraver les troubles dont souffrent éventuellement
les intéressés. 11 faut d' ailleurs rappeler que certaines compa-
gnies d 'assurances appliquent un abattement de l'ordre de 25 p . 100
sur le rè g lement des indemnités dues à leurs assurés lorsque ceux-
ci, impliqués dans un accident, ne sont pas munis de casques. Seul
demeure en fait source de difficultés l' usager chez qui le port
du casque engendre des troubles graves. C'est pour remédier à
ces cas, au demeurant très exceptionnels, qu ' il a été indiqué qu ' à
l 'occasion d 'un contrôle de police, les personnes concernées pou-
vaient demander à l'agent verbalisateur de mentionner explicite-
ment sur le procès-verbal la présentation d ' un certificat médical
attestant une contre-indication, le parquet appréciant alors l'oppor-
tunité des poursuites. Il ne s 'agit pas là d ' une procédure parti-
culière aux cas d'espèce, mais du fonctionnement normal du sys-
tème judiciaire, le parquet ayant toujours la faculté de classer
sans suite un procès-verbal.

	

-

Tourisme et loisirs (navigation de plaisance).

37134. — 27 octobre 1980. — M. Henri de Gastines rappelle à
M . le ministre des transports que le décret n ' 64-526 du 5 juin 1964
ne contraint aux règles des marques extérieures d'identité que les
navires de plaisance d'une jauge brute égale ou supérieure à deux
tonneaux . Par ailleurs, les propriétaires de bateaux de plaisance
ne sont pas tenus de souscrire une assurance accident, qu'ils
naviguent en mer ou sur les eaux intérieures, et cela quel que
soit le tonnage du navire . Il apparaît tout à fait anormal qu'un
tel laxisme soit admis, ne permettant pas d ' une part d'identifier
les bateaux dont les propriétaires ont commis des infractions et
risquant, d'autre part, de créer de graves contentieux à l'occasion
d'accidents ou de dommages causés. Alors qu'obligation est faite
aux conducteurs de vélomoteurs de s'assurer contre les risques
d'accidents, il lui demande s'il n'estime pas absolument conforme
à la logique et à la justice que les propriétaires de navires de plai-
sance soient tenus à cette même règle et que, parallèlement, leurs

bateaux, même s' ils jaugent moins de deux tonneaux, aient i appli-
quer les normes fixées pour leur reconnaissance par l ' inscription
des marques extérieures d'identité à la poupe.

Réponse. — L'article 1 du décret n" 64-526 du 5 juin 1964 ne
contraint effectivement aux règles des marques extérieures d 'iden-
tité que les navires de plaisance d ' une jauge brute égale ou supé-
rieure à deux tonneaux . Mais cet article est complété par l'article 2
qui impose à tous les navires de plaisance à moteur doté d' une
puissance réelle égale ou supérieure à 10 chevaux de porter de
chaque côté de la coque, les initiales du quartier des affaires mari-
times d 'immatriculation et le numéro d 'immatriculation. Selon les
termes de ces articles seuls sont dispensés de l'obligation de porter
des signes extérieurs d'identité les petits navires ayant un moteur de
faible puissance, c'est-à-dire les navires dont la vitesse et la zone
d'évolution sont limitées. Les risques de non-identification de ces
navires sont donc très faibles. Pour ces petits navires l 'obligation
de porter des signes extérieurs d 'identité ne serait pas d 'une grande
efficacité, car la lisibilité des marques s 'avérerait délicate surtout
lorsque le navire est en mouvement . La question posée sur le point
concernant l 'asurance obligatoire a fait l'objet d'études entreprises
conjointement par le ministère de l ' économie et le ministère des
transports . II est apparu que le pourcentage des bateaux non
assurés était inférieur à 50 p. 100. Ce pourcentage est actuellement
en régression du fait du développement des contrats de leasing,
ces contrats prévoyant systématiquement des clauses d'assurance
tous risques. Par ailleurs les clubs sportifs tels que la fédération
française du yatching à voile, la fédération française du mononau-
tisme ou d ' autres associations sportives qui regroupent un nombre
croissant de plaisanciers contractent pour le compte de leurs
adhérents des assurances dommages ou responsabilité civile en
cas d'accidents causés aux tiers. Enfin, les polices d 'assurance
responsabilité civile a Chef de famille » prévoient dans la majorité
des cas l'assurance des accidents causés par les petits bateaux
de plaisance notamment ceux inférieurs à deux tonneaux . Il appa-
rait donc pour ces différentes raisons, qu 'une obligation d' assurance
ne s' impose pas, les pouvoirs publics limitant leur action à sine
sensibilisation des plaisanciers aux dangers des risques inhérents à
cette forme de loisirs et à une incitation à contracter les assurances
relevant de la navigation de plaisance.

Transports : ministère (services extérieurs : Hérault).

37237. — 27 octobre 1980. — M. Gilbert Sénés attire l'attention
de M. le ministre des transports sur l 'inquiétude du personnel du
centre école du service de la formation aéronautique et du contrôle
technique de ,Montpellier-Fréjorgues, soulevée par l'annonce, en
août 1980, d ' une situation budgétaire alarmante du service qui laisse
envisager des réductions ou même des suppressions d ' er nploi . Dans
l 'affirmative d' une telle situation, il lui demande de prendre des
mesures pour maintenir l 'activité de ce centre et ainsi éviter toute
suppression ou réduction d'emploi dans un département déjà trop
touché par le chômage.

	

_

Réponse . — Il est exact que le service de la formation aéronau-
tique et du contrôle technique (S . F. A . C . T .) a rencontré en 1980 et
rencontrera en 1981 des difficultés de fonctionnement dues essen-
tiellement à l'augmentation du coût des carburants qui inter-
viennent pour plus de 25 p . 100 dans la mise en couvre des app°reils
destinés à l'accomplissement des missions de formation du service.
Pour pallier en partie ces difficultés, le S . F . A. C .T. a été amené
à proposer un certain nombre de mesures immédiates génératrices
d'économie d' énergie . Cette politique d 'économie qui sera pour-
suivie en 1981 n ' a pratiquement aucune incidence directe sur la
situation des personnels actuellement en fonction dans les centres
du S. F . A . C . T. et n'entraîne dans l'immédiat et le futur proche
aucune réduction ou suppression d' emploi. Les différentes organi-
sations professionnelles et syndicales du service ont été informées
de ces mesures dans la première quinzaine du mois de septem-
bre 1980.

Transports maritimes (ports : Corse),

37542 . — 3 novembre 1980 . — M . Pierre Pasquini appelle l 'atten-
tion de M. le ministre des transports sur l ' éventuelle application
de la taxe portuaire internationale en Corse, qui viserait les navires
en provenance ou à destination des seuls ports italiens. Il lui
demande si, du fait que l' Italie est membre de la Communauté
européenne, une telle taxe, qui constituerait une discrimination à
l 'égard des navires de ce pays, ne pourrait pas être considérée
comme enfreignant les dispositions du traité de Rome.

Réponse . — L'application de la taxe portuaire internationale en
Corse ne constituerait pas une discrimination à l'égard des navires
italiens . En effet elle s'appliquerait à tous les navires assurant
un trafic international au départ ou à destination de la Corse
quel que soit leur pavillon, y compris aux navires français qui
s'intéresseraient à ce trafic.
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Permis de conduire (réglementation).

37612. — 10 novembre 1980. — M. Raymond Julien appelle l'atten-
tion de M. le ministre des transports sur les risques qu 'entraîne
l 'application de sa circulaire autorisant les opticiens à délivrer des
certificats aux porteurs de lentilles de contact, en vue de l 'obten-
tion du permis de conduire. C.e certificat n ' est pas une simple for-
malité, mais bien au contraire un véritable certificat médical, sta-
tuant sur la capacité de vision Il engage la responsabilité du signa-
taire sur le fait de savoir notamment si l 'intéressé tolère bien ses
lentilles un nombre d'heures suffisant, si son acuité visuelle est
comptatible avec la conduite de voitures individuelles, ou même de
véhicules du groupe lourd . Même si la délivrance et la vente de
lentilles de contact est autorisée par les négociants optiques, il
ne semble pas en revanche que la délivrance de ce certificat puisse
entrer dans leurs prérogatives, sans une remise en cause grave
des conceptions en vigueur e n matière de responsabilité médicale.
La délivrance de ces certificats revêt une trop grande importance
pour les usagers, comme pour la sécurité de la collectivité publique,
pour qu 'ils ne soient pas soamis à toutes les règles et précautions
indispensables . C'est la renon pour laquelle, il lui demande,
n' entend pas modifier se circulaire pour augmenter les garanties,
et confier aux se-ils médecins le droit de délivrance de ces certi-
ficats.

Réponse. — L'autorisation donnée aux opticiens de délivrer une
attestation mentionnant le port de verres de contact ou de lentilles
cornéennes, ne concerne que les conducteurs titulaires d 'un permis de
conduire. Les candidats à l 'obtention de ce titre qui sont tenus,
en application de l'article R. 127 du code de la route, de subir
un examen médical préalablement à sa délivrance, continuent lors-
que cela s'impose d 'être examinés par des médecins généralistes ou
spécialistes notamment ophtalmologistes. L' attestation étant établie
par les opticiens a seulement pour but de permettre aux conduc-
teurs porteurs de lunettes qui ont opté pour les verres de contact
ou lentilles cornéennes, d'obtenir la modification par les services
préfectoraux de la mention figurant sur leur permis de conduire :
au lieu de « Port de verres correcteurs obligatoires a (lunettes
correctrices) est indiqué : « Port de verres correcteurs obligatoire »
lentilles cornéennes ou verres de contact. Ces dispositions, prises
après avis du médecin vice-président de la commission permanente
des incapacités physiques incompatibles avec l'obtention ou le
maintien du permis de conduire . sont conformes à celles des arrêtés
des 25 février et 16 juin 1975 du ministre de la santé fixant la
réglementation relative aux lentilles de contact et verres scléro-
cornéens, et ont pour but de simplifier la vie des usagers . Toute-
fois, compte tenu de certaines contestations formulées par le
syndicat national des ophtalmologistes de France, il a été demandé
au garde des sceaux, ministre de la justice et au ministre de la
santé et de la sécurité sociale de donner un avis sur la validité de
cette procédure . II n'est donc pas possible, actuellement, de se
prononcer sur la suite qui sera réservée à cette affaire.

Poissons et produits de la nier (marins pêéhe'rrsl.

37790. — 10 novembre 1980. — M. Michel Debré demande à M. le
ministre des transports s'il est exact que la délivrance des licences
de pêche en Méditerranée est assurée d ' une manière arbitraire et
notamment si un refus a été opposé aux pêcheurs d' un certain
port, sous prétexte qu ' il n'existe plus de licences disponibles, alors
que dans le même temps plusieurs licences étaient accordées aux
pêcheurs d'un autre port ; il lui demande. d ' une manière générale,
s 'il n 'estime pas nécessaire de favoriser les efforts de jeunes
pêcheurs désireux de s 'installer a leur compte.

Réponse . — La situation précaire des stocks halieutiques dans
les eaux méditerranéennes et la nécessité d ' évite, la disparition de
la ressource ont imposé un strict encadrement de la pratique de
la pèche au chalut en Méditerranée . C 'est ainsi qu 'une réglemen-
tation adoptée en 1975 subordonne l 'exercice de ce type de pêche
à l'obtention d 'une licence, le nombre des licences étant limité.
Toute unité nouvelle ne peut donc bénéficier de ce titre qu ' autant
qu'elle remplace nombre pour nombre une unité disparue ayant
pratiqué cette activité . Cette réglementation applicable à l 'ensemble
du littoral méditerranéen ne fixe pas de règles de répartition des
licences disponibles entre les quartiers et depuis sa mise en vigueur,
aucune dérogation n 'a été accordée, aucune licence nouvelle n'a
été créée . Les mouvements de licences qui viennent d ' avoir lieu
dans le quartier de Marseille ont été réalisés dans des conditions
conformes au règlement de 1975 . La nécessité d 'acquérir une
licence de chalut peut constituer un handicap pour les jeunes
patrons . Cependant des aides leur sont accordées par ailleurs et
la remise en cause de ce régime de limitation de l ' effort de pêche,
dans l'état actuel des stocks méditerranéens, ne serait pas sans
graves conséquences pour l'ensemble des professionnels et la survie
des pêches maritimes dans cette région .

Communautés européennes (législation communautaire
et législations nationales).

38316. — 17 novembre 1980. — M. Maurice Druon attire instam-
ment l 'attention de M . le ministre des transports sur le non-respect
par certains de nos partenaires de la législation communautai re
relative aux aspects sociaux du transport routier (temps de conduite,
temps de repos, installation de tachygraphes, etc .) . Il lui fait
notamment remarquer le refus de la Grande-Bretagne de se confor-
mer à l' arrêt de la Cour de Luxembourg du 7 février 1979 et le
succès de ses représentants à Bruxelles qui ont réussi à obtenir des
concessions de la commission . Il lui fait, en outre, remarquer que
cette décision de la commission n'a pas été publiée au Journal
officiel des Communautés européennes . Or la commission envisage
maintenant de traîner la France devant la Cour de Luxembourg
pour le non-respect de certaines dispositions sociales dans le
domaine des transports . Cette situation grave et exemplaire appelle
trois questions : en vertu de la clause de réciprocité contenue dans
l'article 55 de la Constitution, la France doit-elle observer les
règlements communautaires susvisés ; en cas de condamnation par
la Cour de Luxembourg, ne faudrait-il pas considérer l 'arrêt comme
inopposable en France, voire nul et de nul effet ; le Gouvernement
français entend-il prendre les devants et exiger de la commission
les concessions que celle-ci a consenties à la Grande-Bretagne.

Réponse. — Il est exact que l'application de la réglementation
sociale dans les transports routiers pose des problèmes dans tous
les Etats en raison de la structure même de la profession et de la
nature du travail. Si des dispositions particulières ont été admises
pour la Grande-Bretagne, elles s'expliquent par le souci de laisser
ù ce pays, en sa qualité de nouvel Etat Membre, les délais néces'
safres permettant, à compter de son adhésion l ' adaptation des entre-
prises aux règles communautaires en vigueur. Des dispositions du
même ordre sont retenues en ce qui concerne la Grèce.

Constructions navales (entreprises : Seine-Maritime).

38344. — 17 novembre 1980. — M. André Duroméa attire l 'attention
de M. le ministre des transports sur ' a situation de l 'entreprise
Caillard du Havre . Cette entreprise, spécialisée dans la réparation
navale et la construction d ' engins de levage, connaît actuellement
de sérieuses difficultés et des craintes sérieuses pèsent sur son
avenir. 11 lui demande quelles mesures il compte prendre pour
assurer une activité normale à cette entreprise qui emploie 950 sala-
riés et constitue un des points forts de l 'industrie métallurgique
havraise et même française.

Réponse . — Les difficultés rencontrées par la société Caillard
l'ont conduite à demander à bénéficier du régime de la suspension
provisoire des poursuites. Celle-ci a été prononcés par le tribunal
de commerce de Paris le 25 novembre dernier. Les différents
ministères concernés s'emploient actuellement, sous l ' égide du
Ciasi, à trouver une solution à cette affaire.

Circulation routière (poids Iourds).

-8751 . — 24 novembre 1980 . -- M . Gérard Braun expose à M. le
ministre des transports les difficultés rencontrées par les dirigeants
de petites entreprises et d 'entreprises artisanales au regard de la
réglementation des transports . En effet, la réglementation qui leur
est applicable est la même que celle intéressant les entreprises de
transport routier, pour lesquelles le législateur a voulu réprimer
certains abus qui venaient compromettre la sécurité des usagers
de la route . C ' est ainsi que fut instaurée la pose d' un contrirlo-
grnphe sur les véhicules, lequel permet de contrôler leur vitesse et
le temps de présence du chauffeur au volant . Cependant, nombre
de petites entreprises artisanales, les scieries vosgiennes en parti-
culier, utilisent des véhicules de type a G .M .C . 11 tonnes » pour
leurs livraisons . Ceux-ci roulent sur an rayon dépassant rarement
dix kilomètres . Leur vitesse n 'excède par cinquante kilomètres
heure et leur kilométrage mensuel cent kilomètres . Le temps passé
au volant par le chauffeur dépasse rarement vingt heures par mois.
Il semble donc que l ' application de la réglementation rappelée
ci-dessus ne soit pas absolument conforme à l 'esprit du texte adopté
par le législateur, qui visait surtout la répression des abus trop
souvent constatés . D 'autre part, lorsque l ' on sait que le prix moyen
d 'un tel appareil est d 'environ 2 500 francs, et que l 'on assiste actuel.
lement à un resserrement des trésoreries dans les petites entre-
prises, il semblerait souhaitable d ' exclure du champ d'application
de ceste réglementation les cas tels que ceux exposés ci-dessus . Il lui
demande dans quelle mesure il serait favorable à une disposition
en ce sens.

Réponse . — Les obligations relatives à l ' installation et à l 'utili-
sation des chronotachygraphes résultent d ' une réglementation géné-
rale arrêtée au niveau communautaire . Elles concernent tous les
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véhicules qui y demeurent assujettis quelles que soient la nature
des transports (transports pour compte d'autrui, transport pour
compte propre) et les conditions d'utilisation de ces véhicules sur
des distances plus ou moins iongues. Conscient cependant du fait
que l 'utilisation de ces appareils à bord de véhicules utilisés sur
de faibles parcours ou de petits tonnages ne se justifiait pas plei-
nement, le Gouvernement français avait proposé à ses partenaires
de la C. E. E . de dispenser d'appareil les véhicules dont le poids
total autorisé en charge n'excède pas 6 tonnes et ceux dont l 'acti-
vité demeure constamment circonscrite à l'intérieur d 'une zone de
50 kilomètres autour de leur lieu habituel d'exploitation, et effec-
tuant des transports de marchandises non dangereuses. Cette pro-
position n 'a Pas été retenue . Les Etats membres de la C . E . E. ne
pouvant accorder de dérogations que dans la mesure où la régle-
mentation le permet, et aucune dérogation n'étant admise dans les
cas signalés, il n'apparait pas possible de prendre en l'espèce des
dispositions d' exemption de pose d'appareils.

TRAVAIL ET PARTICIPATION

Emploi politique de l'emploi : Franche-Co(nté) s

29774. — 21 avril 1980. — M. Guy Bêche appelle l ' attention de
M . le ministre du travail et de la participation sur l'aggravation
préelsible de la situation de l'emploi au cours du VIII' Plan . Une
rem rate enquête de I 'l . N, S . E . E . montre qu 'en l 'absence de tout
changement au niveau de la politique économique et sociale, notre
pays continuera de perdre 20 000 emplois par an avec, en perspec-
tive, un volume de plus de deux millions de chômeurs en 1985.
Dans certaines régions l 'évolution est particulièrement inquiétante.
En effet, seulement six régions de programme verront le nombre
de leurs emplois s ' accroitre légèrement tandis qu ' il diminuera dans
les seize autres. Ainsi, de 1975 à 1935, la Franche-Comté aura
enregistré une perte nette de 21 000 emplois . En conséquence il
lui demande les mesures qu 'il compte prendre pour remédier à
cette situation désastreuse.

Réponse . — Les exercices de projection à moyen terme de
la situation de l 'emploi doivent être examinés avec précaution, tant
il est vrai que les bases de ces prévisions s'avèrent fragiles . Ceci
se vérifie au niveau oies modèles utilisés aussi bien qu'à celui
de l 'apnrécistion portée sur l'évolution économique réelle à un
horizon aussi lointain que celui de 1985 . Une approche prudente
de ces travaux trouve sa justification clans les évolutions enre-
gistrées eu cours de la période récente . Alors qu 'elle s ' inscrivait
dans un environnement international pourtant peu favorable, l 'ac-
tivité économique du pays a permis la création de 201000 emplois
supplémentaires de 1973 à 1979, les suppressions de postes ayant
été plus que compensées par les 647 000 créations nettes d'emplois
salariés non agricoles . Le gouvernement demeure toutefois par-
ticu :liérernent attentif à la situation de l'emploi . Cette attention
porte sur les phénomènes macro-économiques aussi bien que sur
les évolutions spécifiques que connaissent les bassins d ' emploi
locaux et régionaux. A cet égard, les pouvoirs publics observent
que la région Franche-Comté, après avoir longtemps bénéficié
d'une situation comparativement favorable, cannait depuis quelques
mois une dégradation du niveau de l 'emploi qui se rapproche de
la moyenne nationale . Aussi, le gouvernement entend-il poursuivre
l'application d 'une politique active de l'emploi : soutien (le l'activité
économique, restructuration de certaines branches industrielles,
développement des industries d'avenir, effort systématique en
faveur de la formation professionnelle, renforcement du service
public de placement, action en faveur de l'insertion professionnelle
des jeunes par la mise en oeuvre du pacte pour l 'emploi, soutien
accordé à la création d'entreprises et poursuite de la politique de
solidarité nationale en faveur des régions les plus menacées en
minière d ' emploi.

tifétro + .r (entreprises : Ii+dre-et-Loire).

35502. — 22 septembre 1980 . — M . Jacques Brunhes attire
l 'attention de M . le ministre du travail et de la participation
sur la situation des établissements Schmid de 'l' ours qui sus-
cite de serieuses inquiétudes chez les personnels de celte
entr eprise. En effet, répondant, le 15 mai 1979, à une précé-
dente question écrite, le ministre de l'industrie donnait, à propos
de cette entreprise, l'assurance que celle-ci ne risquait eucu-
netnent oc fermer, en particulier parce que la direction de la société
(spécialisée dans la production de bidons métalliques) avait décidé
de dévelop p er des productions nouvelles (chaudronnerie et caille-
botis . Or, ces assurances s'avèrent aujourd ' hui sans fondement . La
direction de Schmid Tours envisage une série de mesures visant à
supprimer ces nouvelles fabrications, concentrer la production de
bidons métalliques dans ses établissements de Château-sur-Epte,
muter oit licencier les travailleurs de Tours. Si elles étaient mises

en oeuvre, ces mesures seraient gravement préjudiciables aux tra-
vailleurs et à la nation . Outre les dramatiques conséquences au
plan social et humain des mutations et licenciements envisagés,
elles porteraient un coup à la production nationale de bidons et
fûts métalliques, la société Schmid étant une des p rincipales entre-
prises françaises spécialisées dans ce type de fabrication. De plus,
à la rentrée de septembre, de nouvelles mesures de licenciement
viennent d'être prises par la direction qui prévoit quatre-vingts
licenciements, dont cinq effectifs dès le l' octobre . C 'est pourquoi
il lui demande quelles mesures il compte prendre afin de garantir
le maintien clans leur emploi à Tours des salariés de la société
Schmid et de favoriser le développement des Productions assurées
par cette entreprise.

Réponse. — La question posée par l'honorable parlementaire,
concernant les établissements Schmid situés à 'l'ours appellent
les observations suivantes : cette entreprise spécialisée dans la
fabrication de fûts et d 'emballages métalliques, qui emploie 369 sala-
riés, a rencontré des difficultés financières qui l 'ont amenée à
engager une restructuration . Des chaines de fabrication de fûts et
d'emballages métalliques ont été transférées à Château-sur-Epte,
dans une usine nouvellement installée dari, cette: localité et offrant
des conditions d'expédition des produits fabriques plus rationnelles
et moins onéreuses . Cette rationalisation s'est traduite en premier
lieu par la suppression des emplois temporaires, le non renouvelle-
ment des contrats à durée déterminée, des mutations inter-service
et des changements de poste. Malgré une recherche de diversifi-
cation vers des activités nouvelles, un développement des produc-
tions normales et une améiioralion de sa productivité, la situation
de la société Schmid se détériorait nolanvnent du iait du rem-
boursement de frais de succession et de frais contractés antérieu .
renient . Dans ce contexte, la société a informé son comité d 'entre-
prise, le 10 octobre 1980, d ' un projet de réduction d 'effectif
concernant vingt-neuf salaries àgés de plus de cinquante-huit ruts.
La consultation du comité d 'entreprise a été effectuée le 6 novem-
bre 7980, conformément aux dispositions de l 'article L . 321-4 du
code du travail . La société a saisi les services départementaux du
travail et de l'emploi le 13 novembre 1980. Ces derniers, confor-
mément aux dispositions de l'article L . 321-9, après avoir vérifié
les conditions d'application de la procédure de concertation, la
réalité des motifs invoqués pour justifier les licenciements, et
compte tenu du plan social, ont autorisé, le l" décembre 1980,
le licenciement des salariés àgés de cinquante-huit ans minimum à
la date de leur départ.

Et ruccgers (politique à l'égard des étrangers).

37666 . — 10 novembre 1980. — M . Louis Besson appelle l 'attention

de M . le ministre du travail et de la participation sur les apprécia-
tions négatives qu' inspire la gestion du fonds d'action sociale pour
les travailleurs migrants créé par l'or donnance du 29 décembre 1958.
Alors que ses ressources continuent de croît re (la participation de

la C . N . A . F . a été respectivement de 259 millions en 1976, 316
en 1977, 412 en 1978, etc .. .), un certain nombre d'organismes qui
mènent sur le terrain des actions indispensables, comme c ' est le cas

en Savoie de l ' A . E . F . T . I . S . ou du C . S . T . I S ., non seulement
n ' ont aucune garantie de voir croitre les aides de ce fonds mais
déplorent leur réduction, un désengagement étant notamment très
net dans les domaines de l'alphabétisation et de la formation
linguistique . Pans le même temps des participations financières

dur F. A . S . à l'rquiiibre des émissions radiodiffusées ou télévisées
(connue Radio France internationale ou Mosaïque diffusée par

F' . R . 3, etc . . .l sont perçues comme un détournement de son objet
essentiellement social, tel que l ' ont défini les décrets des 24 avril 19114
et 14 septembre 19&;. Dans ce contexte il lui demande de bien
vouloir : 1" lui préciser les appréciations qu ' il por te sur les orien-
tations contestées ci-dessus ; 2" lui produire un état par département
des ressources provenant des contributions des régimes de pres-
tations familiales d ' une part et des crédits alloués d 'autre part et
cela sur une périnde de quelques années afin de savoir si les
ressources de ce fonds profitent bien principalement et directement
à ceux qui sont à l ' origine de la par t essentieb, de ses ressources.

Réponse . — Si, en 1980, les crédits globaux consacrés par le
F. A .S . aux actions d ' adaptation linguistique ont diminué par rapport
à l 'année précédente 105000000 francs au lieu de 78000000 francs),
par contre les crédits consacrés aux actions de préformation pro-
fessionnelle et de formation-retour ont été majo r és de 25 000 000 francs
ce qui traduit une priorité accordée à ce type d'action., qui ont
pour objectif de favoriser l'accès au marché du travail des immi-
grés et notamment des jeunes de la deuxième génération soit
en France, soit dans leur pays d ' origine. D 'autre part, l'honor able
parlementaire estime que le financement d 'émissions de radiodiffusion
ou de télévision destinées aux immigrés n 'est pas conforme aux
objectifs dru F . A . S . En fait ces émissions ont pour but de sensibi-
liser les immigrés, dans leur langue, aux problèmes posés par
leur intégration dans le milieu d 'accueil et également de maintenir
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leurs liens culturels avec leur pays d'origine . Les émissions sont
financées dans le cadre du programme d'intervention du F. A . S .,
établi annuellement, qui prévoit une ligne d'intervention n actions

culturelles - information sensibilisation Pour répondre à la deuxième
partie de la question posée par l'honorable parlementaire, il y a
lieu d 'observer que les contributions de la caisse nationale des

allocations familiales et de la caisse centrale d'allocations familiales
mutuelles agricoles au budget du F.A .S . sont établies sur le plan
national et non par département . 1l n ' est donc pas possible de
distinguer la part ale ce financement cor'-cependant aux allocataires
de la caisse d' allocations familiales de la Savoie . De plus . compte

tenu du nombre très important d'associations financées par le
F . A. S . (plus de six cent ., en 1980', il n 'est pas possible dans le
cadre d'une réponse à une question écrite d'en fournir une liste
exhaustive . Toutefois pour répondre au désir exprimé, le tableau
ci-dessous récapitule les subventions accordées par le F .A.S . en
1979 et 1980 à des associations menant dans le département de la
Savoie des actions intéressant les travailleurs immigrés et leur
famille.

	

Comité de solidarité

	

Action soc i ale.
avec les travail-
leurs immigrés!
C. S. T. I . a . Cham- i
bery.

Association pour l'al-
phebétisetioa, l 'en-
seignement du `
français et la for-
mation des travail-'
leurs immigrés . en
Savoie A .E.F .T .I .S.
JI .P.S . Chambéry.

	

P .A .C . T. de la Sait

	

Loge . nent
voie .

	

de tru sillcurs
isolés.

Le total des subventions accordées par le F. A . S . en 1980 aux
associations menant des actions intéressant les immigrés dans le
département de la Savoie est donc supérieur au total des subven-
tions accordées en 1979.

Ehangers 'politique à l ' égard des étrangers).

37851 . — 10 novembre 1980 . — M . Jack Ratite attire l 'attention de
M . le ministre du travail et de la participation sur les conséquences
qu'cntraine pour les associations chargées de la formation des
imm i grés la réduction des crédits consacrés à l ' alphabétisation . C 'est
ainsi que la baisse de 25 p. 100 prévue oblige à réduire d 'autant
les activités entreprises et à refuser des stagiaires inscrits sur
la liste d ' attente, pour certains, depuis six mois . La décision du fonds
d ' action sociale de réduire de 10 p . 100 ses subventions aggrave
encore la situation . Il dénonce cette politique de désengagement de
l 'Etat qui met en grande difficulté les associations concernées, tant
au plan des formateurs, qui sont menacés de licenciement, qu ' au
plan des stagiaires, qui sont ainsi privés d'un droit à la fo rmation
auquel ils peuvent prétendre. Dans ces conditions, il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour que les crédits nécessaires
au maintien et au développement des action, de formation des
travailleurs immigrés soient accordés par l'Etat.

Réponse . — L' honorable parlementaire, évoquant la réduction des
crédits consacrés à l 'alphabétisation, craint un désengagement de
l ' Etat en matière de formation des migrants, préjudiciable aux
associations menant les actions, à leur personnel qui serait menacé
de licenciement, aux migrants eux-mémos qui ne trouveraient plus
place dans des stages en nombre insuffisant . La réalité est en

fait différente . En. effet : 1" La formation des migrants ne se
réduit pas aux actions d 'alphabétisation proprement dites . D'autres
types de cours ont lieu répondant à des besoins variée . Citons les
cours socio-éducatifs qui 'ruilent formation linguistique et économie
familiale, les cours de langue d 'origine, la formation pour le
retour et les stages de préformation qui préparent à une entrée
en lot-malien professionnelle ou à un emploi . Tees besoins d'alphabé-
tisation restent sans doute importants, en particulier pour les
primo-arrivants 'arrivés comme réfugiés ou au titre du regroupe-
ment familial', mais le taux de fréquentation des cours reste faible,
souvent de moitié des effectifs inscrits, et met en question les
chiffres élevés souvent cités pour apprécier les besoins en ce
domaine. 2" L ' objectif du secrétariat d'Etat aux immigrés est de
développer la formation des migrants en fonction des besoins réels.
Il a par suite tenu compte de plusieurs paramètres : le désir des
associations de voir mises en place des actions plus intégrées,
l'arrdt de l 'immigration depuis 1974, l'arrivée sur le marché de
l ' emploi de la deuxième génération de migrants, le souhait d ' un
certain nombre d 'entre eux de retourner au pays d'origine, la
crise économique enfin qui frappe les personnes souffrant d'un
manque d ' instr uction et de qualification professionnelle. Les élé-
ments ont amené les responsables publies à donner la priorité .
aux actions de préformation professionnelle, à l 'adresse surtout des
jeunes immigrés ainsi qu ' eux singes de formation pour le retour
dans le cadre d 'accords conclus avec les pays d'origine, dont
l'exemple type est i' accord franco-algérien du 18 septembre 1980.
3" La reconversion du dispositif de lo•mation des migrants s'est
natu rellement tria lutte sur le plan budgétaire, en une diminution
des crédits consacrés à l 'aiplmimlisation et en une augmentation de
ceux destinés aux actions à encourager . Le bilan, loin de faire
ressortir un désengagement ales pouvoirs publics en matière de
formation des nuit ;re :as, montre au cor.trahe tin développement
des moyens . En effet, en 1980, si les crédits pour la formation
générale à dominante linguistique sont passés de 78 à 65 initiions,
par contre ceux pour la préformation et la formation-retour ont
été accrus de 25 millions. Des décisions récentes ont par ailleurs
été prises en conseil des ministres pour un doublement de la
capacité d' accueil ales jeunes immigrés en préformation profes-
sionnelle ; cette décision entraine dés maintenait l 'affectation à ce
dispositif de crédits de rémunération accrus. 11 importe de verner-
quer que les associations menant vies actiens d'alphabétisation ont
été invilces à reconvertir tille partie de leurs cours en préforma-
tion professionnelle, que des actions accrues de formation de
formateu rs les : air!cli, que l 'opération a été suivie par un groupe
de travail où ares étaient représentées . Il appareil donc en résumé
que loin d .- se désenprager du problème de la formation des
migrants, les pouvoirs publics ont fait des effor ts accrus pour le
mieux résoudre en rendant le dispositif de formation plus adapté
aux besoins des intéressés, en dégageant les crédits nécessaires aux
actions prio ritaires, en facilitant la reconversion ver, ces actions
des organismes menant d 'autres types de stages, associés d 'ailleurs,
dans un esprit de dialogue c i de concertation, à l'élaboration et
au suivi des décisions qui ont été prises.

te_

Professions et activités etédieeles (médecine du travail).

38103 . -- 17 novembre 1980. — M. Bernard Madrelle demande à
M . le ministre du iuvail et de la participation s 'il envisage
l ' extension de la médecine du travail à d 'autres catégories profes-
sionnelles que celles qui en bénéficient à l ' heure actuelle et de
renforcer, dans le mente tem p s, les efferlils des médecins du
travail . Il lui demande également s' il lui est possible de lui préciser
l'incidence des nouvelles dispositions du décret n" 79 . 231 du 20 mars
1979 qui étaient prévues pour améliorer le fonctionnement des ser-
vices médicaux. du travail.

Réponse . — L'intérêt qui s 'attache à ce que le plus grand
nombre possible de t ravailleurs bénéficie d 'une surveillance médicale
répondant aux besoins propres de leur activilé professienn.elle
n 'a pas értiappé au ministre du travail et de la participation.
C ' est ainsi, notainment, que des études sont actuellement menées
dans ores services en vue de surmonter les difficultés qu ' a ren-
contrées jusqu 'ici la toise en place d ' un système devant assur er
aux employés de maison à lemps partiel, qui ont en général
plusieurs employeurs, le bénélice d'une sur veillance médicale
efficace, les employés de maison à temps complet bénéficiant déjà
de la surveillance médicale prévue par le décret n" 75-882 du 22 sep-
tembre 1973 . Des enquêtes sont également en cours pour déter-
miner les conditions dans lesquelles pourrait être o rganisée une
surveillance médicale des travailleurs à domicile . Quant au renfor-
cement vies effectifs des médecins du travail, il devrait résulter
de l ' application des nouvelles dispositions du décret n" 79 . 231 du
20 mars 1979 qui prévoient l 'augmentation du temps de présence
minima : des médecins du travail, qui est calculé sur de nouvelles
bases. Enfin, en rapprochant la médecine du travail clés salariés
par la sectorisation des services médicaux interentreprises, en
assurant une association plus complète des partenaires sociaux à
la gestion des services médicaux du travail, par l' augmentation

ASSOCIATIONS
SU3VENT(ONS SUBVENTIONS

TYPE D'ACTIONS

	

la F . A . S.

	

du F . A. S.
1979 .

	

1980.

Francs .

	

Francs.

123 600

	

125 000

Adapti.tion

	

117 390
linge'. . tique.

I'r,•for,r,,tion

	

87 040
professionnelle.

70 550

102 210

	

Bureau d 'aide so-

	

i-ogenlent

	

claie de Chambéry . ,

	

de t rai ailleurs
isolés.

Action sociale

	

87 480
dans le cadre
du logement
des immigres .

81 080
Aide à la
gestion .)

27 000
tE'luinentent

)nubilier .l

78 770

	

141 000

1

	

67 485

124 000
' .Aide a la
gestion .)

Total	 604 560

	

636 885
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QUESTIONS ECRITES

pour lesquelles les ministres demandent
un délai supplémentaire

pour rassembler les éléments de leur réponse.

PREMIER MINISTRE

N^' 388 .32 Jean Michel Boucheron ; 38833 Jean-Michel Boucheron
38987 Pierre-Bernard Cousté ; 39163 Michel Debré ; 39253 Maurice
Drouet ; 39311 Henri Emmanuelli ; 39447 Christian Pierret
39841 Maurice Andrieu.

CULTURE

N"' 'stx391 Christian Pierret ; 39927 Pierre Bas.

EDUCATION

Nd 38889 Louis .Mexandeau ; 38913 Michel Rocard ; 38965 Emma -
nuel Hamel ; 39014 Laurent Fabius ; 39081 Antoine Porcu.

POSTES ET TELECOMMUNiCATION ET TELEDIFFUSION

N"' 39016 Laurent Fabius ; 38975 Vincent Ansquer.

TRANSPORTS

N"' 39017 et 39018 Christian Laurissergues ; 39930 Daniel Le Meus. ;
39066 Hélène Constant ; 39117 Claude Labbé ; 39-141 Jean-Yves
Ge Drian.

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES

auyquelles il n 'o pas été répondu

dans les délais réglementaires.

AFFAIRES ETRANGERES

N"' 38847 Bernard Derosier ; 33926 Pierre Bas ; 38928 Jean Caste-
gnou ; 38930 Pierre-Bernard Cousté ; 38970 Pierre Bas ; 39071 Marceau
Gauthier ; 39033 Marcel Houël ; 39086 Jean Fontaine ; 39120 Pierre
Lataillade ; 39125 Jean-Louis Masson.

AGRICULTURE

Nd 38790 Bernard Madrelle ; 38791 Bernard Madrelle ; 38802 Jac-
ques Douffiagues ; 33321 Francisque Perret ; 38826 Raoul Bayou;
:38327 Raoul Bayou ; 38829 Louis Besson ; 38873 Jacques Lavédrine
38900 Charles Pistre ; 38901 Charles Pistre ; 38911 Maurice Pour-
chu ; 389110 Claude Birraux ; 39107 Emite Bizet ; 39109 Maurice
Cornette .

ANCIENS COMBATTANTS

N" 39076 Jean Jarosz.

BUDGET

N^' 38786 Laurent Fabius ; 38787 Jacques Lavédrine ; 38799 Mau-
rice Sergheraert ; 38800 Maurice Sergheraert ; 38808 René Benoit
38814 Jean iiégault ; 33815 Claude Biwer ; 38818 Maurice Ligot;
38820 Arthur Paecht ; :38846 Bernard Derosier : 38871 André Lau-
rent ; 3837] Jean-Yves Le Drian ; 38883 Bernard Madrelle ; 38883 Louis
Mexandeau ; 38892 Christian Pierret ; 38916 Jacques Santrol ; 38917
Gilbert Sénès ; 38923 Michel Bernier ; 38945 Robert-André Vivien;
38947 Gilbert Gantier ; :38963 Jean-Claude Gaudin ; 38961 Jean-Claude
Gaudin ; 38970 Gérard Longuet ; :18974 Hubert Voilquin : 38985 Pierre-
Bernard Cousté ; 38936 Pierre-Bernard Cousté ; 33988 Pierre Gascher;
38995 Jean-Louis Masson ; 38996 Jean-Louis Masson ; 38997 Jean-Louis
Masson ; 38998 Jean-Louis .Masson ; 38999 -Jean-Louis Masson ; 39098
André Delehedde ; 3904 :3 Yves Le Cabeflee ; 39046 Main Mayoud
39048 Charles Revel ; 39057 Guy Guermeur ; :39058 Jean-François
Mancel ; 39059 André Mercier ; 39060 Nicolas About ; 39068 Lucien

de la représentation des salariés dans la commission de contrlôe
prévue à l'article R. 241-15 du code du travail, en permettant au
médecin du travail de mieux accomplir sa mission du fait de
l ' augmentation de son temps de présence, dont il doit consacrer
le tiers a sa mission en milieu de travail, les nouvelles dispositions
du décret du 20 mars 1979 devraient avoir pour conséquence
une amélioration sensible du fonctionnement des services médicaux
du travail, sans pour autant augmenter inconsidérement les
chargee de ceux-ci .

UNIVERSiTES

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
létab!issement : Maine,.

33794 . — 21 juillet 1980. — M. Alain Léger attire l'attention de
Mme le ministre des universités sur les conditions dans lesquelles
fonctionne la faculté de droit et sciences économiques de l ' univer-
sité de Reims, ainsi que sur la situation des enseignants vacataires
de cette U . E . R . En effet, les effectifs étudiants dans cette C . E . R.
n ' ont cessé d'augmenter alors que le nombre des emplois budgé-
taires restait en stagnation depuis 1974-1975 . Le décalage grandissant
entre le nombre de postes et celui des étudiants à contraint
l ' U . E . R . à embaucher des personnels vacataires qui remplissent
les fonctions d' assistants et permettent à la faculté d' assurer ses
enseignements . Or, ces personnels vacataires sont toujours privés
des droits sociaux les plus élémentaires, ainsi que de la garantie
d'emploi . En conséquence, il lui demande de prendre les mesures
urgentes qu 'exige une telle situation, en créant le nombre de
postes correspondant au taux d 'encadrement normal dans cette
U . E. R. et en élaborant un plan d'intégration prioritaire des
personnels vacataires sur tout poste vacant ou créé . Par ailleurs,
des mesures transitoires doivent être envisagées afin : d 'assurer
le réemploi sur la base des services antérieurs des non-intégrés
en 1980-1981 ; de procéder à leur mensualisation sur la base du
salaire d 'un assistant au premier échelon, ainsi qu 'au versement
de l ' équin, lent d 'une prime de recherche comme tous les assistants ;
d 'assurer une couverture sociale complète sur l 'année universi-
taire.

Réponse . — L ' université de Reluis a bénéficié, pour les disciplines
juridiques, politiques, économiques et de gestion entre 1974 et 1980,
de quatre créations d 'emplois de professeur, six créations d 'emplois
de maître-assistant, neuf transformations d 'emplois d'assistant en
emplois de maître-assistant, quatre créations d 'emplois d' assistant,
six créations d 'emplois de professeur du second degré. Il s'agit
d' un effort tris considérable en faveur de cet établissement . Par
ailleurs, dans le cadre de la politique de transformation d 'emplois
menée par le ministère des universités, 420 possibilités d ' accès
au cours des maitres-assistant., auront été offertes dans les mêmes
disciplines entre 1975 et 1980. Notamment par les publications
parues au Bulletin officiel du 20 mars 1930. 200 emplois de
maitres-assistants auront été ouverts aux concours, auxquels ont
pu faire acte de candidature toutes les personnes remplissant
les conditions requises par le décret n" 60-1027 du 26 septembre
1960 modifié et en particulier, les enseignants vacataires et les
assistants. A ce titre, six emplois de maitre assistant susceptibles
d' être créés ent été publiés à l ' université de Reines . A l ' issue des
concours, trois emplois de maître assistant viennent d ' être créés et
trois emplois d ' assistants ont été transformés en emplois de maitre-
assistant.

Enseignement supérieur et postbaccalouréat
(établisscineins : Hants-dc-Sei p el.

38347. — 17 novembre 1980 . — Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis
attire l'attention de Mme le ministre des universités sur le nombre
très important de suppresison de D .E .A . pour l' année universi-
taire 1980 . 1981 . La faculté de Paris-N.-Nanterre à elle seule enre-
gistre plus de trente suppressions ou regroupements . Ainsi sous
couvert de e qualité des études et de crédibilité der;
diplômes n, le Gouvernement supprime des branches entières
d'études et de recherches, ce qui porte gravement atteinte à la
qualité et la diversité des enseignements offerts aux étudiants.
En conséquence, elle lui demande de réexaminer la situation afin
de rétablir les habilitations supprimées.

Réponse . — L 'objectif poursuivi par les décisions d 'habilitation
a été d 'obtenir le renforcement des formations de D . E . A . par
la présence d ' une forte équipe de spécialistes reconnus, susceptible
d'encadrer efficacement les étudiants, avec un programme scienti-
fique élargi et des horaires fortement augmentés. L ' université
de Paris X a donc été habilitée à délivrer vingt-sept D . E . A . et
cinq D . E. S. S. en lettres et sciences humaines, droit et sciences
économiques, ce qui lui permet d'offrir aux étudiants une gamme
diversifiée d'enseignements de haute qualité justifiée par son
potentiel d' enseignement et de recherche.
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Dutard ; 39102 Jacques Lavédrine ; 39105 Pierre Alexandre Bourson ;
39106 Henry Berger ; 39110 Maurice Cornette ; 39121 Arnaud Lepercq;
39185 Pierre Weisenhorn.

COMMERCE ET ARTISANAT

N" 38822 Francisque Penut ; 38834 Jean-Michel Barcheron ; 38835
Jean-Michel Barcheron ; 38884 Bern'_rd Madrelle ; 38958 René Benoit ;
39129 Claude Pringalle.

COOPERATION

N" 39087 Jean Fontaine.

CULTURE ET COMMUNICATION

N°• 37352 Gustave Ansart ; 37493 Myriam Barbera ; 37543 Pierre
Weisenhorn .

DEFENSE

N"• 38935 Claude Labbé ; 38951 Adrien Zeller ; 38952 Adrien Zel-
ler ; 38972 Jean Proriol ; 39022 Daniel Boulay.

DEPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER

N"• 38798 Jean Fontaine ; 39085 Jean Fontaine.

ECONOMIE

?v" 38788 Jacques Lavédrine ; 38805 Jacques Douffiagues ; 38848
Bernard Derosier ; 38877 Jean-Yves Le Drian ; 38887 Philippe Mar-
chand ; 38893 Christian Pierret ; 38894 Christian Pierret ; 38942
Pierre Raynal ; 38959 René Benoit ; 38961 Roger Fourneyron ; 38969
Emmanuel Hamel ; 39007 André Delehedde ; 39019 Arthur Notebart ;
39032 Robert Vizet ; 35339 Jean-Claude Gaudin ; 39130 Claude Prin-
galle .

EDUCATION

N"' 37338 André Durr ; 37405 Bernard Madrelle ; 37450 Louis
Odru ; 37498 Gérard Bordu ; 38781 Alain Bonnet ; 388.11 Henri Darras ;
38860 Charles Hernu ; 38895 Christian Pierret ; 38896 Christian
Pierret ; 38903 Charles Pistre,; 38910 Jean Poperenr 38936 Claude
Labbé ; 38937 Pierre Lataillade ; 38939 Charles Miossec ; 38979 Jean,
Charles Cavaillé ; 39001 Jean-Louis Masson ; 39004 Antoine Rufe•
nacht ; 39011 Laurent Fabius ; 39053 Gérard Chasseguet ; 39081
Antoine Porcu ; 39122 Bernard Marie.

ENVIRONNEMENT ET CADRE DE VIE

N^• 37408 Maurice Masquère ; 37453 Charles Deprez ; 37475 Jean-
Pierre Delalande ; 37519 Gilbert Millet ; 37557 Paul Balmigère ;
37558 Paul Balmigère ; 37559 Irénée Baurgois ; 37597 Jean-Pierre
Abelin ; 38782 Main Chénard ; 38874 Jacques Lavédrine ; 38878
Jean-Yves Le Drian ; 38924 Michel Barnier ; 38934 André Durr;
38949 Maurice Ligot ; 38973 Maurice Tissandier ; 39033 Pierre Bas ;
39040 Jean-Claude Gaudin ; 39044 Joseph-Henri Maujoüan du Gasset ;
39124 Jean-Louis Masson ; 39131 Claude Pringalle ; 39134 Pierre Sau-
vaigo ; 39139 Pierre Weisenhorn ; 39140 Pierre Weisenhorn.

FAMILLE ET CONDITION FEMININE

N"• 35859 François d'Aubert ; 38862 Gérard Houteer ; 39123 Jean-
Louis Masson.

FONCTION PUBLIQUE

N"' 38840 Henri Darras ; 38850 Bernard Derosier ; 38866 Pierre
Jagoret ; 39005 A idré Delehedde ; 39010 Laurent Fabius ; 39015
Laurent Fabius .

FORMATION PROFESSIONNELLE

N' 39077 André Lajoinie.

INDUSTRIE

N" 38882 Martin Malvy ; 38897 Christian Plerret ; 38914 Michel
Rocard ; 38938 Jean-Louis Masson ; 38994 Jean-Louis Masson ; 39012
Laurent Fabius ; 39020 Daniel Boulay ; 59021 Daniel Boulay ; 39024
César Depiétri ; 39042 Pierre Lagourgue ; 39047 Alain Mayard ;
39089 Paulette Fost ; 39097 Xavier Hunault ; 39112 Charles Haby ;
39135 Philippe Seguin.

INTERIEUR

N" • 38789 Jacques Lavédrine ; 38831 Louis Besson ; 38836 Jean-
Michel Boucheron ; 38861 Charles Hernu ; 38864 Marie Jacq ; 38879
Jean-Yves Le Drian ; 38880 Jean-Yves Le Drian ; 38885 Bernard
Madrelle ; 38904 Charles Pistre ; 33957 Gilbert Barbier ; 39000 Jean-
Louis Masson ; 39031 Gisèle Moreau ; 39035 Pierre Bas ; 39037 Pascal
Clément ; 39041 Jean-Claude Gaudin ; 39054 Pierre-Bernard Cousté ;
39103 Jacques Lavédrine ; 33404 Henri Ferretti ; 39111 André Durr.

JEUNESSE, SPORTS ET LOISIRS

N" 38854 Laurent Fabius ; 38890 Christian Nucci ; 39088 Jean
Fontaine .

JUSTICE

N^• 38831 Maurice Sergheraert ; 38852 Dominique Dupilet
38912 Main Richard ; 38915 Michel Rocard ; 38925 Michel Barnier;
39026 Bernard Deschamps ; 39036 Didier Bariani ; 39128 Pierre Pas-
quini .

POSTES ET TELECOMMUNICATIONS

N^• 37431 Michel Noir ; 38798 Jean Fontaine ; 38948 Gilbert Gan-
tier ; 38975 Vincent Ansquer ; 39080 Louis Odru ; 39089 Jean Fon-
taine ; 39113 Charles Haby.

RECHERCHE

N^ 39073 Georges Gosnat.

SANTE ET SECURITE SOCfALE

N" 38793 Martin Malvy ; 38794 Christian Pierret ; 38795 Christian
Pierret ; 38806 Jacques Douffiagues ; 38811 René Benoit
38813 Jacques Douffiagues ; 38816 Jean-Paul Fuchs ; 38819 Maurice
Ligot ; 38839 Jean-Pierre Cet ; 38842 . Henri Darras ; 38843 Henri
Darras ; 38844 Henri Darras ; 38853 Claude Evin ; 38855 Gilbert
Faure ; 38857 Pierre Guidoni ; 38869 André Labarrère ; 38870 Jean
Laborde ; 38872 Christian Laurissergues ; 3888G Bernard Madrelle ;
38898 Christian Pierret ; 38899 Christian Pierret ; 38903 Charles
Pistre ; 38907 Charles Pistre ; 38908 Charles Pistre ; 38909 Charles
Pistre ; 38918 Gilbert Sénès ; 38920 Joseph Vidal ; 38921 Joseph
Vidal ; 38929 Gérard Chasseguet ; 38931 Jean-Pierre Delalande;
38940 Jean-Louis Masson ; 36943 Pierre Raynal ; 38944 Lucien Ri-
chard ; 38953 Adrien Zeller ; 38966 Emmanuel Hamel ; 38968 Emma-
nuel Hamel ; 38971 Main Mayoud ; 38990 Louis Goasduff
38992 Claude Labbé ; 39003 Robert Poujade ; 39006 André Dele-
he83e ; 39033 Hélène Constans ; 39028 Parfait Jans ; 39034 Pierre
Bas ; :38045 .Joseph-Henri Maujoiian du Gasset ; 39062 Claude Bir-
raux ; 39065 Daniel Boulay ; 39067 Jacques Santrot ; 39078 Gisèle
Moreau ; 39079 Louis Odru ; 39094 Robert-André Vivien ; 39108 Serge
Charles ; 39114 Charles Haby ; 39116 Claude Labbé ; 39118 René La
Combe ; 39126 Jean-Louis Masson ; 39127 Jean-Louis Masson
39132 Claude Pringalle ; 39133 Claude Pringalle.

TRANSPORTS

N^ 37404 Louis Le Pensec ; 37524 Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset ; 38807 Jean Bégault ; 38863 Jacques Huygues des Etages;
38922 Alain Vivien ; 38932 Jacques Delong ; 38933 Jacques Delong
38350 Maurice Ligot ; 38954 Florence d 'Harcourt ; 38967 Emmanuel
Hamel ; 39029 Maxime Kalinsky ; 39090 Jean Fontaine ; 3913G Phi-
lippe Séguin ; 39137 Philippe Séguin.

TRAVAIL ET PARTICIPATION

N" 37569 Adrienne Horvath ; 38784 André Delehedde ; 38792 Ber-
nard Madrelle ; 38604 Jacques Douffiagues ; 38828 Guy Bèche
38867 Pierre Jagoret ; 38868 Pierre Joxe ; ;38941 Charles Miossec;
38946 Claude Birraux ; 38980 Pierre-Bernard Cousté ; 38981 Pierre-
Bernard Cousté ; 38982 Pierre-Bernard Cousté ; 38983 Pierre-Bernard
Cousté ; :33984 Pierre•Bernard Cousté ; 39002 Henri Maille
39009 André Delehedde ; 33013 Laurent Fabius ; 39052 Vincent Ans-
quer ; 39053 Pierre-Bernard Cousté ; 3905G Main Girard ; 39061 Henri
Bayard ; 39063 Claude Birraux ; 39070 Paulette Fust ; 39075 Marcel
Houél ; 39082 Antoine Porcu.

UNIVERSITES

N" 38825 Gérard Bapt ; 38865 Marie Jack ; 38881 Jean-Yves
Le Drian ; 38991 Raymond Guilliod ; 39025 César Depiétri ; 39096
Pierre-Bernard Cousté ; 39119 René La Combe .
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Rectificatifs.

Au Journal officiel (Assemblée nationale, questions écrites).
n° 48 du 1" décembre 1980.

RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

Page 5027, 1" colonne, 1" ligne de la réponse à la question
n° 34750 de M. Paul Quilès à M. le ministre de l 'environnement
et du cadre de vie, au lieu de : « une attestation particulière . . .»,
lire : «une attention particulière n.

Au Journal officiel (Assemblée nationale, questions écrites).
n° 52 du 29 décembre 1980.

QUESTIONS ÉCRITES

Page 5441, 2' colonne, 2' ligne de la question n° 40527 de M. Louis
Maisonnat, au lieu de : a M . le Premier ministre (Fonction
publique) n, lire : e M . le Premier ministre ».

Page 5492, l'° colonne, 1" ligne de la question n° 37208 de
M . Martin Malvy à M . le ministre de la santé et de la sécurité
sociale, au lieu de : «37203 s, lire : «37208 ».

RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

Page 5471, 1'° colonne, l'° ligne de la question n° 20610 de
M. jean-Louis Masson à M. le ministre de la culture et de la
communication, au lieu de : « 20160 », lire : e 20610 ».

Erratum
au Journal officiel (débats A .N .), du 20 décembre 1980.

Page 5129, dans les mises au point au sujet du scrutin (n° 579)
sur l'ensemble du projet de loi, adopté par le Sénat, relatif à
l'aménagement foncier et à l' établissement rural dans le terri-
toire de la Nouvelle-Calédonie, supprimer le nom de : « M. Micaux ».

Mise au point au sujet d'un vote.

A la suite du scrutin (ne 574) sur l 'ensemble du projet de loi
renforçant la sécurité et protégeant la liberté des personnes . dans
le texte de la commission mixte paritaire, modifié par les amen-
dements n"• 1 rectifié et 2 du Gouvernement (Journal officiel,
débats A. N ., du 19 décembre 1980, p . 5063), M. Le Douarec, porté
comme « ayant voté pour s, a fait savoir qu'il avait voulu e voter
contre s.
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